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AVANT -PROPOS

L'année 1977 a vu un ralentissement du taux de croissance de la production alimen-
taire et agricole mondiale par rapport aux deux années précédentes. Dans une perspective

long terme, l'accroissement annuel moyen de la production depuis le début des années 70
a été inférieur à celui des années 60, et bien au-dessous de l'objectif annuel de la DD2,
fixê à 4 pour cent pour la décennie. Dans de nombreux pays, représentant environ la moitié
de la population du monde en développement, la croissance démographique a dépassé celle de
la production alimentaire et agricole. Le plus inquiétant, c'est que l'expansion de la
production ait étê la plus faible dans les pays en développement les plus pauvres - notan-
ment ceux d'Afrique - °a elle est le plus nécessaire.

En raison de ces tendances peu réjouissantes de la production et vu les résultats
faibles sinon nuls de la lutte contre la pauvretê,le nombre des personnes souffrant de grave
dénutrition a été évaluê pour 1972-74 à 455 millions, soit un quart de la population
totale des pays en développement.

La situation actuelle de l'alimentation et de l'agriculture, analysée dans le présent
rapport annuel, ne justifie donc nullement un optimisme excessif. Elle fait au contraire
ressortir la nécessité de réexaminer de toute urgence les contraintes qui ne cessent de faire
obstacle au progrès. La situation exige que l'on redouble d'efforts pour accélérer la
croissance, vaincre la pauvreté et intégrer les populations rurales pauvres dans le pro-
cessus de développement. Le présent rapport analyse certains des facteurs qui ont influé
sur l'évolution récente de chacune des quatre régions en développement. La prochaine
Conférence mondiale de la FAO sur la réforme agraire et le développement rural, qui se
tiendra en juillet 1979, permettra d'étudier et d'analyser l'expérience passée et de tirer
des enseignements pour prendre A l'avenir des mesures concrètes, au niveau tant national
que mondial.

A bien des égards, 1977 a été l'année des occasions manquées. Les deux années pré-
cédentes, les récoltes avaient été bonnes et avaient permis de constituer des stocks
cêréaliers dépassant 18 pour cent de la consommation mondiale. Des stocks importants,
notamment de blé, se sont accumulés principalement dans quelques pays développés, menaçant
de faire baisser les prix. De plus, ils encouragent les pays excédentaires à prendre des
mesures unilatérales visant à réduire la production. C'est là une occasion idéale, qui
n'a pas encore été saisie, d'établir le système de réserves indispensable à la sécurité
alimentaire mondiale. Bien que l'aide alimentaire ait augmenté, il est peu probable
qu'en 1977-78 elle atteigne l'objectif minimum de 10 millions de tonnes de céréales.
La situation des engrais s'est améliorée sur le plan des approvisionnement et des prix,
mais de nombreux pays en développement, notamment les plus pauvres, ont eu beaucoup de mal

à couvrir leurs besoins. Les recettes d'exportation agricole des pays en développement

sont bien inférieures a leurs besoins; ces pays souffrent encore d'instabilité et sont

paralysês par le protectionnisme des pays développés. Les engagements au titre de l'aide

extérieure publique en faveur des secteurs alimentaíre et agricole des pays en dévelop-

pement ont en fait diminué en 1976. Malgré une certaine reprise en 1977, l'aide demeure

bien en deqà du niveau nécessaire pour accélérer la production. Il faut toutefois se

féliciter tout particulièrement du démarrage du FIDA, qui dispose d'un capital d'un mil-

liard de dollars.

Au cours des dernières années, on a semble-t-il commencê à prendre conscience de ce.

qu'il fallait faire dans le cadre d'un Nouvel ordre économique international pour surmonter

ces obstables extérieurs et créer des structures internationales positives et efficaces.

Toutefoís, cet éveil ne s'est pas encore traduit par des mesures internationales concrètes.

Les débats, portant sur une vaste gamme de problèmes,se sont poursuivis en 1977 dans de

nombreuses instances - non seulement au sein du Comité FAO de la sécurité alimentaire

mondiale et du Comité PAM/FAO des politiques et programmes d'aide alimentaire, mais aussi

dans le cadre du Conseil mondial de l'alimentation,de la CNUCED, du GATT et du Conseil

international du blé. Les négociations sur le Programme intégré pour les produits de



-X -

base et sur le Fonds commun, menées par la CNUCED avec le soutien technique de la FAO
posent jusqu'ici des problèmes insolubles. Un nouvel Accord international sur le sucre

a toutefois étê conclu avec succès. J'espère que cet accord, qui marque un progrès, sera
bientat ratifié par tous les participants.

Les longues négociations relatives a l'Accord international sur les céréales n'ont pas
encore été menges a bonne fin. Les négociations du GATT sur la libéralisation des échanges
des produits agricoles sont indirectement liées è cet Accord, en aval comme en amont. Le

Comité FAO de la sécurité alimentaire mondiale a récemment réaffirmé les critères qui
devraient permettre a un Accord international sur les céréales d'atteindre les objectifs de
sécurité alimentaire. Les promesses de contribution au titre du Programme alimentaire,
bien que plus importantes cette année, n'ont pas atteint leur objectif. L'accord sur les
directives tendant è améliorer les politiques d'aide alimentaire a subi quelque retard. Le

Conseil mondial de l'alimentation, au cours de sa récente session de Mexico, a approuvé la
proposition tendant a ce que la Réserve alimentaire internationale d'urgence de 500 000
tonnes soit établie sur une base permanente et réapprovisionnée régulièrement, ce qui
représente ui progrès. D'une manière générale.toutefois, la lenteur décourageante des
progrès réalisés jusqu'ici dans le domaine de l'action internationale met en évidence
l'énormité des taches restant è accomplir pour garantir une sécurité alimentaire plus
complète, ainsi que pour améliorer les conditions du commerce des produits agricoles.

Le présent rapport annuel examine ces différents aspects de la situation alimentaire
et agricole mondiale,et d'autres encore. Il comprend également la première enquate préli-
minaire de la FAO sur la situation des ressources naturelles et de l'environnement au regard
de l'alimentation et de l'agriculture. Dans de nombreux pays en développement, la crois-
sance démographique rapide a imposé des pressions considérables aux ressources naturelles et
a conduit dans certains cas è leur dégradation et a leur épuisement. Dans les pays déve-
loppés, les problèmes ont trait essentiellement a la pollution du sol, des eaux et de l'air
ainsi qu'a la contamination des produits destinés è l'alimentation humaine et animale.
Ce type de considération gagnera a l'avenir de l'importance dans les pays en développement,
en particulier s'il s'agit d'atteindre le taux élevé voulu d'expansion de la production.

La dix-neuvième session de la Conference de la FAO a été cette année un événement
important dans l'histoire de l'Organisation. La Conférence a en effet entériné les initia-
tives que j'ai prises depuis 1976 pour permettre è l'Organisation de mieux satisfaire aux
besoins des Etats Membres, moyennant la décentralisation et l'attention accrue accordée
aux mesures prises au niveau des pays. La Conférence a approuvé les nouvelles dimensions
données aux activités de la FAO. Parmi celles-ci, il convient notamment de citer le Pro-
gramme d'action pour la prévention des pertes de produits alimentaires, dont l'objectif
minimum est de 20 millions de dollars. Ce Programme, allié au Programme FAO d'assistance
pour la sécurité alimentaire mondiale, qui aide les pays ayant des besoins prioritaires en
matière d'alimentation èconstituerdes réserves alimentaires et a construire des entrepats
et des installations connexes, peut pour beaucoup contribuer a la sécurité alimentaire
de ces pays. Le Programme FAO de coopération technique, qui se caractérise par sa
souplesse et la rapidité avec laquelle il répond aux besoins urgents des Etats Membres, est
entré avec succès dans sa troisième année.

La dix-neuvième Conférence de la FAO a de fait renforcé l'Organisation en tant qu'ins-
tance mondiale chargée de l'alimentation et de l'agriculture, appuyant la lutte constante
des Etats Membres en vue de vaincre la faim et la pauvreté par un effort national ainsi que
par des mesures internationales appropriées.

EDOUARD SAOUMA
DIRECTEUR GENERAL
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NOTE EXPLICATIVE

Les signes conventionnels suivants sont utilisés dans les tableaux statistiques:

néant ou négligeable

renseignement non disponible

1976/77 désigne la campagne agricole,-l'année de commercialisation ou l'exercice financier
allant d'une année civile a l'autre; 1976-77 désigne la moyenne des deux années civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne correspondent pas nécessalrement a la
somme exacte des divers chiffres, certains d'entre eux ayant été arrondis. Les pourcentages
de variation d'une année à l'autre ont êté calculés sur la base de chiffres non arrondis.
Sauf indication contraire, on a utilisé partout le système métrique.

Indices de la production 1/

Pour la construction des indices de la production agricole, des coefficients de pondé-
ration régionaux, fondés sur les rapports entre les prix des produits agricoles en 1961-65,
ont étê appliqués aux chiffres de production, ajustés pour tenir compte des quantités
utilisées pour l'alimentation animale ou comme semences. Des indices des produits alimen-
taires sont exclus le tabac, le café, le thé, les graines oléagineuses non comestibles,
les fibres animales et végétales et le caoutchouc. Ces indices sont calculés sur la base
de l'année civile et ne sont donc pas comparables avec les indices des campagnes agricoles,
publiés en 1966 et dans les éditions antérieures du présent rapport. Le café, le thé et
les graines de lin, qui auparavant étaient considérés come produits alimentaires, sont
maintenant exclus de ce groupe. En conséquence, les indices des produits alimentaires
figurant dans ce rapport ne sont pas tout a fait comparables avec ceux des rapports publiés

jusqu'ici.

Pour ce qui est de la production des péches, les quantités sont pondérées par la moyenne
des valeurs unitaires des débarquements en 1961-65. Pour la production forestière, la pro-

duction de bois rond est pondérée par les prix de 1961-65.

Indices du commerce 2/

Les indices du commerce des produits agricoles couvrent tous les produits et pays qui
figurent dans l'Annuaire du commerce 1976, FAO. Les indices du total des denrêes alimentaires

comprennent les produits comestibles généralement classés come "aliments". Le café, le thé,

le vin et la bière, qui autrefoís étaient considérés comme des aliments, ne figurent plus
dans ce groupe, maís dans celui des "boissons". En conséquence, les indices du commerce des
produits alímentaires ne sont pas comparables avec ceux des rapports publiés jusqu'ici.

Tous les indices sont calculês indépendamment pour la valeur, le volume et la valeur

unitaire des exportations et des importations.

Les indices de valeur représentent les modifications intervenues dans les valeurs courantes

des exportations (f.o.b.) et des importations (c.a.f.), toutes exprimées en dollars E.U. Si

certains pays êvaluent les importations sur la base f.o.b., ces chiffres sont ajustés pour les

rapprocher des valeurs c.a.f. Cette méthode d'estimation accuse une divergence chaque fois

que la tendance de l'assurance et du fret diffère de celle des valeurs unitaires des produits.

1/ On trouvera des indications détaillées y compris une liste des coefficients de pondé-
ration, dans: Annuaire de la production 1976, Rome, FAO, 1975.

2/ On trouvera des indications détaillées dans: Annuaire du commerce 1975, Rome, FAO, 1977.



Les indices du volume et de la valeur unitaire représentent les changements dans la
somme, pondérée par les prix, des quantités et dans la somme des valeurs, pondérées par le
volume, des produits échangés entre les pays. Les coefficients de pondération sont, respec-
tivement, les moyennes des prix et des volumes pour 1961-65, qui est la période de référence
utilisée pour toutes les séries d'indices actuellement calculés par la FAO. Pour la construc-
tion des nombres indices, on utilise la formule de Laspeyres.

DéfinitiOn des régions

Les pays sont groupés par région suivant la "classification FAO des pays aux fins
statistiques". Les définitions des régions se passent ordinairement de commentaires. Le
terme "pays développés" englobe à la fois les économies de marché développées et les écono-
mies centralement planifiées d'Europe orientale et l'U.R.S.S., tandis que les terme "pays
en développement" englobe à la fois les pays en développement à économie de marché et les
pays a économie centralement planifiée d'Asie. L'Afrique du Sud, Israël et le Japon figurent
sous la rubrique "pays développés à économie de marché". 'L'Europe occidentale englobe la
Yougoslavie, et le Proche-Orient est défini comme s'étendant de Chypre et de la Turquie au
nord-ouest jusqu'a l'Afghanistan a l'est, en englobant dans le continent africain d'Egypte,
la Libye et le Soudan.

Les indices du commerce d'un groupe de pays sont calculés sur la base du commerce total
de chaque pays compris dans le groupe, sans tenir compte de sa destination, de sorte qu'en
général ils ne représentent pas le commerce net du groupe.



1. SITUATION MONDIALE

INTRODUCTION

Apras deux années de récoltes généralement bonnes (1975 et 1976), en 1977 l'augmentation
de la production alimentaire et agricole a été beaucoup plus faible. La production céréaliare
mondiale a diminué légarement par rapport au niveau record de 1976, tout en restant proche
de la tendance ascendante a long terme. D'importants déficits alimentaires ont frappe de
nouveau un certain nombre de pays, notamment dans la zone sahélienne d'Afrique et dans
certaines parties de l'Asie du Sud-Est.

La tendance A long terme de la production est encore peu satisfaisante dans les pays en
développement. Au cours des trois années 1974-76, les pays en développement à économie de
marché ont atteint l'objectif de 4 pour cent,taux correspondant à l'accroissement annuel
moyen prévu dans la stratégie internationale du développement adoptée pour la deuxiame
Décennie des Nations Unies pour le développement '(D02). et réaffirmée par la Conférence
mondiale de l'alimentation. Toutefoís, le taux de croissance observé sur une plus longue
période (depuis le début des années 1970) a êté bien inférieur à cet objectif et n'a pas
atteint le niveau de la décennie précédente. Les progras de la production ont été le plus
lents en Afrique et,d'une manière générale, dans les pays en développement les plus pauvres
qui en ont pourtant le plus besoin. L'écart a continué a se creuser non seulement entre
pays développés et en développement, mais également entre les pays en développement les plus
avancés et les plus pauvres.

L'augmentation récente de la production des pays en développement tient en partie aux
conditions météorologiques favorables, ainsi qu'A l'attention accrue accordée A l'agricul-
ture dans les programmes gouvernementaux. Il suffirait que revienne le mauvais temps pour
que la situation actuelle se détériore a nouveau rapidement.

Selon les premiares estimations préliminaires de la FAO concernant la production
alimentaire et agricole mondiale et régionale pour 1977, la production alimentaire mondiale
n'a crû que de 1 a 1,5 pour cent, alors que la production agricole totale a augmenté un peu
plus (1,5 a 2 pour cent) en raison de la forte progression de quelques cultures non vivriares.

La production halieutique mondiale, apras la forte expansion réalisée en 1976
(Tableau 1-1) ne devrait marquer en 1977 qu'une avance minime, sinon nulle. La production
de farine de poisson reculera fortement, mais celle de poisson destiné a la consommation
humaine directe de-rrait progresser, en raison surtout de la croissance continue des captures
par les pays en développement. Le redressement général de la production forestiare a partir
de 1976 est en grande partie soutenu, mais dans quelques rares pays seulement la production
et le commerce ont rejoint les niveaux records atteints en 1973/74.

A l'échelle mondiale, la situation immédiate de l'offre et de la demande de produits
alimentaires semble être moins favorable qu'il y a un an, mais en ce qui concerne la
reconstitution des stocks qui a commencé en 1975/76, les prévisions préliminaires de la FAO
indiquent qu'a la clêture des campagnes en cours 1977/78, les stocks céréaliers (non compris
la Chine et l'URSS) atteindront 167 millions de tonnes, ce qui représente 18 pour cent de

la consommation annuelle. Bien que l'aide alimentaire en céréales pour 1977/78 risque fort
d'être beaucoup plus considérable que l'année précédente, avec des engagements de 9,6 mil-
lions de tonnes, elle sera encore inférieure è l'objectif minimum de 10 millions de tonnes

fixé par la Conférence mondiale de l'alimentation. Les contributions au titre de la
Réserve alimentaire internationale d'urgence de 500 000 tonnes de céréales ont atteint

aujourd'hui 423 000 tonnes environ pour 1977/78.
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Tableau 1-1. Indices de la production mondiale des produits agricoles, halieutiques
et forestiers, 1972 a 1976

Variation de
1972 1973 1974 1975 1976 1/ 1975 à 1976 2/

Moyenne 1961-65 = 100 Pour cent

PRODUCTION TOTALE 123 129 129 132 137 + 3

Agriculture 122 128 130 133 137 4- 3

Pêches 146 156 160 160 164 + 3
Forêts 117 120 120 118 121 + 3

POPULATION 118 121 123 125 128 + 2

PRODUCTION TOTALE PAR
HABITANT 104 107 105 106 107 + 1

Agriculture 103 106 106 106 108 + 1

Pêches 124 129 130 128 128

Forêts 99 99 98 92 95 + 3

Note: Pour plus de détails sur la méthodologie et sur la portée de ces indices,
voir note explicative précédant ce chapitre.

Chiffres préliminaires. - 2/ Les variations ont étécalculéessur la base de chiffres
non arrondis.

L'élimination de la faim et la malnutrition, posée comme objectif fondamental,n'a
pratiquement fait aucun progrès et le nombre des victimes de ce fléau a en réalité augmenté.
L'amélioration récente de la production alimentaire par habitant n'a eu que très peu
dence sur l'état nutritionnel des masses pauvres. Le niveau relativement élevé des stocks en
1977/78 s'explique en partie par le fait que les pays comme les particuliers n'ont pas eu
les moyens d'acheter des quantités suffisantes d'aliments. En outre, l'occasion offerte par
ces stocks na pas encore été mise à profit pour établir un systême coordonné de sécurité
alimentaire mondiale.

Les prix de nombreux produits agricoles,notamment les céréales, ont continué à fléchir
en 1977. Toutefois, les fortes fluctuations récentes des disponibilités et des prix de
produits tels que le cacao, le café, le coton et le sucre, ainsi que l'excédent permanent
des produits laitiers montrent que la merge entre une situation excédentaire et une pénurie
est étroite par rapport à la demande sur le marché. D'oil la nécessité de politiques modulées
et sélectives d'expansion de la production propres à réduire l'instabilité des marchés
mondiaux et 'A maintenir à des niveaux rémunérateurs les revenus agricoles. Par suite de
la grande amélioration des approvisionnements récemment observée , les principaux pays expor-
tateurs de céréales,se heurtent à de nouveaux problèmes concernant la détermination des
politiques de production qui conviennent dans l'immédiat.

La consommation d'engrais s'est rapprochée de la tendance ascendante à long terme et
les cours internationaux sont bien inférieurs aux niveaux élevés précédemment :atteints
bien qu'ils aient commencé à se redresser à la fin de 1977. Les approvisionnements en
pesticides semblent maintenant suffisants et les prix sont demeurés assez stables en 1977.
Le principal problème qui se pose à certains acheteurs en puissance est encore celui de la
pénurie de devises.

Les recettes provenant de l'exportation des produits de la culture et de l'élevage ont
augmenté en 1976 de 6 pour cent environ dans l'ensemble du monde et de 12 pour cent dans les
pays en développement à économie de marché. La valeur des exportations mondiales de produits
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halieutiques a progressé d'environ 22 pour cent, en raison essentiellement de la forte
hausse des prix. Les exportations de produits forestiers ont également marqué une avance
notable (de 20 pour cent au niveau mondial), en raison du volume accru des échanges et de
la hausse des prix.

Les termes de l'échange pour l'ensemble des produits agricoles ne se sont améliorés que
légérement dans les pays en développement à économie de marché. Etant donné que cette amé-
lioration n'a porté que sur quelques produits, la situation des producteurs d'un certain
nombre de denrées importantes est devenue particuliérement difficile. Au cours des derniéres
années, les prix de la plupart des produits entrant dans le commerce international ont été
trés instables. Les débats et les négociations relatifs au commerce et aux questions connexes
se sont poursuivis en 1977, notamment dans le cadre des négociations de la CNUCED sur un
Programme intégré pour les produits de base, ainsi que dans celui des négociations comer-
ciales multilatérales du GATT et des négociations pour un nouvel Accord international sur le
blé. Un nouvel Accord international sur le sucre a été conclu.

Aprés une augmentation forte en 1974 et plus faible en 1975, l'aide publique au dévelop-
pement (APD) engagée en faveur de l'agriculture a diminué en 1976, en valeur absolue comme
en proportion de l'APD totale. Les conditions de cette aide se sont durcies et la situation
de la dette des pays en développement s'est encore dégradée. Les pays les plus pauvres ont
bénéficié d'engagements moins importants par habitant en faveur de l'agriculture que ceux
qui sont mieux nantis. En dépit de la création du Fonds international de développement
agricole (FIDA), il est probable que l'écart entre le volume de l'aide au développement at
les besoins liés à l'accélération nécessaire de la production agricole demeurera considérable.

Selon des perspectives très provisoires pour 1978, on prévoit un bon départ pour les
principales récoltes de blé d'hiver dans l'hémisphère Nord. Ce qui est peut-être encore
plus important, c'est que les Etats-Unis, premier exportateur mondial de produits agricoles,
oil les stocks sont aujourd'hui très abondants, ont annoncé pour 1978 un programme de réduction
des emblavures.
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PRODUCTION ALIMENTAIRE ET AGRICOLE

PRODUCTION EN 1976 ET 1977

La production en 1975 et 1976 ayant êté d'une manière générale satisfaisante, les
approvisionnements de la plupart des produits agricoles ont été relativement abondants en
1977, notamment ceux de céréales, et la situation alimentaire mondiale actuelle s'est
sensiblement améliorée. La production alimentaire mondiale a augmenté en 1976 de 3 pour
cent, avec des avances de même ordre dans les pays en développement, contre 5 pour cent en
1975, ainsi que dans les pays développés ou il s'agissait de la première augmentation
notable en trois ans (Tableau 1-2). La production agricole mondiale a progressé un peu
moins que la production alimentaire en 1976, ce qui indique peut-être un déplacement de
ressources au profit de cette dernière.

Parmi les régions en développement, des résultats remarquables ont été enregistrés en
1976 en Amérique latine, où deux bonnes années successives, 1974 et 1975, ont été suivies
d'une augmentation de 8 pour cent de la production alimentaire en 1976. Le Proche-Orient a
également connu sa troisième bonne campagne agricole consécutive, avec un accroissement de
5 pour cent de la production alimentaíre. Pour la première foís au cours de le décennie,
l'Afrique a fait de grands progrès, après une reprise en 1974 et une légère amélioration
en 1975. En Extrême-Orient toutefois, la production a augmenté de moins de 1 pour cent
en 1976, après la très forte progression de l'année précédente. La mousson d'été s'est
termínée beaucoup plus ti-it que d'ordinaire, alors que certains pays ont êté victimes de
tempêtes tropicales et d'inondations. L'augmentation de la production de la Chine a été
entravée par de longues périodes de mauvais temps et par les pertes consécutives à de
graves tremblements de terre.

La forte hausse de la production dans les pays développés en 1976 s'explique essentiel-
lement par le redressement rapide observé en URSS. Pour la deuxième annêe de suite,
l'Amériquc du Nord et l'Océanie ont réalisé une expansion très prononcée de la production.
En Europe orientale et occidentale toutefoís, la production a légèrement reculé en 1976 par
suite d'une'longue période de sécheresse et d'autres conditions atmosphériques dgfavorables.

Les résultats, dans l'ensemble encourageants, de 1976 tiennent en grande partie
l'abondance des récoltes céréalières. L'expansion considérable de la production de blé et de
céréales secondaires a aussi accru les disponibilités en fourrage pour 1976/77. La récolte
céréalière record de l'URSS, la sécheresse en Europe et l'amélioration du rapport des prix
bétail/fourrage ont été les principaux facteurs qui ont accru les quantités de céréales
destinées à l'alimentation animale dans les pays développés. Toutefois, le rapport des
prix bétail/fourrage ne s'est pas amélioré comme on le prévoyait aux Etats-Unís, ce qui a
empêché le taux de croissance des céréales fourragères de rejoindre le taux de croissance
de la production animale. Dans l'ensemble,toutefois, l'utilisation des céréales pour l'ali-
mentation du bétail a progressé, tout en restant encore inférieure au record atteint en 1972/73.

Pour 1977, les estimations provisoires laissent prévoir une augmentation de 1 à 1,5 pour
cent seulement de la production alimentaíre mondiale, alors que l'accroissement de la produc-
tion agricole totale est légèrement supérieur, soit 1,5-2 pour cent (Tableau 1-3). La
production alimentaire et agricole des pays en développement a progressé un peu plus que
celle des pays développés.

Parmi les régions en développement, l'augmentation la plus forte de la production
alimentaire en 1977 a intéressé les pays en déveloPpement à économie de marché
d'Extrême-Orient, où la mousson s'est bien passée et où les récoltes d'automne ont été
bonnes dans la majeure partie de la région. La récolte de blé y a atteint un niveau
record tandis que les récoltes de riz ont augmentê au Bangladesh, en Birmanie, en Inde, en
Indonésie, en République de Corée, aux Philippines et au Sri Lanka. La production de sucre
a continué à progresser et celle d'arachides s'est améliorée; la production de coton et de
thé a augmenté, mais celle de coprah a diminué. Dans les pays d'Asie à économie centre-
lement planifiée, la production devrait avoir augmenté de 1 pour cent environ, la récolte
de blé ayant fléchi et celle de riz et de céréales secondaires n'ayant marque qu'une faible
avance.
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Tableau 1-2. Indices de la production alimentaire et agricole mondiale et régionale

Variation Taux annuel
1971 1972 1973 1974 1975 1976 de 1975 a de variation

1976 1961-70 1970-76

Moyenne 1961 - 100

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Pays en développement a
économie de marché 1/ 125 125 129 132 140 145 + 3 3,0 2,7
Afrique 119 117 113 120 123 127 + 4 2,6 1,2
Extrême-Orient 126 122 133 131 143 143 - 2,7 2,6
Amérique latine 128 128 132 139 144 154 + 8 3,5 3,2
Proche-Orient 127 137 130 141 151 158 + 5 3,2 4,2

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 126 125 130 134 138 140 + 2 2,9 2,4

TOTAL, PAYS EN DEVE-
LOPPEMENT 125 125 130 133 139 143 + 3 2,9 2,6

Pays développés a écono-
mie de marché 1/ 123 122 125 129 133 135 + 2 2,4 2,5
Europe occideTitale 120 119 123 129 128 126 - 1 2,3 1,6
Amérique du Nord 124 122 124 126 135 141 + 4 2,4 3,1
Ocêanie 127 126 139 132 141 150 + 7 3,4 3,2

Europe orientale et
URSS 125 122 141 136 130 140 + 8 3,1 2,0

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 124 122 129 131 132 136 + 3 2,6 2,3

MONDE 124 123 129 131 135 139 + 3 2,8 2,5

PRODUCTION AGRICOLE

Pays en développement a
économie de marché 1/ 124 124 128 131 137 141 + 3 2,8 2,5
Afrique 119 119 115 122 123 128 + 4 2,7 1,1

Extrême-Orient 125 122 133 131 141 141 - 2,7 2,4

Amérique la-ine 123 124 126 134 136 144 + 6 2,9 2,8

Proche-Orient 128 138 131 142 148 156 + 5 3,3 3,8
Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 127 126 132 135 139 142 + 2 3,0 2,5

TOTAL, PAYS EN DEVE-
LOPPEMENT 125 125 129 133 138 142 + 3 2,9 2,5

Pays développés a éco-
nomie de marché 1/ 120 119 122 125 128 131 + 2 2,1 2,3

Europe occidentle 120 118 123 129 127 126 - 1 2,2 1,7

Amérique du Nord 119 118 120 121 128 134 + 4 1,7 2,9

Océanie 124 122 126 120 129 135 + 4 3,1 1,4

Europe orientale et
URSS 125 123 140 135 131 140 + 7 3,1 2,1

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 121 120 127 128 129 133 + 3 2,4 2,2

MONDE 123 122 128 130 133 137 + 3 2,6 2,3

Note: Cultures et élevage uniquement. Outre les autres articles non alimentaires, les
indices de la production alimentaire excluent aussi aujourd'hui le café, le thé,
le lin et le chanvre et ne sont donc pas tout a fait comparables a ceux qui ont êté

publiés les années précédentes.

1/ Y compris pays d'autres régions non spécifiées.
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Tableau 1-3. Variations annuelles de la production alimentaire et agricole mondiale
et régionale, 1970 A 1977

7

PRODUCTION ALIMENTAIRE

Pays en développement A
économie de marché 2/ 3,6 2,4 6,2 3,3 2,0 a 2,5

Afrique -3,6 6,5 1,9 3,8 -0,5 A 0,0
Extrême-Orient 9,3 -2,0 9,1 0,2 3,5 A 4,0
Amérique latine 2,5 5,4 3,4 7,7 0,5 A 1,0
Proche-Orient -4,9 8,2 6,6 5,0 0,5 A 1,0

Pays d'Asie A économie centra-
lement planifiée 4,4 2,5 3,0 1,9 1,5 A 2,0

TOTAL, PAYS EN DEVELOPPEMENT 3,9 2,4 5,1 2,8 1,5 A 2,0

Pays développés A économie de
marché 2/ 2,6 3,0 3,3 1,6 2,0 A 2,5
Europe-occidentale 3,8 5,0 -1,2 -1,4 1,5 A 2,0
Amerique du Nord 1,8 1,5 7,0 4,1 2,0 A 2,5

Océanie 10,2 -4,7 6,6 6,6 -3,0 A 3,5
Europe orientale et URSS 15,0 -3,6 -4,2 7,7 -0,5 A 0,0

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 6,3 0,9 1,0 3,4 1,0 A 1,5

MONDE 5,2 1,6 2,7 3,1 1,0 a 1,5

PRODUCTION AGRICOLE

Pays en développement A éco-
nomie de marché 2/ 3,2 2,5 4,8 2,8 2,5 A 3,0_
Afrique -2,8 5,5 1,3 3,7 0,0 A 0,5
Extreme-Orient 8,8 -1,9 7,6 0,4 3,5 A 4,0
Amérique latine 1,6 6,2 1,9 5,6 2,0 A 2,5
Proche-Orient -5,0 8,3 4,8 5,1 1,0 A 1,5

Pays d'Asie A économie centra-
lement planifiée 4,9 2,4 2,8 1,8 0,5 A 1,0

TOTAL, PAYS EN DEVELOPPEMENT 3,8 2,5 4,1 2,5 2,0 A 2,5

Pays développés A économie
de marché 2/ 2,1 2,6 ' 2,8 1,8 2,5 A 3,0
Europe ocadentale 3,8 5,0 -1,1 -1,4 1,5 A 2,0
Amérique du Nord 1,5 1,2 5,6 4,3 2,5 A 3,0
Océanie 3,4 -4,8 7,3 4,3 -3,0 A 3,5

Europe orientale et URSS 13,9 -3,3 -3,4 7,0 -0,5 A 0,0

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 5,6 0,7 0,9 3,3 1,5 A 2,0

MONDE 4,8 1,5 2,3 2,9 1,5 A 2,0

Note: Voir note du Tableau 1-2.

1/ Chiffres préliminaires. - 2/ Y compris pays d'autres regions non spécifiées.
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Une foís encore, les résultats ont été très décevants en Afrique, où la production
est demeurée stationnaire en 1977. En raison de la sécheresse, les récoltes céréaliares ont
été mauvaises en Afrique du Nord et au Sahel et les progrês ont été faibles dans le reste
de la Région. Sur les 45 pays les plus gravement touchés, 12 pays (dont 8 en Afrique)
ont connu des déficits alimentaires exceptionnels en octobre 1977. Au Sahel, après deux
années dans l'ensemble satisfaisantes, les pluies sont apparues tardivement et ont été très
irrégulières en 1977, le déficit alimentaire des pays du Sahel a été beaucoup plus grave
qu'en 1975 et 1976, sans toutefois atteindre le niveau de la crise de 1972-74.

En Amérique latine, la production alimentaire n'a marqué qu'une faible avance en 1977,
après les très fortes augmentations de ces derníêres années. La production céréalière a
fléchi et (en raison essentiellement des difficultés de commercialisation) la production,de
viande n'a enregistré qu'une hausse marginale, mais celle tant des arachides que du soja a
progressé. L'expansion de la production agricole totale de la Région a été d'après les
estimations del'ordre de 2 a 2,5 pour cent, reflétant un redressement de la production de
café et une forte augmentation de celle de coton.

Apras trois années excellentes, la production alimentaire du Proche-Orient aurait
augmenté, selon les estimations, de moins de 1 pour cent, en 1977. Les récoltes céréalières
ont été moins abondantes qu'en 1976 dans la plupart des pays, a l'exception de l'Iran et de
la Turquie, où elles ont atteínt des niveaux records. La production de sucre a été presque
aussi bonne qu'en 1976. L'excellente récolte de coton s'est traduite par une augmentation
de la production agricole totale (de 2 a 2,5 pour cent) sensiblement plus forte que celle
de la production alimentaire.

Dans les régions développées, un redressement est intervenu en Europe occidentale en
1977, après deux années relativement médiocres, avec des gains marqués en ce qui concerne
les céréales, les pommes de terre et le sucre, mais des accroissements modestes seulement
pour la viande et le lait. En Amérique du Nord, la production de cérgales est demeurée
inchangée, alors que celle de pommes de terre et de sucre a fléchi; la production de viande
a augmenté de 1 pour cent et celle de lait de 2 a 3 pour cent, mais le colza et le soja ont
marqué un redressement très net et la production de coton a sensiblement progressé. Selon
les dernières indications pour l'Océanie, une forte chute s'est produite en 1977, qui
s'explique par le recul de la production de blé et de lait et par la faiblesse de l'augmen-
tation de la viande et du sucre. Après le redressement marqué de 1976, la production de
l'Europe orientale et de l'URSS a subi un léger fléc-hissement; la production céréaliare a
diminué de 10 pour cent, mais celle de viande et de lait a continué à s'améliorer.

TENDANCES A LONG TERME

Au cours de la période 1970-76, l'accroissement annuel moyen de la production agricole
(cultures et élevage) dans les pays en développement a été de 2,5 pour cent, soit de 2,9 pour.
cent inférieur à celui de la décennie précédente, et bien au-dessous del'obje-ctif de la DD2,

fixé a 4 pour cent par an. Le taux correspondant de la production alimentaíre n'a été que
légèrement meilleur, s'établissant a 2,6 pour cent.

Dans les pays développés, le taux de croissance moyen de la production agricole
(2,2 pour cent en 1970-76) est tombé au-dessous de celui des pays en développement et la
tendance observée au début de la décennie dans les pays développés où la part de ces
derníers dans la production agricole mondiale augmentait s'est ainsi inversée. En Amérique

du Nord toutefois, la production a progressé de 2,9 pour cent par an en 1970-76, chiffre
considérablement plus élevé qu'au cours de la décennie précédente, et la part déja impor-
tante de cette région dans la production mondiale s'est encore accrue depuis le début

de la DD2.

Le Proche-Orient est la seule région où la production agricole a augmenté en 1970-76

plus rapidement qu'en Amérique du Nord et la seule autre région où le taux de croissance au

cours de la DD2 est plus élevé que pendant la décennie précédente. L'augmentation de la

production du Proche-Orient, qui se situe a 3,8 pour cent par an en 1970-76, a presque
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atteint l'objectif de la DD2, bien qu'il soit nécessaire maintenant d'obtenir de forts
accroissements annuels pendant le reste de la décennie, car la production n'a augmenté que
de 1-1,5 pour cent en 1977. En Amérique latine, il y a eu de forts accroissements en 1974
come en 1976 et le taux de croissance durant la DD2 est passé a 2,8 pour cent. En

Extrême-Orient, a une chute de 2 pour cent en 1974, ont fait suite un bond en avant de
8 pour cent en 1975 et un faible gain en 1976, d'où il est résulté un taux de croissance
moyen pour 1970-76, de 2,4 pour cent. En Afrique, la production, apras avoir êté station-
naire en 1971 et 1972 et en recul sensible en 1973, s'est améliorée par la suite en 1974 et
1976, mais même la progression de pras de 4 pour cent observée en 1976 n'a porté le taux de
croissance pour la DD2 qu'a 1,1 pour cent. Dans les pays d'Asie à économie centralement
planifiée, le taux de croissance a légèrement fléchi en 1974-76, portant le taux de crois-
sance de la DD2 a 2,5 pour cent, soit la moyenne pour tous les pays en développement.

Selon des indications préliminaires, les résultats relativement décevants de la pro-
duction en 1977 (a l'exception de la Région d'Extrême-Orient) entraîneront une légare réduc-
tion du taux de croissance moyen de la production agricole des pays en développement depuis
le début de la DD2. Si par la suite, au cours des trois derniares années de la décennie,
le taux moyen annuel s'établissait a 4 pour cent, ce qui constituerait un succès étonnant,
le taux de croissance pour l'ensemble de la DD2 atteindrait environ 3 pour cent, soit
approximativement le même niveau qu'au cours de la décennie précédente. Ce sont peut-être
la les résultats maximums que l'on peut attendre de l'agriculture des pays en développement
au cours de la DD2. Pour atteindre l'objectif de 4 pour cent sur l'ensemble de la DD2, le
taux moyen devrait passer a 6 pour cent environ par an pendant le reste de la décennie.

L'objectif de 4 pour cent représente bien entendu une moyenne pour l'ensemble des pays
en développement. Les objectifs nationaux peuvent être plus élevés ou plus bas, selon les
différences relatives notamment à la croissance démographique ainsi qu'a l'augmentation de
la demande et aux possibilités d'accroitre la production. Il convient néanmoins de noter
que l'expansion de la production en 1970-76 a atteint en moyenne 4 pour cent ou plus dans
seulement 21 des 93 pays en développement pour lesquels la FAO a établi des indices de la
production agricole. Dans non moins de 14 de ces pays, la production a effectivement baissé
en 1970-76.

Bien que, comme on l'a constaté plus haut, la production agricole ait augmenté plus
rapidement dans les pays en développement que dans les pays développés depuis le début de
la DD2, on obtient une autre image si on considère la production en liaison avec les taux
très différents de la croissance démographique. Le Tableau 1-4 présente les données sur la
production alimentaire par habitant. Malgré le taux plus faible d'accroissement de leur
production, dans les pays développés, la production alimentaire par habitant a encore pro-
gressé de 1,5 pour cent par an en 1970-76. Dans les pays en développement à économie de
marché, l'écart moyen entre la production alimentaire et la croissance démographique en
1970-76 n'a été que de 0,1 pour cent par an et dans l'ensemble des pays en développement
de 0,3 pour cent seulement par an. En Afrique, la production alimentaire par habitant a
diminué de 1,5 pour cent par an au cours de la période 1970-76. La production alimentaire
a été inférieure à l'accroissement démographique en 1970-76 dans pas moins de 50 des pays en
développement pour lesquels la FAO calcule les indices de production, soit plus de la moitié
du total.
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Tableau 1-4. Indices de la production alimentaire mondiale et régionale par habitant

Variation Taux annuel
1971 1972 1973 1974 1975 1976 de 1975 à de variation

1976 1961-70 1970-76

Moyenne 1961-65 - 100

Pays en développement a
économie de marché 1/ 102 99 100 100 103 104 + 1 0,4 0,1_
Afrique 98 94 88 91 91 91 + 1 - -1.5
Extrême-Orient 103 98 104 99 106 103 - 2 0,2 0,2

Amérique latine 103 101 101 103 104 109 ' + 5 0,8 0,4

Proche-Orient 103 108 100 105 109 111 + 2 0,5 1,3

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 111 108 111 112 113 114 - 1,1 0,6

TOTAL, PAYS EN DEVELOPPEMENT 105 102 104 104 107 107 0,6 0,3

Pays développés -al économie

de marché 1/ 113 111 113 115 118 119 + 1 1,4 1,6

Europe ocidentale 114 111 115 120 118 116 - 2 1,5 1,1

Amérique du Nord 113 110 111 112 119 123 + 3 1,1 2,3

Océanie 110 107 116 109 115 121 + 6 1,5 1,7

Europe orientale et URSS 116 112 128 123 116 124 + 7 2,5 1,2

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 114 112 118 118 118 121 + 3 1,6 1,5

MONDE 107 104 108 107 108 109 + 1 0,8 0,5

Note: Voir note du Tableau 1-2

1/ Y compris pays d'autres régions non spécifiées.

POINTS NEVRALGIQUES

Le problème de l'Afrique reste bien particulier. Malgr6 les meilleurs résultats

obtenus en 1976, année pour laquelle sur les 47 pays en développement du continent

5 seulement n'avaient pas réussi è accroitre leur production, contre 10 en 1975, cette rêgion

continue à marquer un net retard par rapport aux autres. Cet état de chosespeut s'expliquer

en partie par le fait que 15 parmi les 29 pays les moins avancés et 26 parmi les 45 les

plus gravement touchés se trouvent en Afrique.

Les pays les plus gravement touchés n'ont pas réussi dans l'ensemble à obtenir d'aussi

bons résultats que le reste des pays en développement. Le Tableau 1-5 indique les variations

annuelles moyennes de la production alimentaire des pays les plus gravement touchés au cours

de la période 1970-76. Il en ressort clairement que les résultats des pays les plus gra-

vement touchés en Afrique sont généralement bien inférieurs à ceux de la mgme catégorie de

pays dans d'autres rggions en développement, notamment en Amérique latine et au Proche-Orient.

Bien que le Sénégal (8,7 pour cent) et les Iles du Cap-Vert (6,8 pour cent) aient réalisé

des taux de croissance exceptionnellement élevés, en raison essentiellement de l'améliora-

tion des conditions atmosphériques au cours des dernières années de la période envisagée, la

plupart des pays les plus gravement touchés d'Afrique ont des taux de croissance inférieurs

1,2 pour cent et dans 10 d'entre eux (sur 26), la production a effectivement reculé.

L'écart entre les taux d'accroissement de la production alimentaire des pays les plus

gravement touchés et ceux des autres pays en développement s'est élargi considérablement

entre 1961-70 et 1970-76 (Tableau 1-6). Dans les pays les plus gravement touchés, la crois-

sance annuelle de la production alimentaire est tombée de 2,6 pour cent en 1961-70 à 1,8 pour

cent seulement (chiffre inférieur à l'accroissement démographique) en 1970-76, alors que dans

les autres pays en développement il n'a diminué que légèrement, descendant de 3,1 -a-. 2,9

pour cent.
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C'est en Extrême-Orient, oû l'augmentation de la production des pays les plus gravement
touchés n'a atteint en 1970-76 qu'un tiers du taux obtenu dans le reste de la rêgion, que
la différence est la plus marquée entre pays les plus gravement touchés et les autres pays
en dêveloppement (Tableau 1-7). L'écart existant entre les deux groupes de pays en Afrique
et en Amérique latine est insiguifiant alors qu'il est plus important au Proche-Orient.

Tableau 1-5. Variations annuelles moyennes de la production alimentaire des pays
les plus gravement touché's, 1970-76

VariationsVariations
Afrique annuelles Extrême-Orient annuelles

Sénégal 8,7 Pakistan 2,7
Cap-Vert 6,8 Bangladesh 2,2
Gambie 5,1 Birmanie 2,2
C8te-d'Ivoire 4,9 Samoa-Occidental 2,2
Tanzanie 3,7 Népal 1,9

Rwanda 2,9 Lao, R.D.P. 1,7
Burundi 2,2 Sri Lanka 1,7

Sierra Leone 1,4 Inde 1,6

Haute-Volta 1,3 Kampuchea démocratique -11,0
Guinée-Bissau 1,3

Ouganda 1,2 Proche-Orient
Cameroun 1,1

Empire centrafricain 1,1 Soudan 5,0
Madagascar 1,0 Afghanistan 4,4
Kenya 0,4 Y6men, R.A. 4,0
Lesotho 0,0 Témen, R.D.P. 3,7
Ghana -0,2 Egypte 2,1
Guinée -0,2
Mali -0,4
Somalie -0,8 Amérique latine
Mozambique -1,0
Tchad -1,2 El Salvador 3,9
Ethiopie -1,4 Guatemala 3,9
Niger -1,7 Honduras 2,1
Bénin,R.D.P. du -2,6 Guyane 2,0
Mauritanie -4.8 Haiti 2,0



Tableau 1-6. Variations annuelles moyennes de la production alimentaire et agricole
des pays les plus gravement touch6s et des autres pays en développement,
1961 à 1970 et 1970 à 1976

Production alimentaire

Pays les plus gravement touchés
Autres pays en d6veloppement

Tous pays en développement

Tableau 1-7. Variation's annuelles moyennes de la production alimentaire des pays les plus
gravement touchés et des autres pays en développement, par rggion, 1961

1970 et 1970 à 1976

Afrique

1961 à 1970
1970 à 1976

Extrame-Orient

1961 à 1970
1970 à 1976

Amérique latine

1961 à 1970
1970 à 1976

Proche-Orient

1961 à 1970
1970 à 1976

Pays les plus gra- Autres pays en Tous pays en dévelop-

vement touchés développement pement

2,9

2,4

1,7

3,6

3,0

2,6

3,4

1961 à 1970 1970 à 1976

% par an

2,6 1,8
3,1 2,9

2,9 2,6

% par an

2,6
1,2

2,7

2,6

3,5

3,2

3,2
4,2

Production agricole

Pays les plus gravement touchés 2,5 1,6

Autres pays en d6veloppement 3,0 2,9

Tous pays en développement 3,0 2,5

1,7

1,3

3,9
5,1

3,5

3,2

3,3
4,5
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Des tendances examinées ci-dessus, il ressort qu'il est nécessaire de déterminer la
raison pour laquelle la croissance de la production a étê si peu satisfaisante dans les
pays les plus gravement touchés et quelles mesures peuvent être prises pour améliorer la
situation. Ces pays sont d'une manière générale particuliêrement vulnérables aux catastrophes
naturelles et aux intempéries. D'autres facteurs jouent également un r6le, notamment
l'insuffisance des investissements; la diminution du taux d'accroissement de l'utilisation
des moyens de production, qui seulement maintenant commence à rejoindre la tendance à long
terme antérieure; l'insuffisance des recettes en devises; des niveaux (calculés par habitant)
d'aide extérieure plus faibles que ceux des autres pays en développement; et, dans certains
cas, la politique nationale et les contraintes structurelles.

PRINCIPAUX PRODUITS I/

Selon les estimations de la FAO (fin novembre), la production cêréalière mondiale a
atteint en 1977 1 milliard 342 millions de tonnes 2/, chiffre légèrement inférieur à celui
de la récolte record de 1976. Dans les pays dévelT)Ppés, la production deyrait être infé-
rieure de prês de 2 pour cent a celle de 1976, alors que probablement elle se situe plus
ou moins au niveau de 1976 dans les pays en développement. La production céréalière a
augmenté en Europe occidentale, au Japon, en Afrique du Sud et en Extrême-Orient, elle est
demeurée pratiquement stationnaire en Europe orientale, en Amérique du Nord et en Chine,
mais elle a flêchi en Afrique, au Proche-Orient, en Amérique latine, en Océanie et en parti-
culier en URSS. Bien que la production mondiale de cêréales secondaires ait probablement
progressé de I pour cent environ en 1970 et celle de riz de 4 pour cent, la production de
blé a reculé de 8 pour cent.

La FAO a évaluê la production de blé de 1977 a. 385 millions de tonnes, chiffre inférieur
a. la tendance. La récolte est moins abondante que prévu, en raison du mauvais temps qui a
sévi dans les principales régions productrices. Dans tous les grands pays producteurs,
l'exception de l'Inde et du Pakistan oû les moissons ont été três bonnes, les récoltes ont
probablement êté inférieures à celles de 1976. Les plus forts reculs sont attendus en
Argentine, en Australie, au Canada, en Chine, aux Etats-Unis et en URSS. Par suite de la
réduction des emblavures (moins 20 pour cent) et de la sécheresse, la récolte de l'Argentine
pourrait être inférieure de plus d'un tiers a celle de 1976. Au Canada, la diminution des
emblavures et le mauvais temps ont compromis la rêcolte qui est probablement infêrieure
au moins de 27 pour cent au record de l'année prêcédente. La réduction de la superficie
ensemencée en blé aux Etats-Unis a fait reculer la production de plus de 3 millions de
tonnes (mois 5,5 pour cent). La récolte de blé de l'URSS est évaluée provisoirement a 90
millions de tonnes, ce qui représente une diminution de 9 pour cent par rapport a la
récolte abondante de l'année précédente et celle de l'Australie devrait être de 2,5 millions
de tonnes (21 pour cent) inférieure a celle de 1976.

La production de céréales secondaires de 1977 a été évaluée (fin novembre) à 723 mil-
lions de tonnes, chiffre supêrieur d'environ 1 pour cent au record de 1976. L'augmentation
du total mondial s'explique notamment par les progrès de la production de la CEE, d'Amérique
latine, d'Afrique du Sud et des Etats-Unis qui compense la faiblesse de celle de l'URSS.

La production mondiale de riz devrait atteindre en 1977 environ 234 millions de tonnes
(riz usiné). Il s'agit là d'un nouveau record qui dépasse de quelque 4 pour cent le chiffre
de 1976. On prévoit que les récoltes seront plus abondantes au Bangladesh, en Birmanie,
en Inde, en Indonésie, en République de Corée, aux Philippines et au Sri Lanka grace au
déroulement favorable de la mousson dans la plus grande partie de l'Extrême-Orient, alors
qu'elles devraient diminuer au Lao, en Thallande et au Viet-Nam. Les précipitations ont été

1/ Pour un examen plus détaillé de la situation des produits, voir FAO: Rapport et
perspectives sur les produits 1976-77, Rome, 1977

2/ Y compris le riz en équivalent de riz usiné.
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modérées à fortes en automne sur la majeure partie des zones rizicoles du sud de la Chine,
favorisant la récolte principale de riz, mais la production rizicole totale de la Chine ne
devrait marquer qu'une faible avance. La récolte de riz du Japon est évaluée officiellement

17 millions de tonnes (paddy), soit 1,7 million de tonnes de plus qu'en 1976. La produc-
tion fléchira une fois encore aux Etats-Unis (moins 15 pour cent), essentiellement en raison
de la réduction des riziäres. On s'attend ä une régression des récoltes de riz en Afrique de
l'Ouest à cause de la sécheresse. Les récoltes du Brésil et de la Colombie sont beaucoup
plus faibles, mais on estime que la production du Venezuela dépassera largement le bas niveau
de l'année précédente.

La récolte mondiale de pommes de terre devrait subir une augmentation considérable
(de l'ordre de 15 à 20 millions de tonnes) par rapport au niveau de 1976 qui était de 290
millions de tonnes, avec des récoltes plus abondantes en Europe, en Amérique latine et en
URSS, la situation restant pratiquement inchangée dans les autres régions. La production de
manioc devrait augmenter de 3 pour cent en 1967, passant à environ 150 millions de tonnes,
soit l'avance la plus forte des dix derniäres années. On a observé une bonne reprise au
Brésil et de nouveaux progräs en Thailande, oil la production (destinée principalement
l'exportation) a quadruplé au cours de la derniäre décennie.

La production mondiale de légumineuses "d grains devrait se chiffrer ä 48 millions de
tonnes environ, ce qui représente une réduction de 5 pour cent par rapport à 1966. Cette
situation s'explique par les reculs enregistrgs dans les principales zones productrices:
Extrême-Orient (mains 8 pour cent), URSS (moins 19 pour cent) et Amérique du Nord (moins 6
pour cent). Toutefois, une certaine amélioration des récoltes est intervenue en Europe
occidentale et en Amérique latine.

La production de lait en 1977 devrait avoir augmenté de 2 pour cent environ; les
progrès ont été limités en Europe occidentale, mais plus marquées en Europe orientale et
en URSS, aux Etats-Unis et dans l'ensemble des pays en développement. Il se peut que la
production laitière fléchisse en Océanie. Dans les pays développrés, l'amélioration générale
des paturages et la baisse de prix des concentrés ont largement compensé la faible réduction
des effectifs de vaches laitiäres. En Europe orientale et en URSS, les rendements moyens
se sont améliorés et le nombre des vaches a augmenté.

La production mondiale de viande augmentera de près de 3 pour cent par rapport 'a 1976,
les réductions touchant la viande de boeuf et de veau, ainsi que de mouton et d'agneau
étant largement compensées par la progression de la viande de volaille et de porc. Le

fléchissement de la production de viande de boeuf tient en partie à la diminution cyclique
en Amérique du Nord et en Europe occidentale, qui devrait se poursuivre jusqu'en 1978. La
production de viande de boeuf et de veau dans ces deux régions pourrait être inférieure de
quelque 3 pour cent au niveau de 1976. La production de viande de boeuf devrait également
être légärement inférieure au niveau record de 1976 en Argentine. La production de viande
de mouton et d'agneau s'est ressentie en Océanie de la sécheresse qui a régné au cours du
premier semestre de 1977. Malgré une tendance cyclique à la baisse, la production de viande
de porc devrait augmenter de 4 ou 5 pour cent, en raison du rapport favorable entre le prix
du bétail et celui des provendes dans plusieurs grands pays producteurs. La production de
viande de volaille pourrait augmenter d'au moins 4 pour cent. La production totale de
viande en URSS devrait progresser d'environ un dixiäme.

On estime que la production totale des principales graines oléagineuses et huiles
végétales (mesurée en équivalent d'huile) a progressé de 10 pour cent en 1977, aprês le recul

marqué de 1976. La production mondiale de soja en particulier pourrait même dépasser de 24

pour cent la maigre récolte de l'année dernière. La récolte de soja des Etats-Unis,
évaluée ä 46 millions de tonnes, pourrait être de quelque 11,4 millions de tonnes supérieure

celle de 1976. Les plantations de soja en Amérique latine ont encore augmenté, avec de
fortes avances au Brésil et en Argentine. En Asie du Sud-Est, des récoltes assez bonnes
sont prévues pour l'huile de palme (plus 7 pour cent), mais la production de copra pourrait
diminuer de plus de 10 pour cent. La production mondiale d'arachides est probablement plus
importante qu'en 1976, en raison des accroissements escomptés en Inde, en Amérique latine et
en Afrique du Sud, bien que la production risque de fléchir en Afrique de l'Ouest. En URSS,
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les conditions plus favorables dont a bénéficié la culture du tournesol et une hausse de 5
pour cent des superficies plantées devraient donner une récolte bien supérieure au niveau
médiocre de 1976. La production mondiale de graines de coton devrait être supérieure de
12 pour cent è celle de 1976. La production de colza pourrait également marquer une cer-
taine avance, car l'accroissement prévu au Canada devrait compenser la réduction des récoltes
dans d'autres régions, notamment en Europe et en Inde. La production d'huile d'olive
devrait progresser quelque peu,la bonne récolte d'Italie n'étant contrebalancée qu'en partie
seulement par le recul de la production en Turquie.

On s'attend è ce qui la production de sucre dépassede plus de 4 millions la récolte
record de l'année derniare qui se chiffrait à 86 millions de tonnes. Le niveau de production
sera sans doute sensiblement plus élevé en Europe, en Inde et en Amérique du Sud. Aux
Etats-Unis, on prévoit que les récoltes de betterave sucrière et de canne à sucre seront
inférieures è celles de 1976. Le volume de la production de Cuba serait également plus
faible que celui de l'année dernière, alors que la récolte de l'URSS devrait dépasser sensi-
blement le niveau de 1976 et être plus conforme a la production des-années précédentes.

En 1977, la production de café pourrait augmenter d'au moins 20 pour cent par rapport
a la médiocre récolte de 1976. La production du Brésil passera sans doute de 355 000
945 000 tonnes. La production de l'Afrique, comme celle de l'Asie, ne devrait guare pro-
gresser. Il est probable que la production de cacao marquera une assez bonne reprise après
une réduction de 12 pour cent en 1976. En Afrique, on a signalé que la formation des
cabosses était tras bonne à excellente au Cameroun et au Nigéria, et,dans une moindre mesure,
en ate-d'Ivoire. La récolte d'Amérique latine pourrait également être plus abondante.
La production de thé devrait enregistrer une nouvelle hausse de près de 9 pour cent, avec
probablement une récolte record en Inde et au Japon, et de bons résultats en Afrique et au
Sri Lanka.

La production mondiale de coton (fibre de coton) aurait progressé de plus de 12 pour
cent, sous l'effet conjugué de la forte extension des plantations et de l'amélioration des
rendements aux Etats-Unis ainsi qu'en URSS. Il est probable que la récolte sera bonne dans
de nombreux pays d'Amérique latine (notamment en Argentine, au Brésil et au Mexique) ainsi
qu'en Inde, au Pakistan, au Soudan, en Turquie et en Europe. La production de jute brut
poursuivrasans doute sa forte avance. Le caoutchouc pourrait augmenter légèrement en 1977,
mais dans une moindre mesure qu'en 1976 oû l'accroissement a été de 8 pour cent.



ENGRAIS

Entre 1969/70 et 1975/76, la production annuelle d'engrais a augmenté au taux annuel
moyen de 5,7 pour cent, passant de 66 millions de tonnes d'éléments fertilisants en 1969/70
a 92 millions de tonnes en 1975/76. En raison des prix élevés, la consommation d'engrais a
reculé de 3,2 pour cent en 1974/75 (Tableau 1-8). La diminution a êté d'environ 4,4 millions
de tonnes dans les pays développés à économie de marché et seule une faible progression a

étê observée dans le reste du monde. Les cours internationaux des engrais ont commencê
fléchir rapidement a partir de janvier 1975. En conséquence, la consommation a marqué une
reprise et en 1975/76 elle a atteint un niveau sans précédent de plus de 88 millions de
tonnes, inférieur toutefois à la tendance a long terme. Dans les pays en développement a
économie de marché,elle a dépassé de 8 pour cent l'ancien niveau record et même dans les
plus gravement touchés la progression a atteint 6 pour cent, avec un accroissement de 10
pour cent en 1975/76. La capacité de production d'engrais s'est sensiblement accrue dans
certains pays en développement, notamment en Inde et au Bangladesh, et quelques autres
pourraient bient8t avoir quelques disponibilités exportables.

Tableau 1-8. Consommation d'engrais et taux de croissance, 1969/79 a 1975/76

1-15

MOYENS DE PRODUCTION AGRICOLE

Consoaliation

1969/ 1972/ 1973/ 1974/ 1975/
70 73 74 75 76

millions de tonnes

Pays développés à éco-
nomie de marché 35,84 40,45 43,36 38,93 41,83

Pays en développement
économie de marché 7,82 11,10 12,04 12,17 13,12

Pays a économie centra-
lement planifiée 19,29 25,36 28,17 29,79 33,73

Croissance annuelle

1972/73 1973/74 1974/75 1969/70
a a a a

1973/74 1974/75 1975/76 1975/76

7

7,2 -10,2 7,4 2,6

8,5 1,1 7,8 9,0

11,1 5,6 13,2 9,7

Selon des indications préliminaires, la consommation mondiale d'engrais a poursuivi le
redressement amorcé en 1975/76; l'accroissement observé en 1976/77 correspondait de nouveau
au taux de croissance annuel moyen des années précédentes. Cette situation tient essentiel-

lement a la consommation accrue des pays en développement et des Etats a économie centralement

planifiée alors que dans les pays développés il semble jusqu'ici que la consommation n'a

que légèrement dépassé en 1976/77 le précédent niveau record êtabli en 1973/74.

L'augmentation de la consommation en 1976/77, notamment dans les pays en développement
économie de marché, a êté favorisée par la baisse des cours internationaux des engrais et

par l'amélioration des rapports de prix entre les produits agricoles et les engrais. Les

cours internationaux des engrais azotés et phosphatés, après avoir baissé en 1975, se sont

stabilisés en 1976 a des niveaux comparables a ceux du second semestre de 1973, avec des

fluctuations de faible amplitude. Les prix des engrais potassés ont varié dans une mesure

beaucoup plus faible et ils sont demeurés assez stables en 1976 et 1977.

Monde 62,95 76,91 83,57 80,89 88,68 8,7 - 3,2 9,6 5,9
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En 1977, le redressement de la demande a abouti à unrenforcementdes cours internationaux
des engrais azotés et phosphatés. Leurs niveaux actuels sont égaux à ceux enregistrés
mi-1975. Le prix de l'urée (f.o.b. Europe occidentale) est passé de 110-120 dollars la
tonne a la fin de 1976 a 127-132 dollars en novembre 1977, alors que les prix correspondants
du superphosphate triple (f.o.b. Golfe du Mexique) sont passés de 76-80 à 89-94 dollars
la tonne. Durant la même période les prix du chlorure de potassium (f.o.b. Vancouver) ont
continué à fluctuer entre 43 et 55 dollars la tonne. L'évolution des prix au cours des
prochains mois dépendra en grande partie de la demande de printemps dans les principaux
pays producteurs et consommateurs.

En tenant compte de l'expansion prévue de la capacité de production d'engrais et de la
croissance escomptée de la demande, le Groupe de travail FAO/ONUDI/Banque mondiale sur les
engrais prévoit que les approvisionnements seront suffisants au moins jusqu'en 1981/82.
Il se peut que la production annuelle dépasse légêrement la demande, laissant présumer que,
dans un proche avenir, les prix des engrais seront dans une certaine mesure a l'abri des
pressions à la hausse. Cette évaluation repose toutefois sur l'hypothèse que le rapport
entre l'offre et la demande demeurera stable et que les approvisionnements ne diminueront
pas brutalement come en 1972 et 1974.

La situation est légêrement différente pour chaque élément fertilisant. En ce qui
concerne l'azote, on pense que l'excédent de l'offre par rapport a la demande mondiale
augmentera réguliêrement jusqu'en 1981/82 si les usines commencent à produire comme prévu.
La capacité d'offre des pays en développement à économie de marché devrait plus que doubler
et leurs besoins d'importation diminuer. L'offre potentielle d'Extrême-Orient et d'Amérique
latine devrait presque doubler alors que celle de l'Afrique et du Proche-Orient triplera.

Pour les engrais phosphatés, la capacité excédentaire de l'offre devrait diminuer.
Celle des pays développés à économie de marché (notamment d'Amérique du Nord et d'Europe
occidentale) devrait augmenter, mais l'excédent ou les disponibilités exportables potentielles
diminuera car la demande de ces régions continue de croitre. D'ici a 1981/82, les pays en
développement à économie de marché auront pratiquement équilibré l'offre et la demande car
les régions Afrique et Proche-Orient auront plus que doublé leur offre potentielle. Toute-
fois, les pays d'Asie à économie centralement planifiée devraient passer d'une situation
légêrement excédentaire ê un faible déficit tandis que le déficit de l'Europe orientale et
de l'URSS s'amplifiera probablement.

Les prévisions relatives a la capacité de l'offre et a la demande de potasse font
apparaître un excédent jusqu'en 1981/82. Bien que l'on pense que l'excédent exportable
des pays développés à économie de marché demeurera à peu prês inchangé, celui des pays
économie centralement planifiée devrait augmenter. La croissance de la demande sera proba-
blement plus forte dans les pays en développement à économie de marché et leurs besoins
d'importations croîtront car leur production de potasse ne progressera sans doute que
légêrement.

Les tendances des prix pourraient fort bien être conditionnées par l'augmentation
générale des coûts de production et l'alourdissement des dépenses d'investissement, malgré
les économies d'échelle réalisées par les grandes usines nouvelles. Parmi les autres
facteurs qui pourraient affecter a l'avenir les approvisionnements et les prix figurent le
taux auquel est utilisée la capacité actuelle de production et la mesure dans laquelle les
anciennes installations seront retirées de la production.

Il ressort des projections de la demande d'engrais établies par le Groupe de travail
que le taux de croissance de la production agricole des pays en développement sera bien
inférieur à l'objectif de la DD2 qui est de 4 pour cent par an. Elles indiquent une pro-
gression moyenne de la consommation d'engrais d'environ 10 pour cent par an dans ces pays
entre 1975/76 et 1981/82, chiffre qui est proche du taux d'expansion observé durant la
premiere moitié des années 1970, mais inférieur a celui des années 1960. Le rapport entre
le taux de croissance de la production agricole et la consommation d'emgrais dans les pays
en créveloppement est demeuré remarquablement stable (0,23 environ) au cours des 20 dernières
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années. Ainsi, l'augmentation projetée de la demande effective d'engrais de ces pays
(c'est-a-dire les quantités qu'ils pourraient se permettre d'acheter) serait suffisante
pour un taux de croissance de la production de 2,3 pour cent seulement par an.

Afin de combler l'écart entre cette estimation de la demande et les chiffres
atteíndre pour réaliser l'objectif de 4 pour cent, il serait nécessaire d'augmenter sensi-
blement l'aide en matière d'engrais. Cette aide a toutefoís été ramenée de 1,6 million de
tonnes d'éléments fertilisants en 1973/74 à 0,57 million de tonnes seulement en 1974/75,
puis à 0,54 million en 1975/76 et à 0,49 million en 1976/77. Ainsi, le volume de l'aide en
engrais accordée aux pays les plus gravement touchés es't resté bien inférieur à 1 million
de tonnes d'éléments fertilisants (soit environ 40 pour cent des besoins totaux estimés des
pays importateurs les plus gravement touchés en 1977/78), chiffre recommandé par la
septième session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies.

L'amélioration de la situation générale de l'offre d'engrais en 1977 et la baisse des
cours mondiaux ne sauraient donc être considérés comme marquant la fin du problème que pose
aux pays en développement l'obtention de quantités suffisantes d'engraís. En raison de
leurs difficultés de balance des paiements, les pays les plus gravement touchés surtout
continueront ä avoir besoin d'aide pour obtenir les engrais nécessaires à l'expansion de leur
production agricole.

La première Consultation de l'ONUDI sur l'industrie des engrais a eu lieu en janvier
1977. La réunion a examiné, è partir d'une étude mondiale du secteur élaborge par l'ONUDI,
le développement considérable de la capacité de production des engrais actuellement mise en
place dans les pays en développement, l'expansion ultérieure qui sera nécessaire jusqu'en
l'an 2000, les contraintes qu'il a a surmonter et le coopération Internationale requise.

Elle a recommandé qu'une deuxième réunion de consultation ait lieu en 1978 et que, dans
l'intervalle, l'ONUDI examine les questions suivantes: l'infrastructure nécessaire aux usines

d'engrais; les procédures contractuelles voulues pour assurer la réussite de la construction
et de l'exploitation des usines d'engrais; le coût élevé des usines d'engrais et le montant
important des investissements nécessaires; les possibilités de coopération régionale entre
les pays en développement; et la surveillance continue de la croissance de la capacité de
production d'engrais aux niveaux national, régional et mondial, en vue de faciliter le
développement équilibré de l'industrie mondiale des engrais. La dernière question fera
l'objet d'un examen du Groupe de travail FAO/ONUDI/Banque mondiale sur les engrais, qui
rédigera un rapport à l'intention de la deuxiäme consultation.

La quatrième session de la Commission FAO des engrais, qui s'est tenue en septembre 1977,
a examiné les mesures de stabilisation des prix (ä savoir contrats à long terme, système
d'options et une proposition tendant à lier les prix des facteurs et ceux des produits).
Elle a reconnu la valeur des contrats är long terme, ä condition que ceux-ci comportent des
dispositions effectives pour la fixation d'un prix de base convenable et une formule
d'ajustement des prix qui soit équitable aussi bien pour les producteurs que pour les consom-
mateurs, ainsi que des modalités d'application appropriées. Elle a toutefois estimé que
des travaux supplémentaires sont nécessaires pour préparer des contrats types à long terme,
afin de garantir un équilibre correct entre les intéras des producteurs et ceux des consom-
mateurs. La proposition concernant un système d'option a pour objectif général de veiller

ce que les pays en développement (et en partículier les pays les plus gravement touchés)

puissent obtenir les engrais qu'ils doívent importer a des prix comparables a ceux qui sont

pratiqués dans les pays développés, et également d'introduire un élément propre -A stabiliser
les cours internationaux des engrais. En 1973/74, les cours internationaux étaient près de
deux fois plus élevés que les prix pratiqués dans les pays développés. La Commission a noté

que le Directeur général de la FAO avait pris des contacts prélimínaires avec plusieurs pro-

ducteurs d'engrais pour savoir s'ils accepteraient de fournir des engrais dans ces condi-
tions, et elle a constaté que les producteurs interrogés auraient réagi favorablement. La

Commission a invité le Directeur général à élaborer cette proposition en collaboration avec

les parties intéressées, en vue l'éventuelle mise en oeuvre de ce système as que les

producteurs d'engrais se seront engagés à fournir en 1977/78 un tonnage représentant 10 pour
cent des besoins estimés d'importation d'engrais azotés dans les pays les plus gravement
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touchés. La troisième proposition visant è lier les prix des matières premières fertili-
santes, des engrais et des denrées agricoles a été jugée par la Commission extrêmement
complexe et nécessitant un supplément d'étude.

La Commission a estimé d'une manière générale que le Programme international d'approvi-
sionnement en engrais (IFS) devrait être poursuivi et renforcé au cours du prochain exercice

biennal. Elle s'est déclarée préoccupée par le fort recul de la quantité de matières ferti-
lisantes fournies au titre de l'IFS, qui en 1976/77 n'a représenté que 8 pour cent de l'aide
totale en engrais accordée aux pays en développement.

En 1976, la FAO a créé le Centre de données sur les engrais pour répondre aux besoins
croissants des gouvernements, des organisations internationales, des industries et d'autres
organismes intéressés en matière d'informations sur les engrais. Ses principaux objectifs
sont: offrir un système intégré de conservation et de traitement automatisés des données
relatives aux engrais qui permette la mise à jour permanente des informations de base, et
des données dérivées sous tous leurs aspects; centraliser les données fournies par les
Etats Membres, soit en réponse aux questionnaires annuels et trimestriels sur les engrais,
soit en provenance d'autres sources d'information officielles ou privées; et diffuser les
données en temps opportun et par des moyens efficaces.

PESTICIDES

La Conférence mondiale de l'alimentation,préoccupée par l'approvisionnement futur
des pays en développement en pesticides, a recommandé la mise au point d'un système d'in-
formation sur l'offre et la demande de pesticides. Dans la plupart des pays toutefois,
n'existe pas d'estimations fiables de la demande et il y a peu de chances qu'on puisse
en obtenir è brève échéance. La FAO lance par conséquent des programmes pilotes dans cer-
tains pays pour recueillir les renseignements nécessaires, notamment en ce qui concerne les
cultures vivrières.

Les négociations entamées avec la professionn'ont pas encore abouti à un accord por-
tant sur la déclaration des disponibilités en pesticides, ce qui s'explique peut-être par
le fait que, selon elle, l'offre ne pose plus de problème. En effet, l'offre de la
plupart des matières d'usage courant est devenue suffisante en 1977 en raison des nouveaux
accroissements importants de la capacité de production de l'industrie des pesticides,
notamment dans les pays développés mais également dans certains pays en développement.
Pour certains articles, les stocks ont atteint des niveaux plus élevés que d'ordinaire.
Les prix sont demeurés relativement stables en 1977, et on ne prévoit pas de changements
sensibles au cours des prochains mois. Dans quelques cas isolés, les mesures prises
par l'Etat pour réglementer l'utilisation de certains pesticides ont provisoirement désor-
ganisé l'approvisionnement pour certains articles, mais le principal problème auquel se
heurtent quelques acheteurs 6ventuels demeure celui du manque de devises.

VARIETES A HAUT RENDEMENT

La dernière analyse des progrès réalisés dans le domaine des variétés è haut rendement
(VHR) de céréales remonte è 1974/75 3/. De cette étude il ressort que, bien que leur

rapide diffusion se soit poursuivie . -11 1973/74 et 1974/75, elle a légèrement ralenti son
rythme au cours de la dernière année, en partie en raison de la pénurie et du prix élevé
des engrais. L'étude laisse êgalement supposer une réduction possible du taux d'adoption
des VHR dans certains pays au fur et à mesure que diminue la superficie des terres qui
leur conviennent. De nouvelles variétés sont toutefois mises au pOint pour diffêrents
environnements, ce qui pourrait élargir les possibilitês d'extension des superficies.

3/ Dana G. Dalrymple. Development and spread of high-yielding varieties of wheat and rice
in less developed nations, Washington, D.C., Département de l'agriculture des Etats-Unis.
Foreign Agricultural Economic Report No 95, aoat 1976.
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La superficie ensemencée en VHR de blé dans les pays en développement à économie de
marché d'Asie et d'Afrique du Nord est passée de 11,2 millions d'hectares en 1970/71 a
18,2 millions en 11973/74 et 19,3 millions en 1974/75, époque a laquelle elle représentait
38 pour cent des emblavures totales de ces pays. Si l'on considère toutefois uniquement
le sud et Vest de l'Asie, les VHR couvraient en 1974/75 jusqu'a 62 pour cent du total des
emblavures. Pour le riz, la superficie est passée de 10 millions d'hectares en 1970/71 a
19,7 millions en 1973/74 et 21,6 millions (26 pour cent de la superficie) en 1974/75.
Des données plus récentes, il ressort que l'avance des VHR a repris, notamment en Inde,
apras le léger recul enregistré de la crise des engrais de 1974/75.

MACHINES AGRICOLES

Le nombre des tracteurs agricoles dans les pays en développement a continué à progres-
ser au rythme de 7,4 pour cent par an en 1970-76, qui est seulement un peu moins élevé que
dans les années 1960 (7,6 pour cent). Il semble par conséquent que la hausse des prix des
machines agricoles et du carburant ne s'est pas traduit, dans ces pays, par une réduction
des achats de tracteurs et de matériel. Le taux d'accroissement est toutefois descendu
5,8 pour cent en 1976.

Dans les pays développés à économie de marché, d'autre part, le taux de croissance
déja faible dans les ann6es 60 (2 pour cent par an) est demeuré inchangé. En Amérique du

Nord, le nombre des tracteurs agricoles a diminué au cours des années 70, bien que ce
recul refine en parfie une tendance à l'achat de tracteurs plus grands et plus puissants.
La part des pays en développement dans le total mondial des tracteurs agricoles à quatre
roues a augmenté légèrement, passant de 9 pour cent en 1970 a 11 pour cent en 1976.
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STOCKS DE CEREALES ET SECURITE ALIMENTAIRE MONDIALE

Les stocks de céréales (a l'exclusion de ceux de la Chine et de l'URSS, pour lesquels
on ne dispose d'aucune information) se sont accrus considérablement en 1976/77. D'après
les estimations, ils auraient atteint R la fin des campagnes 1976/77 157 millions de tonnes,
ce qui représente une augmentation de 35 millions de tonnes (29 pour cent) par rapport a
l'année précédente (tableau 1-9). Une amélioration qualitative importante s'est produite
pour la deuxième année cons6cutive, dans la composition des stocks, car la part du blé
arrivant a 53 pour cent environ, contre 48 pour cent en 1975/76 et une moyenne de 43 pour
cent au cours des cinq années précédentes. Les récoltes de blé ayant été plus abondantes
dans toutes les régions, lesstocksde cl6ture ont atteint le niveau record de 83 millions
de tonnes (dont 55 millions étaient détenus par les principaux exportateurs) et les stocks
se sont accrus de 24 millions de tonnes (41 pour cent), en grande partie au Canada et
aux Etats-Unis. Les stocks de cl6ture de céréales secondaires, de l'ordre de 57 millions
de tonnes, ont dépassé d'environ 11 millions de tonnes (24 pour cent) ceux de 1974/76, tout
en restant plus faibles qu'au début des années 70. Le niveau des stocks de riz est demeuré
inchangé (17 millions de tonnes). Avec le gonflement des stocks de blé et de céréales
secondaires en 1976/77, les stocks céréaliers représentaient au total 17 pour cent de la
consommation annuelle, et ainsi pour la première fois depuis la crise alimentaire mondiale,
ils ont atteint le niveau minimal recommandé par la FAO pour garantir la sécurité alimen-
taire mondiale.

Tableau 1-9. Volume estimatif des stocks de report des céréales, 1972/73 a 1977/78 1/

Stocks de clature

3/
1972/73 1973/74 1974/75 1975/76 1976/7721 1977/78

Millions de tonnes

BLE 47 43 49 59 83 74

Principaux pays exportateurs 33 29 32 38 55 51

Principaux pays importateurs 7 7 9 15 22)
23

Divers 7 7 8 6 6)

RIZ 13 14 13 17 17 18

Divers pays exportateurs 4 4 4 6 7

Divers pays importateurs 5 6 6 7)
110 ...

Divers 4 4 3 4)

CEREALES SECONDAIRES 60 50 47 46 57 75
Principaux pays exportateurs 40 29 24 24 37 52
Principaux pays importateurs 11 12 15 13 11)

23
Divers 9 9 8 9 9)

Total 120 107 109 122 157 167

7

En proportion de la consommation
totale 14 13 12 14 17 18

Note: Les données sur les stocks sont calcUlées sur la base des niveaux nationaux globaux
des stocks de report a la fin des campagnes nationales et ne doivent pas être inter-
prétées comme représentant le niveau des stocks mondiaux a une date donnée.

Non compris la Chine et l'URSS. - 2/ Chiffres préliminaires. - 3/ Prévisions. -
4/ Riz using._
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Selon les estimations de la production et de la consommation a la mi-novembre 1977,
les stocks céréaliers devraient augmenter pour la quatrième année consecutive. Ils
devraient passer de 10 millions (6 pour cent) a 167 millions de tonnes a la fin de la
campagne 1977/78 et représenter 18 pour cent de la consommation annuelle. Cette avance
serait presque entièrement due au gonflement des stocks de céréales secondaires, surtout
aux Etats-Unis. Les stocks de blé flechiront probablement de 9 millions de tonnes (11
pour cent), si bien que la composition qualitative des stocks se modifiera régêrement.
L'amenuisement des stocks de blé s'explique en partie par des ajustements de la production
dans les principaux pays exportateurs, oû la production de 1977 semble ne pas devoir
satisfaire tant les besoins nationaux que d'exportation. Les stocks de big diminueront
sans doute également dans les principaux pays importateurs, en raison essentiellement d'une
baisse prévue des stocks de blé indiens, dont le niveau était anormalement élev6 en 1976/77.
Toutefois, les stocks mondiaux de ble,dont le niveau (74 millions de tonnes) ne serait
dépassê que par celui de l'année precédente, suffiraient è couvrir les besoins prévus
même si les récoltes de 1978 sont mauvaises. Selon une prevision prêliminaire, les
stocks de report de riz augmenteront en 1977/78 de 1 million de tonnes (6 pour cent),
passant à 18 millions de tonnes.

Les stocks de l'URSS, aprês avoir étê reconstitués quelque peu au cours de la cam-
pagne précédente qui s'est soldée par une rêcolte record, devraient s'amenuiser en 1977/78
en raison du recul de la production en 1977.

Le Comité FAO de la securité alimentaire mondiale a tenu sa deuxième session en avril
1977 et accordê une attention particuliêre au niveau des stocks mondiaux de cêréales.
est convenu que les perspectives immédiates de la securité alimentaire mondiale se sont
améliorees grace aux accroissements notables de la production et des stocks mondiaux de
cereales au cours des deux derniêres annees, mais soulignant que cette amelioration était
fragile et ne touchait pas toutes les régions, il a attire l'attention sur un certain
nombre de tendances inquiêtantes. Bien que les stocks céréaliers mondiaux soient main-
tenant proches du niveau minimum necessaire d'aprês l'estimation de la FAO a la securite
alimentaire, aucun accord officiel sur les stocks n'a encore êté conclu quant à leur
niveau, leur composition et leur gestion. Un tel accord contribuerait considerablement

la stabilité et a la croissance de l'économie mondiale des cereales. Le Comité a note
que le Secretariat de la FAO, en évaluant le niveau de sécuritê des stocks mondiaux de
céréales, a tenu compte des objectifs fixes dans l'Engagement international sur la secu-
rite alimentaire mondiale. Cette estimation (17 a 18 pour cent de la consommation) compor-
tait un element de "reserve" de 5 a 6 pour cent, le reste étant représenté par les stocks
courants. Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, en attendant un examen ultérieur,
a accepté cette estimation comme base raisonnable pour son evaluation, tout en faisant
observer qu'elle n'aura pas une incidence particulière sur le niveau souhaitable des stocks
dans le cadre d'un accord international sur les cérêales. Il a exhorte les gouvernements

accélérer la conclusion d'un nouvel Accord international sur le ble, assorti de disposi-
tions économiques appropriées, qui pourrait jouer un r8le important dans la solution des
problêmes de la sécurité alimentaire mondiale.

En raison du niveau êlevé des stocks, le gouvernement des Etats-Unis a annoncé en
aoilt 1977 un programme de mise en reserve visant è réduire de 20 pour cent la superficie
ensemencee en blé en 1978. En novembre, ce programme a eté êlargi aux cérêales secondaires
pour lésquelles la mise en reserve prévue est de 10 pour cent. La participation au pro-
gramme n'est pas obligatoire, mais seuls les producteurs qui se conformeront à la mise en
reserve pourront bénéficier des paiements de prix d'objectif, des prêts et des achats au
titre de ce programme ou d'autres portant sur des produits. En supposant que la participa-
tion au programme sera totale, le Departement de l'agriculture des Etats-Unis a estimé en
aoat qu'environ 9 millions d'hectares seront soustraits è la production et qu'en 1978 la
rêcolte de blé diminuerait de 9 millions de tonnes et celle de céréales secondaires de
11 millions de tonnes, ce qui représente une reduction de 8 pour cent par rapport au total
des cérêales qui seraient récoltées en l'absence de ces dispositions.
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On peut estimer provisoirement que si les rendements sont moyens aux Etats-Unis
et dans d'autres parties du monde en 1978, les stocks des Etats-Unis continueront à aug-
menter. Au cas où il y aurait,comme en 1972/73, une pénurie alimentaire exceptionnelle
coincidant avec de mauvaises récoltes aux Etats-Unis, les disponibilités des Etats-Unis
suffiraient à satisfaire la demande probable, mais les stocks diminueraient brutalement
et les cours mondiaux risqueraient de subir une forte hausse.

Les Etats-Unis prévoient qu'ils disposeront à la mi-1978 ou à la fin de l'année une
réserve de céréales de 30 a 35 millions de tonnes, qui représenterait de 33 a 39 pour cent

du niveau prévu de leurs stocks prévus a la clature des campagnes 1977/78. La réserve se
composerait de trois éléments distincts: une réserve de 25 a 28 millions de tonnes, détenue
par les exploitants, un projet de réserve spéciale internationale alimentaire d'urgence de
6 millions de tonnes et des stocks publics de riz provenant de la récolte de 1975 ainsi
que de Me et de céréales secondaires provenant de la récolte de 1976.
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CONSOMMATION ALIMENTAIRE ET NUTRITION

La quatriême Enquéte mondiale de la FAO sur l'alimentation 4/ examine les tendances
récentes de la production et des approvisionnements alimentaíres compte tenu de la crois-
sance démographique et fournit les toutes dernières données relatives à la situation
nutritionnelle obtenues è partir des bilans alimentaires établis pour 162 pays.

Le tableau 1-10 indique les disponibilités moyennes d'aliments énergétiques par jour
et par personne dans diverses régions en pourcentage des besoins nutritionnels entre
1961-63 et 1972-74. Au niveau mondial, l'apport énergétíque alimentaire total est supérieur
aux besoins; ils les dépassaient de 7 pour cent en 1972-74 et d'un peu moins en 1961-63.
Toutefois, la consollmiation des pays développés a excédé de 32 pour cent leurs besoins en
1972-74 (contre 24 pour cent en 1961-63). L'apport énergétique alimentaire des pays en
développement s'est amélioré: il était inférieur de 4 pour cent aux besoins en 1972-74,
contre 11 pour cent en 1961-63.

Dans chacune des régions en développement, il y a eu en 1972-74 une augmentation de
l'apport énergétique par rapport ar 1961-63. Toutefois, entre 1969-71 et 1972-74, l'accrois-
sement a été três réduit au Proche-Orient, en Amérique latine aínsi que dans les pays d'Asie

économie centralement planifiée et des reculs se sont produits en Afrique et dans les
pays en développement è économie de marché d'Extréme-Orient. Ces situations sont certai-
nement dues surtout aux récoltes désastreuses de 1972. En raison de l'amélioration des
récoltes en 1975 et 1976, les disponibilités alimentaires par habitant se sont accrues
et une analyse des disponibilités alimentaires pour ces années est actuellement en prépa-
ration.

La situation particuliêrement défavorable et toujours plus critique des pays les plus
.gravement touchés est attestée de nouveau par le fait que l'apport énerOtique par personne
et par jour n'était que de 2 040 calories en 1961-63 et légèrement au-dessous de ce chiffre
en 1972-74, période è laquelle il était inférieur de 10 pour cent aux besoins. En
revanche, les autres pays en développement ont connu une hausse de 7 pour cent, l'apport
calorique passant de 2 210 calories en 1961-63 à 2 360 calories en 1972-74, ce qui corres-
pondait approximativement aux besoins nutritionnels.

Le tableau 1-11 fournit les données sur l'apport protéique. Les différences de dispo-
nibílités protéiques par personne entre les pays développés et en développement est encore
plus importante que pour l'énergie alimentaire. Dans les pays en développement, l'apport
de protéines par personne n'a représenté que 58 pour cent de celui des pays développés
pendant toute la période allant de 1961-63 è 1972-74. Le niveau le plus élevé a êté enre-
gistré en Amérique latine ainsi qu'au Proche-Orient, et le plus bas en Extrame-Orient.
En 1972-74,l'apport en protéines dans les pays .les plus gravement touchés était inférieur
de 11 pour cent à celui des autres pays en développement. La différence entre les pays
développés et en développement est presque entiêrement imputable au fait que les premiers
disposent de quantítés beaucoup plus grandes de protéines d'origine animale. L'apport en

protéines d'orígine végétale est è peu près identique dans les pays développés et en'

développement. La part des protéines animales est passée dans les pays développés de 49
pour cent en 1961-63 è 55 pour cent en 1972-74, mais dans les pays en développement elle
est restée stationnaire, ne représentant qu'un cinquième de l'apport.

Au niveau mondial, les céréales contribuent è l'apport énergétique alimentaire total
sa. raison de 50 pour cent environ. Mais leur part dans les régimes alimentaires des pays
développés est inférieure à un tiers (figure 1-1). Cela contraste fortement avec les pays
en développement, où les céréales entrent pour prês des deux tiers dans l'apport énergé-

tique alimentaire total. Cette proportion'tient toutefoís pour beaucoup aux pays les
plus gravement touchés, car dans les autres pays en développement elle est légêrement
inférieure è la moitié.

4/ FAO, a qua ième En uête mondia e su 'alimentation, Rome, 1977
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Dans les pays développês, les produits d'origine animale fournissaient un quart des
disponibilités énergétiques alimentaires et plus de la moitié des protéines en 1972-74
(figures 1-1 et 1-2). Dans les pays en développement, ils ne représentaient que 8 pour
cent environ de l'apport énergaique alimentaire et un cinquiame à peu près du total des
disponibilités protéiques.

Il ressort clairement de l'enquate que les victimes de la malnutrition se trouvent
surtout dans les pays les plus pauvres (principalement les plus gravement touchés), dans
les couches les plus pauvres de la population urbaine et dans les zones rurales oû les
conditions êcologiques dêfavorables, les régimes fonciers et d'autres facteurs ont eu
pour consêquence l'apparition d'un grand nombre d'ouvriers agricoles sans terre, de
chameurs et de travailleurs temporaires. Ceux-ci n'ont pas la possibilité de produire
ou d'acheter assez de nourriture pour satisfaire leurs besoins et d'une maniare générale
ils ont le plus de difficult& à avoir accas aux services sanitaires et autres, ce qui
ajoute encore a leurs privations. Dans ces groupes, ce sont les jeunes enfants ainsi
que les femmes enceintes et allaitantes qui sont le plus vulnérables.

Les moyennes nationales des disponibilités alimentaires tirées des bilans alimentaires
ne donnent aucune information sur la distribution tr-es inégale de ces disponibilités par
rapport aux besoins à l'intérieur des pays. Pour évaluer le nombre des personnes qui
souffrent de dénutrition, il est nécessaire de tenir compte de cette disparité en utilisant
les rares données disponibles sur la répartition de la ration alimentaire, ainsi que les
statistiques cliniques et anthropométriqueS 5/. Il faut également fixer une "limite cri-
tique minimalen pour l'apport énergétique alimentaire. Tout comme dans les évaluations
précédentes de la FAO qui ont été présentées a la Conférence mondiale de l'alimentation 6/,
la quatriame Enquate mondiale sur l'alimentation a tiré cette limite de considérations

physiologiques fondamentales. La limite a étê déterminêe d'apras la dépense énergêtique
nécessaire a l'entretien du corps et a étê fixée a 1,2 fois le métabolisme de base (AB) 7/.
Les individus ayant une ration alimentaire de moins de 1,2 MB doivent, selon toute possi-
bilité, subsister avec des quantités d'aliments insuffisantes pour mener une vie pleine,
saine et active. L'estimation étant fondée sur l'énergie alimentaire, la plupart des
individus souffrent sans doute également d'une insuffisance protéique.

Le tableau 1-12 donne les estimations du nombre de personnes en dessous de la limite

critique minimale pour 1969-71 et 1972-74. Cette derniare période comprend les annêes oû

la production alimentaire a baissé dans de nombreux pays a cause des intempéries et les

chiffres de 1975-76, lorsqu'ils seront disponibles, feront apparaitre une certaine amélio-

ration.

5/ Pour une description de la méthodologie utilisée, voir FAO, La quatriame Enquate

mondiale sur l'alimentation, op. cit., pages 55-57.

6/ Ces Evaluations figurent dans FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de

l'agriculture 1974, pages 121-123, 168-169.

7../ La dépense énergétique nécessaire à l'entretien du corps a été fixée a 1,5 MB.

Le chiffre inférieur de 1,2 MB tient compte des variations du MB des individus.
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Figure 1.1. Part en pourcentage des diff6rents groupes d'aliments dans l'apport énergétique
alimentaire, ventilée par pays développés et en Téveloppement, 1961-63 et 1972-74
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060400011000
0000600400000000000004
nanoweasson
neoomattoonmetr"
noonosoaoo
0000000060

000000060400000000.0000
0000

5,5 Autres

1972-74

13,4 Viande

400000.0.11
000000000000000000000006600000

00000000060000000
00000000010000000

00000000000000000
000000000010000006
000000000000000ti00000000400000"

0000000110000000
01000000 0000000

000000000000040
100000000000000
0000000000000
00001600000000
0000e000 00 OD
000000000000
a0000000000000000000000-00000000000

00000000000000000000
0000000110

0000000
000000

0000

Source: FAO, La quatrième Enquête mondiale sur l'alimentation, op. cit., page 24
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Figure 1-2. Part en pourcentage des différents groupes d'aliments dans l'apport protgique,
ventilée par pays développ6s et en développement, 1961-63 et 1972-74
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Source: FAO, La quatriame Enquête mondiale sur l'alimentation, op. cit., page 25
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Tableau 1.12. Nombre estimatif de personnes dont la ration alimentaire est inférieure
la limite critique minimale dans les pays en développement à économie de
marché, 1969-71 et 1972-74 1/

Pourcentage infé- Nombre total figu-Population totale
rieur a 1,2 MB rant au-dessous de

1,2 MB

Source: FAO, La quatriême Enquête mondiale sur l'alimentation, op. cit., p. 58

Les estimations pour 1969-71 diffèrent de celles qui ont été présentées à la Conférence
mondiale de l'alimentation, en raison surtout des modifications apportges aux estimations
des disponibilités alimentaires par habitant, ainsi qu'aux statistiques démographiques.

Le tableau fait apparaltre qu'environ 400 millions de personnes souffraient de dénutri-
tion en 1969-71 dans les pays en développement à économie de marché. En 1972-74, leur
nombre était passé à quelque 455 millions, ce qui représente le quart de la population

totale de ces pays. L'accroissement de pees de 15 pour cent entre 1969-71 et 1972-74 équi-
vaut en pourcentage à près de deux fois la croissance démographique, bien qu'en valeur
absolue la progression de 54 millions représente 40 pour cent de l'augmentation totale de

la population. Les deux tiers des victimes de la dénutrition vivaient en 1972-74 dans les
pays les plus gravement touchés, et plus de la moitié dans la région d'Extrgme-Orient où la
population est très dense. L'augmentation observée entre 1969-71 et 1972-74 s'est produite
presque exclusivement dans les pays les plus gravement touchés d'Afrique et d'Extrgme-Orient.
Le Proche-Orient est la seule région où le nombre exclusif de ceux qui souffrent de dénutri-
tion a diminué entre ces deux périodes.

1969-71 1972-74 1969-71 1972-74 1969-71 1972-74

Millions E Millions

Afrique 278 301 25 28 70 83
Extrame-Orient 968 1 042 25 29 256 297
Amérique latine 279 302 16 15 44 46
Proche-Orient 167 182 18 16 31 20

Pays les plus gravement touchés 954 1 027 27 30 255 307
Autres pays 738 800 20 18 146 148

Total, pays en développement
économie de marché 1 692 1 827 24 25 401 455



Source: Tableau annexe 12.

1/ Chiffres préliminaires.
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PRIX ALIMENTAIRES A LA CONSOMMATION

L'augmentation des prix alimentaires è la consommation, qui s'est ralentie d'une
maniêre générale en 1975, a encore faiblien 1976 (tableau 1-13) et cette tendance semble
s'être maintenue en 1977. Les prix des aliments ont dans l'ensemble augmenté plus len-
tement que ceux de la plupart des autres articles de consommation, contrairement au rEile
prêpondérant qu'ils avaient jouê dans l'inflation générale de ces derniêres années.
L'amélioration des disponibilités alimentaires et, dans une certaine mesure, la récession
mondiale explique en grande partie cette situation.

Bien que dans la plupart des pays industrialisês la hausse des prix alimentaires
ait êté inférieure en 1976 è celle de 1975, les taux d'augmentation sont restés le plus
souvent élevés. Des taux relativement faibles (6 pour cent ou moins) n'ont êté signalés
en 1976 qu'en Autriche, au Canada, en République fêdérale d'Allemagne, en Suisse et aux
Etats-Unis. Dans nombre de pays développês, les fruits frais, les légumes et les pro-
duits tropicaux pour boissons ont accusé une hausse exceptionnelle. Certains contrOles
officiels des prix ont été êliminés etcertainessubventions supprimées. Les prix de
détail des denrées alimentaires aux Etats-Unis ne devraient augmenter que de 6 pour cent
environ en 1977, la faiblesse générale des prix agricoles è la production compensant dans
une certaine mesure la hausse des frais de commercialisation; pour 1978, on prévoit
une augmentation de 4 à 6 pour cent. En Europe, la pression sur les prix alimentaires
a continué pendant la majeure partie de 1977 en raison des problèmes d'approvisionnement,
de la dépréciation de la monnaie et de la hausse des frais de coumiercialisation.
Néanmoins, les taux d'accroissement des prix alimentaires en général a baissé dans la
plupart des pays européens.

Tableau 1-13. Variations annuelles des prix alimentaires à la consommation dans 89 pays,
1973-74 à 1975-76

Nombre de pays

Pays en développement (64)

0-5 1 5 19

5,1-10 4 13 18

10,1-15 7 9 7

15,1-30 35 23 14

30,1 et au-dessus 17 14 6

Pays développés (25)

0-5 - - 3

5,1-10 6 6 7

10,1-15 7 7 5

15,1-30 11 9 9

30,1 et au-dessus 1 3 1

Augmentation des prix (pourcentage) 1973-74 1974-75 1975-76
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Le fléchissement du taux d'accroissement des prix alimentaires a été très net dans les
pays en développement. Seuls douze parmi les 64 pays en développement considérés dans le
tableau ont enregistrê en 1976 des augmentations des prix alimentaires plus fortes qu'en
1975. Mame les pays d'Amérique latine traditionnellement sujets à l'inflation, à l'exception

'de l'Argentine, du Chili et dans une moindre mesure du Brésil, ont enregistrê en 1976 des
taux modérés pour la région. En Afrique toutefois, et contrairement aux autres régions endéve-
loppement, la plupart des pays ont connu des hausses de prix plus marquées pour les produits
alimentaires que pour les autres biens de consommation. En moyenne, les prix alimentaires
ont augment& en 1976, d'environ 15 pour cent dans la région contre prùs de 19 pour cent en
1975. C'est au Ghana, oû les disponibilités intérieures sont tombées au niveau le plus bas
depuis le début des années soixante, au Nigéria, où la production marque un fort retard
par rapport à la demande intérieure et où les difficultés de commercialisation persistent
en dépit d'une certaine amélioration récente, ainsi qu'en Ouganda,que le taux d'accroisse-
ment des prix alimentaires en 1976 a été le plus élevé.

Au Proche-Orient, des améliorations sensibles se sont pröduites en 1976 à Chypre, en
Irak, au Soudan et en Turquie, mais en Egypte les prix alimentaires ont augmenté à un
rythme plus rapide qu'en 1975 malgré les fortes subventions de l'Etat. Le Gouvernement
égyptien a annoncê en janvier 1977 d'importantes réductions de ces subventions et des
hausses de prix de 5 à 50 pour cent pour toute une série d'articles de consommation, mais
ces augmentations de prix ont par la suite étê suspendues. Presque tous les pays
d'Extrgme-Orient sont parvenus à réduire sensiblement l'inflation des prix alimentaires en
1976. En Asie du Sud, la plupart des pays ont connu une baisse des prix alimentaires,
en raison de disponibilitês céréalières plus abondantes.

Les renseignements concernant la plupart des pays en développement sont encore
insuffisants pour permettre une évaluation générale de la tendance des prix alimentaires
en 1977. Selon les données partielles, toutefois, les taux d'accroissement ont continué

diminuer.

Dans les pays à économie centralement planifiée, plusieurs relèvements de prix ont
dû gtre effectués en raison de la demande croissante de consommation, du blocage prolongê
des prix de détail d'un certain nombre d'articles alimentaires et de la hausse des coûts
des matiùres premiùres et de la technologie import&es. En Pologne, le gouvernement a
annoncé en juin 1976 des hausses considérables des prix alimentaires, mais celles-ci ont

êté par la suite reportées à 1977.
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COMMERCE ET COURS INTERNATIONAUX

Les recettes totales tirées des exportations de produits agricoles, halieutiques et
forestiers ont augmenté en 1976 d'environ 9 pour cent, passant à quelque 167 665 millions
de dollars (tableau 1-14). Les résultats commerciaux font apparaitre des différences
sensibles entre les trois secteurs. Les échanges mondiaux de produits agricoles (agri-
culture et élevage) ont augmenté d'environ 6 pour cent en valeur, pour atteindre
128 890 millions de dollars, contre 22 pour cent et 7 710 millions de dollars pour les
produits halieutiques, et 20 pour cent et 31 065 millions de dollars pour les produits
forestiers.

Tableau 1-14. Valeur des exportations des produits agricoles, halieutiques et forestiers,
1975 et 1976 1/

Economies de marché
Secteur

Pays développ6s Pays en développement
1975 1976 Variation 1975 1976 Variation

Millions de $ % Millions de $
E.-U. E.-U.

Agricalture 76 360 79 570 4,2 36 000 40 260 11,8

Pêches 3 810 4 760 24,9 2 000 .2 300 15,0

Forgts 20 120 23 830 18,4 2 920 4 170 42,8

Total 100 290 108 160 7,8 40 920 46 730 14,2

Pays à économie centralement
planifiée

1975 1976 Variation 1975 1976 Variation

Monde

Millions de $ % Millions de $
E.-U. E.-U.

Agriculture 9 640 9 065 - 6,0 121 995 128 890 5,6

Paches 510 650 27,4 6 320 7 710 22,0

Forats 2 855 3 065 7,4 25 895 31 065 20,0

Total 13 005 12 780 - 1,7 154 210 167 665 8,7

1/ Chiffres préliminaires. 2/ Environ 85 pour cent du commerce mondial des produits
. .gricoles et 90 pour cent à 17;eu près des exportations agricoles provenant des pays en
développement à économie de marché; les réexportations sont exclues.

8/ On trouvera une analyse plus détaillée de ces questions dans: FAO: Rapport et perspec-
tives sur les produits 1976-77, Rome, 1977, Chapitre 1, lequel toutefois se fonde sur
les données commerciales préliminaires qui couvrent une gamme moins êtendue de
produits.



1-33

Le volume du commerce des produits de la culture et de l'élevage a augmenté d'environ
8 pour cent en 1976 (tableau 1-15) contre 4 pour cent environ pour les produits halieutiques
et 14 pour cent pour les bois rond d'industrie. La valeur unitaire moyenne des produits de
la culture et de l'élevage a fléchi en 1976 de quelque 2 pour cent, alors que celle des
produits halieutiques a progressé de 9 pour cent environ et celle des produits forestiers
de 10 pour cent.

Tableau 1-15. Indices de la valeur, de la valeur unitaire moyenne
et du volume des exportations agricoles mondiales

(produits de la culture et de l'élevage), 1972 a 1976

Chiffres préliminaires.

Les variations de la valeur du commerce mondial observées en 1976 dans les trois
secteurs n'ont pas étê également réparties entre les différents groupes économiques. Dans
les pays en développement à économie de marché, les recettes brutes provenant des exporta-
tions de produits de la culture et de l'élevage ont augmenté de 12 pour cent, passant de
36 milliards de dollars en 1975 a 40 milliards 260 millions en 1976, malgré une forte baisse
des exportations de sucre (Tableau 1-16). C'est au café qu'est attribuable, en grande partie,
l'augmentation des recettes tandis que les exportations de coton, de viande, dloléagineux
et de caoutchouc marquaient des accroissements sensibles. Dans les pays développés à éco-
nomie de marché, les recettes brutes au titre des exportations agricoles n'ont progressé
que de 4 pour cent, l'augmentation des recettes imputables a des articles tels que viande,
produits laitiers, oléagineux et protéines de tourteaux, ayant été en partie contra-
balancée par une reduction des recettes tirées des céréales et du sucre. L'accroissement
de 3 milliards 210 millions de dollars de leurs recettes d'exportations agricoles n'a
représenté que 75 pour cent de celui obtenu en 1976 par les pays en développement à éco-
nomie de marché. La réduction de 6 pour cent de la valeur des exportations agricoles des

pays a économie centralement planifiée s'explique par le recul considerable des céréales,
un fléchissement moins prononcé des matiares grasses, des graines oléagineuses et du sucre,

,
et une avance modêrée seulement du coton et de la viande.

L'accroissement total des recettes provenant des exportations halieutiques qui s'est
chiffré en 1976 a 1 milliard 390 millions de dollars était imputable aux pays développds

économie de marché pour un peu plus des deux tiers (950 millions de dollars, soit 68
pour cent), pour 300 millions de dollars (22 pour cent) aux pays en développement à éco-

nomie de marché et pour 140 millions de dollars (10 pour cent de l'augmentation totale),
aux pays a économie centralement planifiée.

1972 1973 1974 1975

Variation
1976/ de 1975 4

1976

Moyenne 1961-65 = 100

Valeur 169 251 314 324 342 +6

Valeur unitaire moyenne 122 167 226 225 222 -2

Volume 137 148. 140 143 154 +8



1/ Chiffres pr4liminaires.
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La répartition de l'augmentation des recettes provenant des exportations de produits
forestiers a été analogue. Les trois groupes économiques ont tous participé a l'accrois-
sement qui a été de 5 milliards 170 millions de dollars. Ce sont les pays développés
économie de marché qui en ont fourni la plus grande partie (3 milliards 710 millions de
dollars, soit 72 pour cent), suivis par les pays en développement a économie de marché qui
ont obtenu un gain important (1 milliard 250 millions de dollars). Les recettes provenant
de l'exportation des produits forestiers des pays a économie centralement planifiée ont
augmenté de 210 millions, ce qui représente 4 pour cent de l'augmentation totale.

A la suite de cette gvolution, la répartition des recettes totales provenant de
l'exportation des produist agricoles, halieutiques et forestiers entre les trois groupes
s'est sensiblement modifiée. Contrairement a la tendance a plus long terme, la part de ces
recettes revenant aux pays développés à économie de marché a diminué légarement, tombant
a 65 pour cent, alors que celle attribuée aux pays en développement à économie de marché est
passée a 28 pour cent. Celles des pays a économie centralement planifiée est descendue a
7 pour cent du total. L'accroissement global des recettes qui a été d'environ 13 milliards
455 millions de dollars en 1976 se répartit come suit: 7 milliards 870 millions de dollars
environ pour les pays développés à économie de marché et 5 milliards 810 millions de dol-
lars pour les pays en développement à économie de marché, gains qui n'ont été que lée-
rement contrebalancés par une réduction de quelque 225 millions de dollars pour les pays

économie centralement planifiée.

Tableau 1-16 - Valeur des exportations des principaux produits de la culture et de
l'élevage, 1975 et 1976

Produit ou
groupe de produits

Economies de marché

Pays développés
1975 1976 I/ Variation

Pays en développement
1975 1976 1/ Variation

Millions de $E.-U. E Millions de $E.-11.

aréales 20 919 19 646 6 2 635 2 880 + 9

Graines oléagineuses,
matières grasses,
tourteaux et farine
d'oléagineux 7 563 7 996 6 4 475 5 156 + 15

Viande 7 776 8 414 8 899 1 283 + 43

Lait et produits
laitiers 5 492 5 981 9 101 102 + 1

Sucre 2 499 2 044 - 18 8 236 4 881 - 41

Coton 1 107 1 212 + 10 2 370 2 692 + 14

Café 244 449 + 84 3 992 7 831 + 96

Divers 30 757 33 825 + 10 13 289 15 433 + 16

Total 76 357 79 567 + 4 35 997 40 258 + 12



Tableau 1-16 (suite)

1/ Chiffres préliminaires

SITUATION DES MARCHES ET DES PRIX

Des probrames de pénurie et d'excédent ont affectê en 1976 les marchés mondiaux d'un
certain nombre de produits intéressant particulièrement les pays en développement, dont le
café, le cacao, le thé, le sucre et le coton. Des problèmes analogues se sont poses pour
la viande bovine, les produits laitiers et le vin,qui intéressent essentiellement les pays
développés. Les marches et les cours des divers produits ont connu des évolutions tras

différentes. (tableau 1-17).

Tableau 1-17 Evolution récente des prix à l'exportation de certains produits agricoles
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Economies centralement planifiées Monde

1975 1976 1/

Période Blé (dur d'hiver des Riz (rix blanc thatlandais; MaTs (jaune
Etats-Unis,ordinaire 5 pour cent f.o.b. Bangkok) N° 2 f.o.b.
No 2 f.o.b. golfe du golfe du
Mexique) Mexique)

Dollars E.-U. la tonne

1972: janvier 60 131 51

juin 60 136 53

1973: janvier 108 179 79

juin 106 205 102

1974: janvier 214 538 122

juin 154 596 117

1975: janvier 169 399 132

juin 126 346 118

1976: janvier 143 280 111

juin 147 242 122

1975 1976 1/ Variation

Millions de $E.-U. Millions de $E.-U.

Céréales 2 175 1 627 25 25 729 24 153 - 6

Graines oléagineuses,
matiares grasses,
tourteaux et farine
d'oléagineux 822 557 32 12 860 13 709 7

Viande 1 328 1 444 + 9 10 003 11 141 + 11

Lait et produits
laitiers 151 152 5 744 6 234 9

Sucre 514 366 29 11 249 7 292 - 35

Coton 960 1 056 10 4 436 4 960 + 12

Café 5 6 + 20 4 241 8 286 + 95

Divers 3 687 3 856 + 5 47 734 53 115 + 11

Total 9 642 9 064 6 121 996 128 890 6



Tableau 1-17 (suite)

'13-ériode

1972: janvier 125

juin 138

1973: janvier 214

juin 470

1974 janvier 261

juin 228

1975 janvier 256
juin 207

1976: janvier 189

juin 230

1977: janvier 272

juin 326

juillet 252

août 230
septembre 205
octobre 209

Moyenne: 1972 140
1973 290
1974 277
1975 220
1976 231

Blé (dur d'hiver des
Etats-Unis,ordinaire
N° 2 f.o.b. golfe du
Mexique)

Dollars E.-U. la tonne

1977: janvier 110 259 112

juin 94 264 95

juillet 98 272 85
août 97 275 77
septembre 102 275 78
octobre 106 278 83

Moyenne: 1972 70 151 56
1973 139 368 2/ 98
1974 181 542 132

1975 150 364 119
1976 122 255 112

Soja (des Etats-Unis,
c.a.f. Rotterdam)
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Riz (riz blanc thailandais; Mais (jaune
5 pour cent f.o.b. Bangkok) N° 2 f.o.b.

golfe du
Mexique)

Sucre (prix composite
A.I.S., marche mondial,
f.o.b. et en cale, ports
des Caraibes)

7,90
6,33

9,40
9,38

15,16
23,51

38,31
13,65

14,02

12,99

8,34

7,87
7,39
7,61

7,31

7,09 1/

7,27

9,45

29,66
20,37
11,51

Café (prix
composite
0.I.C, sortie
entrep8t
New York)

44,80
47,76

57,03
62,78

66,22
71,49

64,96
63,00

94,97
149,24

227,89
269,81
246,15
240,17
236,97
222,00 1/

50,34
62,16
67,95
71,73
142,45

1/ Chiffres préliminaires.

2/ Le riz thailandais, ainsi que celui de la plupart des autres régions, n'a pas été coté
régulièrement sur le marché mondial entre la deuxi6me semaine de mars et novembre 1973;
la moyenne citée est une estimation établie sur la base des quelques cours disponibles
et elle n'a qu'une valeur indicative quant à l'évolution des prix.

.... Dollars E.-U. la tonne .. .. Cents E.-U. la livre anglaise ..
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L'insuffisance de 'offre et la flambée des prix ont caractérisé le marché du cacao
ainsi que du café A partir du milieu de 1975 et celui du th6 depuis le début de 1977. Les
stocks de cacao demeurent très faibles, ce qui a maintenù les prix bien au-dessus des ni-
veaux fix-6s par l'Accord international sur le cacao, et ils ne seront sans doute reconsti-
tuês que l'orsque les nouvelles plantations commenceront à produire dans trois ou quatre ans.
En raison des prix records du café, la consommation mondiale semble avoir fléchi, notamment
aux Etats-Unis, premier pays consommateur. Le prix composite de l'Organisation inter-
nationale du café pour le café vert (formule AIC 1968), sous l'effet de l'augmentation de
l'offre, est tombé de 2,70 dollars la livre anglaise en juin A 2,22 dollars en octobre,
contre 1,49 une année plus t8t.

L'évolution la plus spectaculaire s'est toutefois produite sur le marché mondial du
sucre, oil une pénurie aigué a fait place A un excédent en l'espace de deux ans. D'importants
stocks de report, joints A la perspective d'une nouVelle rêcolte record ont fait baisser
les cours sur le marché mondial libre A moins de 7 cents la livre anglaise f.o.b. Ils se
sont légèrement relevés à l'annonce du succès des négociations relatives A un nouvel
Accord international sur le sucre, mais la hausse a été de courte durée.

Sur les marchés mondiaux des matiéres grasses, une amêlioration prononcêe de la de-
mande, ainsi qu'une certaine dêgradation des perspectives de production ont entrain-6 un
redressement progressif des prix A partir de juin 1976. Cette êvolution s'est accélêrée
considérablement au début de 1977 sous l'effet d'une d'une demande vigoureuse et soutenue.
Des pénuries ont êtê observées en 1976 sur les marchés des cuirs et peaux, ainsi que du
coton sous l'effet d'un redressement de la demande de A une reprise de l'activité in-
dustrielle et A la forte préférence des consommateurs pour les matières premières naturel-
les. Des difficultês d'approvisionnement sont apparues sur les marchês des fibres dures,
du jute et des protgines de farine d'olGagineux. Pour les fibres dures, cette situation
s'explique essentiellement par des réductions de la production effectuges pour tenir compte
du retrécissement des marchês. Pour les autres produits, il s'agit surtout d'un redres-
sement de la demande. La reprise de la demande d'aliments commerciaux pour le bétail et le
fléchissement prévu des récoltes de soja ont fait notablement monter les prix des protgines

de farine d'oléagineux.

Les marchés du caoutchouc, des bananes, des agrumes et du tabac, ainsi que ceux du

coco et du poivre ont étê plus équilibrés en 1976 et au cours du premier semestre de 1977.
L'augmentation des disponibilités de caoutchouc, de coco et de poivre a cotncidé avec une

reprise de la demande d'importation (notamment de caoutchouc).

Le marché mondial de la viande de boeuf a été plus équilibrê en 1976, grace A une

augmentation lodérêe de la production et A un redressement partiel de la demande d'expor-

tation de A un certain assouplissement des restrictions A l'importation dans la CEE et au

Japon ainsi qu'A l'ouverture de nouveaux débouch-és dans les pays en développement.

Le vin et les produits laitiers ont encore êté excédentaires sur les marchês mondiaux.

Dans le secteur laitier, la production a continué à progresser en 1976 et, la demande

ne s'étant guère améliorge,l'écart entre l'offre et la demande commerciale s'est élargi

dans les pays développés. Les mesures prises par la CEE pour écouler ses excédents ont

abouti A une certaine réduction des stocks de lait écrêmé en poudre, mais les stocks de

beurre ont continué d'augmenter. En conséquence, les cours de tous les produits laitiers

sont restês déprimés en 1976 et durant le premier semestre de 1977.

Sur le marché mondial des céréales, un meilleur équilibre entre l'offre et la demande

a été observé après deux campagnes déficitaires en 1975/76; l'amdlioration de l'offre

s'est poursuivie tout au long de la campagne 1976/77. En 1977/78, les importations mon-

diales de blê devraient augmenter d'environ 10,5 millions de tonnes pour atteindre 69,5

millions de tonnes, reflétant l'écart croissant entre la production et les besoins de

conSommation de nombreux pays, notamment la Chine, l'Afrique du Nord, le Mexique et le

Sahel. Les exportations de blé en provenance d'Australie, du Canada, de la CEE, de la

Turquie et des Etats-Unis augmenteront probablement et (pour la première fois depuis
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Economies de marché 1971 1972 1973 1974 1975 1976 (Premie977r (Deuxième
trimestre) trimestre)

1970 = 100

Pays en développement 97 104 130 151 114 122 140 147

Pays développés 102 111 142 136 116 115 114 114

Source: Bulletin mensuel de statistiques des Nations Unies, septembre 1977 (données corri-
gées).

1/ Y compris les produits halieutiques et forestiers

Il semble donc que la chute des prix réels des produits agricoles exportés par les pays
en développement à économie de marché ait êté enrayée en 1976 et que la situation se soit

encore améliorée au cours du premier semestre de 1977. Bien que l'indice des prix à l'ex-
portation des Nations Unies pour tous les produits agricoles n'ait progressé que de 3 pour
cent en 1976, passant à 216 (1970 = 100), à la fin du premier trimestre de 1977, il avait
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plusieurs décennies) l'Inde fera son apparition sur les marchés d'exportation. Les impor-
tations mondiales de céréales secondaires atteindront sans doute en 1977/78 quelque
74 millions de tonnes, chiffre inférieur de 4 pour cent au record de 1976/77. La réduction
des besoins de la CEE et d'Europe orientale ne devrait are que partiellement compensée
par l'augmentation de ceux du Japon, de la République de Corée, du Mexique, de certains
pays du Proche-Orient et de l'U.R.S.S. Les Etats-Unis devraient assurer plus de 60 pour
cent du commerce des céréales secondaires en 1977/78. Les prévisions de la FAO concernant
les échanges mondiaux de riz en 1977, qui devraient être de l'ordre de 8,7 millions de
tonnes, s'expliquent par le dynamisme de la demande. Les prix à l'exportation du riz ont
augmenté modérément en octobre et en novembre, après être demeurés stables pendant quelques
mois, et les cours du riz précuit ont fortement augmenté.

Compte tenu des disponibilités accrues et de la baisse continue des cours du blé des
principaux pays exportateurs, ainsi que des grandes quantités de blé endommagées par les in-
tempgries dans les pays importateurs d'Europe, l'utilisation du blé pour l'alimentation
animale devrait encore s'intensifier (de 3 à 6 millions de tonnes aux Etats-Unis). Les
rapports de prix entre les céréales secondaires et les produits animaux demeurent favo-
rables. La quantité de céréales secondaires entrant dans la consommation animale pourrait
passer de 115 millions de tonnes en 1976/77 à 125 millions de tonnes en 1978/79. Dans la
CEE, le blé et les céréalessecondairesdestinées à l'alimentation animale devraient
augmenter de 2 millions de tonnes pour atteindre 70 millions (dont 11,5 millions de tonnes
de blé).

TERMES DE L'ECHANCE 9/

Après une dégradation marquge en 1975, les termes de l'échange entre les produits agri-
coles, halieutiques et forestiers et les biens manufacturés se sont considérablement amélio-
rés en 1976 et pendant le premier semestre de 1977 pour les pays en développement è économie
de marché (tableau 1-18). Ils sont pratiquement demeurés inchangés pour les pays dévelop-
pés à économie de marché.

Tableau 1-18 Termes de l'échange entre tous les produits agricoles 1/ et les articles
manufacturés, 1971 à 1977

9/ Termes de l'échange nets entre produits,c'est-à-dire le rapport entre l'indice des
prix à l'exportation et l'indice des prix à l'importation, exprimé d'ordinaire en
pourcentage.
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augmenté de 11 pour cent pour atteindre 239 et de 5 pour cent encore pour arriver a 250 au
cours du deuxième trimestre. D'autre part, la valeur unitaire de tous les biens importés
dans les pays en développement à économie de marché n'a augmenté que de 1 pour cent en
1976, de 8 pour cent pendant le premier trimestre de 1977 et de 2 pour cent encore au cours
du deuxième trimestre. Entre-temps, les prix des engrais bruts ont diminué de 28 pour cent
en 1976, de 8 pour cent encore au cours du premier trimestre de 1977 et ils n'ont augmenté
que de 1 pour cent pendant le deuxième trimestre.

Le problème de l'instabilité généralisée des prix, qui a caractérisé la plupart des
marchés des produits depuis 1972, a de nouveau eu une importance capitale en 1976 et 1977.
En raison des perspectives économiques gênérales toujours incertaines des taux élevês d'in-
flation de certains pays développês ainsi qu'en développement et des problèmes permanents
de la balance des paiements de nombreux pays, les marchés mondiaux des produits ont êté
très sensibles a l'évolution a court terme de l'offre et de la demande. En conséquence, les
fluctuations prononcées des prix risquent de demeurer une caractéristique durable des
marchés des produits.

Au cours des dernières années, le degrê d'instabilitê des termes de l'échange avec les
biens manufacturês a varié selon les différents produits (tableau 1-19). Les fluctuations les
plus fortes ont intéressé le sisal, le sucre, la laine, le cacao et les protéines de farine
d'olgagineux. A l'autre extrême, on trouve le tabac avec la plus faible variation des termes
de l'échange entre 1970 et 1976, mais ceux-ci ont commencê a se relever en 1977, surtout pour
le thé. Les modifications des termes de l'échange ont eu un effet variable sur plusieurs
pays, selon l'importance particulière que'revét pour eux chaque produit.

1-19 Termes de l'échange entre produits agricoles et lesTableau mondiaux quelques

Source: Bulletin mensuel de statistiques des Nations Unies, septembre 1977.

articles manufacturés, 1971 - 1977

Produits 1971 1972 1973 1974 1975 1976 (Premier (Deuxième
1977

trimestre) trimestre)

Produits alimentaires 101 108 132 143 120 117 121 126

Céréales 97 98 138 162 127 111 93 91

MaTs 94 88 117 121 105 100 96 88

Riz 93 97 144 198 127 92 78 88

Blê 99 103 151 179 142 122 95 90

Sucre 107 143 154 357 225 130 95 97

Viande 106 113 133 99 97 101 99 102

Produits laitiers 110 117 118 107 115 113 111 112

Cacao 83 88 125 155 120 160 235 248

Produits non alimentaires 99 108 147 138 108 119 123 236

Oléagineux, matières
grasses 98 90 141 162 104 101 114 131

Coprah 83 57 119 193 65 69 98 112

Arachides 104 100 120 136 105 97 112 123

Huile de palme 95 73 110 159 91 85 100 124

Soja 104 107 166 144 103 108 128 147

Fibres textiles 97 123 192 151 109 131 136 131

Coton 104 108 148 149 105 139 145 140

Jute 98 100 80 75 75 63 63 63

Sisal 109 141 250 420 264 221 206 204

Laine 87 145 265 154 112 126 129 123

Café 83 87 94 81 81 153 237 256

Thé 96 86 75 80 73 78 119 163

Tabac 99 96 89 87 93 100 98 99

Caoutchouc 76 72 126 109 75 105 103 99

Cuirs et peaux 95 171 170 111 80 119 124 126



TENDANCES A LONG TERNE

Les recettes provenant des exportations agricoles (produits de la culture et de l'éle-
vage) des pays en développement se sont accrues de 3 pour cent au cours des années soixante
et de pas moins de 17,4 pour cent par an en 1970-76 (tableau 1-20). Ii ressort des indices
des prix mondiaux à l'exportation des Nations Unies, que les cours des produits alimentaires
ont augmenté de 17 pour cent par an en 1970-76 et ceux des produits agricoles non,
alimentaires de 16,2 pour cent. Les hausses de prix ont été le plus rapides en 1973 et 1974
pour le sucre, le cacao, les céréales, les huiles végétales et les oléagineux, ainsi que
certaines fibres textiles, mais la majeure partie des produits agricoles ont contribué
l'augmentation générale. La plupart des prix ont fléchi depuis le début de 1975, a l'ex-
ception notamment de certains produits tropicaux, tels que le cacao et le café.

Les fortes majorations des prix sont allées de pair avec des rêductions du volume (pon-
d6r6 par les prix de 1961-65) qui ont affect6 les exportations agricoles brutes en prove-
nance des pays en développement, en 1971 et de nouveau (d'une fagon plus prononcée) en 1974.
En 1975, le volume des exportations n'a augment6 que de 3 pour cent environ par rapport
1970 et il a été inférieur de 6 pour cent au niveau record de 1973. L'accroissement annuel
moyen de 1,4 pour cent en 1970-76 est bien peu de chose en regard des 3,3 pour cent envi-
sagés dans le Plan indicatif mondial de la FAO (PIM) 10/.

Au cours de la DD2, la valeur et en particulier le volume des exportations agricoles
des pays développés,ont progressé beaucoup plus rapidement que ceux des pays en développe-
ment. Contrairement à celles des pays en développement, leur volume a aussi augmenté plus
rapidement en 1970-76 qu'au cours de la décennie précédente. La part des pays en développe-
ment a diminué assez régulièrement, reculant de 45 pour cent de la valeur totale des expor-
tations- agricoles mondiales en 1961-63 a 41 pour cent en 1969-71 et a 33 pour cent en
1974-76.

Tableau 1-20 Indices FAO de la valeur et du volume des exportations agricoles 1/: monde,
pays en développement et pays développés

1/ Prodults de la culture et de l'élevage.
"27 Chiffres préliminaires.
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Variation Taux annuel de
1971 1972 1973 1974 1975 19762/ de 1975 à variation

1976 1961-70 1970-76

Moyenne 1961-65 = 100....

VALEUR 143 169 251 314 324 339 5 3,7 19,9

Pays en dévelop-
pement 126 144 200 260 261 286 10 3,0 17,4

Pays développés 157 189 291 356 374 381 2 4,2 21,1

VOLUME 127 137 148 140 143 153 7 2,8 3,1

Pays en dévelop-
pement 116 123 127 119 120 131 9 2,8 1,4

Pays développés 138 150 167 159 165 173 5 3,5 4,5

10/ Plan indicatif mondial provisoire pour le développement de l'agriculture, FAO, Rome,
1969, Volume 2, p. 581. L'objectif de croissance annuelle de 7 pour cent fixé par la
SID pour les exportations totales des pays en développement n'est pas ventilé par
secteurs. Les 3,3 pour cent prévus par le PIM pour les exportations agricoles sup-

poseraient un accroissement de 10 a 12 pour cent par an des exportations non agricoles
pour atteindre l'objectif global.



Produits de la culture et de l'elevage
17 Chiffres préliminaires.

Le volume bien supérieur des importations alimentaires des pays développés s'est accru

un peu plus en 1970-76 qu'au cours des années soixante et beaucoup plus lentement que dans

les pays en développement. L'augmentation annuelle de la valeur en 1970-76 a été.aussi

considérablement inférieure à celle des pays en développement.

Les problames que pose aux pays en développement le raglement de leurs importations

croissantes ont été aggravés par la forte hausse des taux de fret maritime observée au dé-

but de la DD2. Nombre de ces taux ont plus que doublé en 1971/72 et 1972/73 et de nouveau

en 1973/74, mais ils sont ensuite retombés è des niveaux voisins de ceux de 1972/73.

L'aide alimentaire, qui est examinée plus loin de fawn détaillé, a considérablement

allégé le poids des importations alimentaires des pays en développement au cours des années

soixante et au début de la DD2. Elle a représenté jusqu'a 45 pour cent de leurs importations

céréaliares en période de pointe et la proportion était encore d'environ 30 pour cent en

1970/71 et 1971/72. Avec l'intensification des importations et la réduction de l'aide

alimentaire, cette part est tombée è quelque 20 pour cent en 1972/73 et elle s'est située

autour de 15 pour cent ou moins en moyenne pendant les quatre années suivantes.
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Le retard de la production agricole des pays en développement au cours de la DD2 a eu
notamment pour conséquence un accroissement tras lourd de leurs importations de produits
alimentaires. Le volume de ces importations a déja cre de 3 pour cent par an dans les
années soixante et l'accroissement s'est accéléré pour atteindre 5,8 pour cent par an en
1970-76 (tableau 1-21). L'augmentation au cours de la DD2 a eu lieu essentiellement en
1973 et 1974 et il n'y a guère eu de modifications en 1975 ou 1976. Plus de la moitié des
importations alimentaires des pays en développement consistent en céréales.

La valeur des importations alimentaires des pays en développement a progressé en
moyenne de 26,4 pour cent par an en 1970-76, Contre 3,4 pour cent seulement dans les années
soixante. Les plus fortes hausses ont été enregistrées en 1973 (58 pour cent) et 1974
(encore 64 pour cent), mais les coats ont continué à monter en 1975 malgré une légare
variation seulement du volume, alors qu'ils ont diminué en 1976. La valeur et notamment le
volume des importations alimentaires des pays en développement, tout en demeurant beaucoup
plus réduits que leurs exportations agricoles, ont augmenté beaucoup plus rapidement que
celles-ci en 1970-76, apras avoir à peu pras soutenu le mane rythme au cours des années
soixante.

Tableau 1-21 Indices FAO de la valeur et du volume des importations alimentaires 1/: monde,
pays en développement et pays développes

Taux annuel
Variation de de variation

1971 1972 973 1974 '1975 19762./ 1975 a 1976 1961-70 1970-76

Moyenne 1961-75 = 100

VALEUR 161 188 272 368 411 394 - 4 4,7 21,8

Pays en développement 145 161 255 418 443 404 - 9 3,4 26,4

Pays développés 167 197 278 351 400 391 - 2 5,1 20,4

VOLUME 136 146 158 154 158 169 7 3,3 4,2

Pays en développement 134 136 159 168 169 172 2 3,0 5,8

Pays développés 136 149 159 150 155 169 9 3,5 3,7



Taux annuel de variation
1971 1972 1973 1974 1975 1976 1961-65 à 1970-76

1970

Milliards de dollars E.-U.

Pays les plus gravement
touchés

Afrique 1,8 2,2 2,7 3,5 3,5 4,6 5,3 16,2
Extréme-Orient 1,3 1,5 1,7 2,1 2,6 2,6 -2,2 13,7
Amérique latine 0,5 0,6 0,7 1,0 1,1 1,4 3,6 18,7
Proche-Orient 0,9 0,8 1,1 1,3 1,2 1,3 4,5 9,4

Total, pays les plus
gravement touchés 4,6 5,1 6,2 8,0 8,4 9,8 2,2 14,7

Tous pays en dévelop-
pement 17,1 19,5 27,1 35,3 35,4 38,7 4,2 21,1

7

Exportations des pays
les plus gravement
touchés en % de tous
les pays en développement 26,9 26,1 23,0 22,6 23,8 25,4
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PRODUIT DES EXPORTATIONS AGRICOLES DES PAYS LES 'PLUS GRAVEMENT TOUCHES

La part des pays les plus gravement touchés dans les recettes d'exportations agricoles
des pays en développement a diminué de 1971 à 1976, bien qu'il y ait eu une certe:ine amélio-
ration dans la dernière partie de cette période (tableau 1-22). Cette tendance découra-
geante ne s'explique pas seulement par la production agricole généralement faible de ces
pays, examinée plus haut, mais également par la composition particuliére de leUrs produits
d'exportation. L'amélioration de la balance commerciale agricole des pays les plus gra-
vement touchés en 1976 tient au redressement économique de la plupart des pays industria-
lisés et à l'augmentation des recettes provenant de certains produits d'exportation, no-
tamment du cacao et du café.

Le taux annuel moyen de croissance des recettes des pays les plus gravement touchés
prouvées par les exportations agricoles au cours des années soixante, comme pendant la pé-
riode 1970-76, a été beaucoup plus faible que pour l'ensemble des pays en développement.
Leurs recettes ne se sont accrues que de 2,2 pour cent et 14,7 pour cent par an au cours de
ces deux périodes, contre 2,4 pour cent et 21,1 pour cent dans l'ensemble des pays en déve-
loppement. Les pays les plus gravement touchés d'Amérique latine ont eu des résultats parti-
culiérement mauvais en ce qui concerne le produit de leurs exportations agricoles au cours
des années soixante, qui ont accusé une diminution annuelle de 2,2 pour cent. Ils s'en sont
beaucoup mieux tirés depuis le début de la DD2 alors que les pays les plus gravement touchés
d'Extréme-Orient et du Proche-Orient n'ont guére amélioré leurs résultats.

Tableau 1-22 Exportations agricoles des pays les plus gravement touchés et de tous les
pays en développement, 1971-76
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NEGOCIATIONS COMMERCIALES

Les diverses n6gociations visant a att6nuer les problames que pose depuis longtemps le
commerce internacional des produits agricoles et autres ont continué è progresser len-
tement.

La première partie d'une conférence de négociation sur un fonds commun, instrument per-
mettant d'atteindre les objectifs du programme intégré de la CNUCED pour les produits de
base, a eu lieu en mars-avril 1977, en application d'une résolution de la quatrième session
de la CNUCED tenue en mai 1976. Pour les pays en développement, ce fonda apparait come un
élément central et intégrant de ce programme visant à stabiliser et à renforcer les marchés
mondiaux de tous les produits d'exportation intéressant les pays en développement, bien
qu'il ne porte au début que sur 18 produits, dont 12 sont des produits agrícoles et un
(le phosphate) est utilisé pour la fabrication des engrais. Trois groupes de négociation
ont été créés: le premier ect chargé du financement des stocks réguldteurs, des rapports
entre un fonds commun et les organisations internationales s'occupant de produits de base,
ainsi que du financement de mesures autres que le stockage; le deuxíème traite des crédits
nécessaires, de la structure et d'autres mesures financières; et le troisième, de la
composition, de l'organisation et des questions juridiques. La seconde partie de la Confé-
rence est prévue pour novembre-décembre 1977.

La série des négociations commerciales multilat6rales de_Tokyo menées sous l'é-gide de
l'Accord gênéral sur les tarifs douaniers. et le commerce (GATT), est entrée dans sa phase
active en février 1975 et s'est poursuivie depuis au sein de sept groupes de négociation
chargés respectivement des domaines suivants: agriculture, produits tropicaux, droits de
douane, obstacles non tarífaires au commerce, garanties, approche sectorielle et création
d'un cadre plus propice au commerce mondial. Les premiers résultats tangibles des nêgo-
ciations commerciales multilatérales ont été obtenues par le Groupe des produits tropicaux
au début de 1977, avec l'entrée en vigueur de concessions ou de contributions commerciales
sur les produits tropícaux accordées par un certain nombre de pays en développement.
D'autres pays devraient donner suite à leurs offres das que les formalités nationales
néce'ssaires auront été accomplies. Le Groupe chargé d'étudier la ctéation d'un cadre plus
propice au comerce mondial, créé en novembre 1976, s'attache particulièrement aux princi-
pes régissant les relations comerciales entre pays développés et pays en développement,

dans le but d'obtenir pour ces derniers un traitement plus favorable. Tant le Groupe sur
l'agriculture que celui sur les obstacles non tarifaires sont convenus de présenter leurs
listes de demandes pour le ler novembre 1977 au plus tard et ils ont adopté la date limite

du 15 janvier 1978 pour la présentation des offres. Il est probable que les négociations

se poursuivront bien avant dans l'année prochaine et qu'elles dureront même jusqu'en 1979.

Aux termes d'une résolution adopt6e è la quatriame session de la CNUCED, le Conseil du

commerce et du développement a été invité à constituer un Comité sur la coopération écono-

mique entre pays en dêveloppement, afin d'identifier, d'adopter et d'appliquer des mesures

de soutien international au programme établi par le Groupe des 77 lors de sa troisième

réunion ministérielle janvier-février 1976). Le Comité a été créê en octobre 1976

et il a tenu sa première session en février et mai 1977. Il a approuvé d'une manière géné-

rale le programme d'études et d'activités en matière de coopération économique que le

Secrêtariat de la CNUCED avait proposé en réponse à la demande formulée par la Confêrence

sur la coopération économique entre pays en développement (Mexico, septembre 1976). Les

études approuvées, qui intéressent particulièrement l'agriculture, portent sur un système

global de préférences commerciales entre pays en développement, l'établissement d'entre-

prises multinationales de commercialisation et la coopération entre sociétês comerciales

d'Etat. D'autres mesures comprennent l'intensification des programmes de garantie des

crêdits à l'exportation, la coopération en matière de transfert de technologie, la promotion

des mouvements de capitaux internationaux et la création d'entreprises multinationales de

production entre pays en développement.
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Les négociations visant à la conclusion d'accords internationaux sur les produits ont
pris fin pour le cacao, le café, le sucre; d'autres sont actuellement en cours pour le blé.
Un Accord international sur le caoutchouc naturel visant la stabilisation des prix a été
signé en novembre 1976 par cinq pays producteurs. Dans le cadre du Programme intégré de la
CNUCED pour les produits de base, on examine en outre la possibilité de conclure des accords
sur un certain nombre d'autres produits agricoles. Des consultations relatives aux accords
sur le thé et la banane se sont poursuivies sous les auspices de la FAO.

L'Accord international sur le cacao renégocié est entré en vigueur le ler octobre 1976,
pour une durée de six ans. Il prévoit un système de contingentement des exportations pour
protégér une fourchette convenue de prix, ainsi que des stocks régulateurs. Il est actuel-
lement inopérant car les prix du marché sont très supérieurs à la fourchette convenue dans
l'accord. Le nouvel Accord international sur le café est également entré en vigueur le ler
octobre 1976 pour une période de six ans; il prévoit un système de contingentement des ex-
portations pour protéger un prix plancher convenu. Lui aussi est encore inopérant, car les
prix en vigueur lui sont très supérieurs. Un nouvel Accord international sur le sucre a été
approuvé le 7 octobre 1977 par la Conférence de négociation de la CNIJOED. L'Accord, qui de-
vrait avoir une durée de cinq ans, prévoit le contingentement des exportations, appuyé par
des stocks régulateurs. Des échanges de vues techniques se poursuivent au sujet d'un nouvel
Accord international sur le blé. Entre-temps, un protocole a prorogé pour la troisième fois
l'Accord de 1971 jusqu'au 31 juin 1978.
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PECHES

PRODUCTION ET COMMERCE 11/

Apras la crise des deux années précédentes, l'économie halieutique mondiale s'est
considérablement améliorée à maints égards en 1976. Le total des prises mondiales a augmen-
té de quelque 5 pour cent pour atteindre le niveau record de 73,5 millions de tonnes (ta-
bleau 1-23). La demande de poisson, réagissant a la hausse générale des revenus des consom-
mateurs,,, s'est raffermie dans la plupart des principales régions consommatrices, entraInant
une hausse généralisée des prix. L'augmentation des coûts en revanche a été plus modérée
qu'au cours des dernières années et les bénéfices des entreprises de Oche se sont amé-
liorés de façon générale.

L'accroissement de la production halieutique mondiale en 1976 a été essentiellement le
fait des pays en développement, °a les quantités débarquées destinées tent ê la consom-
mation humaine directe qu'a la transformation en farine et en huile de poisson ont été
beaucoup plus importantes qu'une année plus t8t. Dans le second cas, cette progression a
été presqu'entièrement due a l'amélioration des prises d'anchoveta dans le Pacifique du
Sud-Est et, par conséquent, à l'augmentation des quantités débarquées par le Pérou et le
Chili. Un peu partout (a l'exception de l'Afrique), les disponibilités en poisson destinées
a la consommation humaine directe se sont améliorées, et de nombreux pays d'Asie (tels que
la République de Corée, la Malaisie et l'Inde) et d'Amérique latine (Brésil et Mexique)
ont signalé une progression importante des prises. On ne possède pas de renseignements sur
l'évolution récente du niveau de la production halieutique en Chine, oû même approxima-
tivement le volume des prises demeure incertain.

Dans les pays développés à économie de marché, la principale augmentation des captures

a intéressé le Poisson destiné a la transformation en farine et en huile et elle s'explique
notamlent par les prises beaucoup plus abondantes de capelan par La Norvage dans

l'Atlantique du Nord-Est. La production du Danemark et du Canada a également progressé
mais ailleurs (excepté en Afrique du Sud °a il y a eu une forte baisse), les prises n'ont
guère varié par rapport a 1975. Bien que l'on ne dispose pas de données définitives pour
l'U.R.S.S., les quantités débarquges ont a nouveau augmenté en dépit du nouvel élargis-

sement des zones de Oche exclusives, qui pourrait nuire aux activités de Oche hautu-

rière dont l'U.R.S.S. est fortement tributaire pour son approvisionnement.

L'économie halieutique mondiale s'est améliorée en 1976 malgré l'évolution actuelle du

cadre juridique et institutionnel dans lequel les ressources maritimes mondiales sont

exploitées. Cette évolution s'est produite malgré la forte concurrence, au moins dans les

pays industrialisés, de nombreux produits carnés et a base de volaille. La hausse plus

lente des coûts a permis à certains pays développés de réduire le soutien financier a ce

secteur et elle devrait aussi avoir favorisé les programmes de mécanisation dans le pays

en développement.

L'amélioration de la demande a entrainé une reprise sensible du commerce international

(tableau 1-24). Les achats de-produits halieutiques des deux principaux pays importateurs,

les Etats-Unis et le Japon, ont augmenté fortement en 1976. C'est ainsi que les recettes

en devises de nombreux pays en développement se sont accrues, notamment celles des four-

nisseurs de crevettes, tels que l'Inde, et des pays d'Amérique du Sud qui exportent

aujourd'hui des quantités considérables de poisson blanc congelé. Les importations de

nombreux pays d'Europe occidentale ont également progressé de sorte que la valeur totale

du commerce mondial s'est élevée considérablement en 1976.

Une grande partie de l'accroissement des recettes observé en 1976 tient toutefois a de

fortes hausses des prix. Par exemple, les prix des crevettes et du poisson de fond de

presque toutes tailles ont avoisiné des niveaux records pendant la plus grande partie de

1976 et au début de 1977. Aux Etats-Unis, l'indice des prix payés aux pécheurs pour tout

le poisson a augmenté de plus de 20 pour cent en 1976, première hausse importante depuis

1973. Au nanemark, un accroissement de 7 pour cent des prises a entrainé une hausSe de

11/ Pour un compte rendu détaillé de la situation des pêches, voir FAO, Annuaire statis-

tique des pêches 1976, volumes 42 et 43.
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la valeur de 32 pour cent. Les données sur les prix de détail dans les pays en développement sont plus
difficiles à obtenir mais de fortes majorations du prix d'importantes espaces commerciales ont été
signalées au Chili, en République de Corée, en Thanande et dans d'autres pays. Malgré les progrés de
la production, le prix de la farine de poisson n'a cessé de croitre en 1976, reflétant tant l'augmen-
tation de la demande que le resserrement de l'offre d'autres aliments protéiques destinés au bétail,
notamment la farine de soja.

Tableau 1-23 Production mondiale de poissons, crustacés et mollusques (estimations)

Variation Taux annuel
de 1975 a de variation

1

1971 1972 1973 1974 1975 19761 1976 1961-70 1970-76

Milliers de tonnes 7

Pays en développement a
économie de marché 26 500 21 050 19 780 22 620 21 970 24 160 + 10 7,7 - 2,4

Afrique 2 840 3 340 3 390 3 280 3 020 3 090 + 2 7,3 1,7

Extréme-Orient 8 750 9 040 9 940 10 560 10 920 11 570 + 6 7,6 6,0
Amérique latine 13 940 7 640 5 410 7 670 6 910 8 470 + -23 7,9 -11,5
Proche-Orient 720 760 740 850 820 780 - 5 4,7 2,1
Autres 250 270 300 260 300 250 - 17 5,9 - 0,4

Pays d'Asie a économie
centralement planifiée 9 290 9 430 9 540 9 480 9 560 9 590 - 3,3 1,5

TOTAL, PAYS EN
DEVELOPPEMENT 35 790 30 480 29 320 32 100 31 530 33 750 7 6,4 - 1,4

Pays développés a
économie de marché 26 510 26 750 27 690 27 640 26 900 28 220 + 5 3,5 1,0

Europe occidenta e 11 080 11 270 11 490 11 420 11 100 12 130 + 9 4,1 1,1

Amérique du Nord 4 110 3 860 3 880 3 780 3 770 4 140 + 10 - - 0,1

Océanie 180 180 200 210 170 180 + 6 4,8 1,4

Autres 2/ 11 140 11 440 12 120 12 230 11 860 11 770 - 1 4,5 1,7

EuroPe orientale et
U.R.S.S. 8 410 8 880 9 820 10 570 11 460 11 510 9,3 6,6

TOTAL, PAYS DEVELOPPES 34 920 35 630 37 510 38 210 38 360 39 730 4 4,6 2,5

MONDE 70 700 66 100 66 800 70 300 69 900 73 500 5 5,5 0,6

1/ Chiffres préliminaires 2/ Afrique du Sud, Israél, Japon

Tableau 1-24 Indices du,volume, de la valeur unitaire et de la valeur du commerce mondial
des produits halieutiques, 1972 a 1976

Moyenne 1961-65 - 100 E

Volume 157 158 153 161 167 + 4

Valeur unitaire moyenne 167 237 262 247 269 + 9

Valeur 253 341 367 381 465 + 22

Chiffres préliminaires,

1

1972 1973 1974 1975 1976 -I
Variation de 1975 a

1976
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Bien que partiellement neutralisée par l'augmentation des coats, la hausse généralisée
des prix a provoqué une amêlioration des profits des entreprises de pêche, dont beaucoup
avaient connu des difficultgs financiares depuis le début de 1974. Plusieurs gouvernements
ont ainsi pu réduire ou supprimer leur soutien financier a l'industrie, laquelle semble
maintenant s'être adaptée a la hausse des prix du pétrole et a d'autres augmentations de
coats guise sont produites en 1974 et 1975. Plus récemment toutefois, il apparaitde nouveau que
les entreprises de pêche ont des difficultés économiques, notamment dans les pays oa l'acti-
vité a été réduite par l'élargissement des zones exclusives de pêche.

Il est peu probable que la forte expansion de la production et du commerce observée en
1976 dans le secteur de la pêche se répète en 1977. La quasi-suspension de la pêche à l'an-
choveta par les navires péruviens, apras une des plus braves campagnes jamais enregistrées,
témoigne pour 1977 d'un recul des prises de cette importante pêcherie dont les débarquements
continuent d'avoir une incidence prononcée sur l'ensemble des captures mondiales. L'effet
des zones économiques élargies sur la production de poisson demeure incertain, mais il semble
probable que, dans de nombreux pays de l'Atlantique Nord au moins, on observe a court terme
une baisse de la production a mesure que le dispositif de conservation appliqué par les Etats
Ca-tiers se resserrera.

Il est plus difficile d'évaluer les perspectives de la consommation et des échanges. La
vigueur prévue de la demande sur les deux principaux marchés, les Etats-Unis et le Japon, est
un facteur favorable. D'autre part, les cours de la plupart des produits halieutiques demeurent
élevés et, dans, certains cas, ils devraient continuer a monter pendant le reste de 1977 et
au début de 1978. Les cours de la farine de poisson, sans atteindre un niveau record, sont
néanmoins élevés et (compte tenu du recul de la production en Amérique du Sud) l'offre devrait
se resserrer de plus en plus pendant le reste de 1977. Vers la fin de 1977, on pourrait s'at-
tendre a une certaine amélioration des prix au fur et a mesure que les disponibilités en
farines protéiques concurrentes augmenteront.

TENDANCES A LONG TERNE

Au cours des années soixante, la production halieutique mondiale s'est développée beau-
coup plus rapidement que l'agriculture et l'élevage, avec un taux moyen de croissance
teignant 6,6 pour cent par an dans les pays,en développement (Tableau 1-25). Pendant la
période 1970-76 toutefois, le volume mondial des prises n'a guère progressé et un léger
recul s'est produit dans les pays en développement. C'est seulement en 1976, apras cinq
annges de fluctuations, qu'il a dépassé le niveau record de 71 millions de tonnes atteint
en 1971.

Tant la progression rapide dans les anné-es soixante que la lente croissance au cours
de la période 1970-76 ont été dues principalement aux espèces pélagiques vivant en bancs
(come l'anchoveta), utilisées essentiellement pour la transformation en huile et en farine
de poisson et capturées notamment dans les pêcheries de l'Angola, du Chili et du Pérou. Les

prises de poisson non destiné directement a la consommation humaine ont diminué considéra-
blement dans les pays en développement en 1970-76 et la part de ce poisson dans le total
pratiquement inchangé des prises mondiales est tomb& de 38 pour cent en 1970 a 30 pour cent

en 1975 pour remonter légarement a 31 pour cent en 1976. Par contre, l'expansion des
captures de poisson alimentaire est demeurée assez réguliare dans les années soixante,

comme de 1970 a 1976. Bien que les données du Tableau 1-25 indiquent des taux de crois-

sance plus faible pour le poisson alimentaire au cours de cette dernière période, ce recul

est essentiellement imputable a la Chine pour laquelle (en l'absence de données) on a

postulé 'Un volume constant des prises. La production de poisson destiné a la consommation

humaine directe dans les, pays en développement à économie de marché a progressé à peu pras

au même rythme en 1970-76 qu'au.cours des années soixante. Que l'on compte ou non la Chine,

la production de poisson alimentaire des pays en développement a également augmenté plus

rapidement que celle des pays développês. La'part des pays en développement dans le volume

mondial des prises s'estétablie a 51 pour cent en 1976 contre 45 pour cent en 1970 pour le

poisson alimentaire, mais pour le poisson destiné a la transformation en farine et en huile,,

elle est tombée de 57 a 34 pour cent.
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Tableau 1-25. Prises de poissonl/ destiné A la consommation et à d'autres usages:
monde, pays en développement et pays développés

Variations Taux annuel de

2
de 1975 variation/

1971 1972 1973 1974 1975 976- à 1976 961-70 1970-76

Millions de tonnes Pourcentage

POISSON ALIMENTAIRE 45,4 46,2 48,6 49,2 49,0 50,9 + 4 3,5 2,4

Pays en développement 22,3 23,0 24,2 24,9 25,2 26,1 + 4 5,5 3,7

Pays développés 23,1 23,2 24,4 24,3 23,8 24,8 + 4 1,9 1,1

POISSON DESTINE A
D'AUTRES USAGES 25,3 19,9 18,2 21,1 20,9 22,6 + 8 10,2 - 2,8

Pays en développement 13,5 7,5 5,1 7,2 6,3 7,7 + 22 8,7 - 12,1

Pays développés 11,8 12,4 13,1 13,9 14,6 14,9 + 2 12,2 5,0

TOTAL 70,7 66,1 66,8 70,3 69,9 73,5 + 5 5,6 0,6

Pays en développement 35,8 30,5 29,3 32,1 31,5 33,8 + 7 6,6 1,4

Pays développés 34,9 35,6 37,5 38,2 38,4 39,7 + 3 4,6 2,5

1/ Poissons, crustacés, mollusques, animaux aquatiques autres que les baleines.

2/ Chiffres préliminaires.

Etant donné que la majeure partie des stocks peu exploités se trouvent au large des
cates des pays en développement, on peut s'attendre à ce que la tendance favorable de la
production de poisson alimentaire dans ces pays se maintienne pendant encore une dizaine
d'années. Les faits observés actuellement indiquent toutefois un ralentissement à long
terme du taux d'accroissement de la production pour l'ensemble du monde. Les taux de crois-
sance généralement élevés qui ont été enregistrés au cours des années soixante tenaient
en grande partie à l'exploitation de types de poisson relativement abondants et facilement
commerciables, par exemple les poissons pélagiques vivant en bancs, tels que les anchois et
les harengs, ainsi que les poissons démersaux, tels que le lieu jaune de l'Alaska et le merlu.
Des évaluations récentes confirment l'opinion selon laquelle les possibilités d'augmenter
les captures d'espêces démersales les plus prisées sont assez limitées et l'exploitation
des autres espêces pélagiques vivant en bancs posera des problêmes de transformation et de
commercialisation pour fournir des produits acceptables et bon marché, destinés ar la consom-
mation humaine directe.

En ce qui concerne le commerce international des produits halieutiques, la valeur des
exportations de poisson des pays en développement augmentait déja de 11,9 pour cent par an
dans les années soixante de sorte que l'accélération dans les années 70 a étê moins pro-
noncée que dans le cas des produits agricoles (Tableau 1-26). Leur volume (pondéré par les
prix) s'est accru de 4 pour cent par an en 1970-76, ce qui représente à peu prês la moitié
du taux des années soixante. L'expansion a toutefois été loin d'être réguliêre, en raison
des fluctuations des quantités exportables de farine de poisson. Ainsi, le volume des expor-
tations de l'ensemble des pays en développement a accusé une forte baisse en 1973 et ce n'est
qu'en 1975 qu'il a dépassé le précédent niveau record établi en 1972. Le volume des exporta-
tions d'Amérique latine a diminué de moitié en 1973 et,en 1976,i1 ne représentait encore que
46 pour cent du chiffre de 1971.



1-49

Tableau 1-26. Indices FAO de la valeur et du volume des exportations de produits
halieutiques: monde, pays en développement et pays développés

Variations Taux annuel de

1 9

variation
1 1977561971 1972 1973 1974 1975 1976.L! 961-70 1970-76

Moyenne 1961-65 = 100 Pourcentage

VALEUR 209

Pays en développement 274
Pays développés 188

VOLUME 144

Pays en développement 187

Pays développés 128

1/ Chiffres préliminaires.

Le taux annuel d'accroissement du volume des exportations des pays développés a été
beaucoup plus faible dans les années soixante que celui des pays en développement, mais
l'écart a été moins important en 1970-76. En 1970-76, le taux de croissance de la valeur
des exportations a aussi été sensiblement la même dans ces deux groupes de pays. La part
des pays en développement dans la valeur des exportations mondiales de produits halieutiques
est tomhée de 37 pour cent en 1969-71 à 34 pour cent en 1974-76, tout en restant plus élevée
qu'en 1961-63.

POLITIQUES ET QUESTIONS DIVERSES

Les questions liées à la juridiction élargie gilt continué à retenir l'attention des
responsables des politiques halieutiques nationales et internationales. Bien que la Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer, qui s'est réunie à deux autres reprises en 1976, ne
soit pas encore parvenue à un accord sur le texte de négociation informelle composite éla-
horé en 1975, il est devenu évident que les dispositions relatives aux pêches,et notamment
celles concernant la juridiction des pêcheries,ne seraient probahlement pas modifiées sensi-
blement. Cela étant, on a prêté de plus en plus attention aux incidences du nouveau régime
sur la structure de la pêche, le commerce international, les options de politique offertes
aux pays (et motamment à ceux en développement) qui obtiennent la juridiction sur de nou-
velles ressources importantes, et avant tout les dispositions relatives à l'aménagement des
ressources.

En ce qui concerne la structure de la pêche, la juridiction élargie a bien entendu
pour principal effet de décourager les flottes hauturiêres et de stimuler la croissance ou
de promouvoir la relance des pêches catières. Il faudra toutefois bien des années avant que
l'ajustement au nouveau régime ne soit réalisé. Entre-temps,la négociation d'accords per-
mettant la poursuite de la pêche hauturière, même à un niveau réduit., a atténué l'incidence

des modifications juridictionnelles.

Il est trop tat pour savoir quels seront les effets secondaires des modifications
juridictionnelles, par exemple sur la structure des échanges et l'utilisation. Il est déja
évident toutefois que ces modifications seront complexes et qu'elles pourraient à longue
échéance transformer la structure de la demande de consommation. Pour le commerce, un grand

nombre des avantages qui en découleront échoiront à des tiers. Par exemple, l'exclusion du
Royaume-Uni des pêcheries islandaises de morue entraine un accroissement des importations
de merlu en provenance d'Amérique du Sud et une évolution analogue pourrait se produire dans

de nombreux autres cas. La raréfaction des approvisionnements traditionnels stimulera égale-

ment la réévaluation des ressources locales, dont certaines peuvent avoir été négligées en

253 341 367 381 474 + 24 8,4 17,1

320 404 441 504 633 + 26 11,9 17,3
231 320 342 340 421 + 24 7,2 16,9

157 158 153 161 170 + 6 4,9 3,0

206 192 201 216 227 + 5 7,7 4,0
141 148 139 146 155 + 6 3,9 3,2
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raison de la faible demande de consommation mais qui, étant donné la raise au point des
produits et les techniques modernes de commercialisation, pourraient avantageusement rem-
placer des espaces plus connues. De même, certaines espèces servant aujourd'hui essentielle-
ment è la fabrication de farine et d'huile pourraient être valorisées pour la consommation
humaine.

Sans aucun doute, ce sont les structures établies du commerce et de la consommation
des pays développés qui seront le plus perturbées, car nombre de ceux-ci sont aujourd'hui
tributaires de la pêche hauturiare (ou du moins non locale) pour une partie importante de
leur approvisionnement en poisson. Au début des années 1970, alors que l'extension des
limites n'avait encore aucun effet, les navires des pays développés (y compris ceux d'Europe
orientale et de l'URSS) ont capturé quelque 15 millions de tonnes de poisson dans un rayon
inférieur a 200 milles des côtes étrangères. Ainsi, un tiers environ de leurs approvisionne-
ments totaux en poisson, qui s'élèvent actuellement è quelque 45 millions de tonnes, devront
maintenant provenir d'autres sources. Les pays particuliarement défavorisés sont l'URSS, le
Japon et l'Espagne, alors que ceux qui en tireront un avantage net important comprennent le
Canada, la Nouvelle-Zélande et les Etats-Unis.

Bien que le total des prises en haute mer par les pays en développement ne dépasse guare
le million de tonnes,la juridiction élargie pourrait avoir une incidence notable sur les
approvisionnements de quelques pays. Parmi ceux-ci figurent la République de Corée (dont au
moins un quart des prises totales pourrait se ressentir de l'extension des limites), Cuba,
la Thailande et un certain nombre de pays d'Afrique de l'Ouest.

Bien que l'on se soit essentiellement préoccupé des avantages qui pourraient en découler
pour les pays en développement, ils ne seront sans doute guare importants a court terme.
Nombre des eaux tropicales ne présentent pas d'intérêt pour les flottes hauturiares des pays
tempérés en raison de la densité plus faible des populations de poissons et de la tras grande
variété des espaces, qui pose souvent des problames de couffliercialisation. C'est pourquoi les
prises des flottes étraneres au large des pays en développement ont été d'une maniare géné-
rale restreintes (moins de la moitié de celles qui ont lieu au large des pays développés) et
ce n'est que le long des cftes de l'Afrique de l'Ouest que les quantitéspêchéesreprésentent
une part importante des captures.

Dans ces zones, les permis accordés aux navires étrangers rannortentdéja des recettes
considérables a bon nombre d'Etats catiers, mais l'expansion des flottes locales continue a
dépendre des mêmes facteurs qui ont entravé la croissance par le passé. Ceux-ci comprennent
l'étroitesse des marchés dans les pays en développement (en raison de l'insuffisance des
transports comme du faible pouvoir d'achat) et,dans certains cas, la nécessité de moderniser
ainsi que d'agrandir les flottes et d'améliorer les techniques de pêche. Il faut également
former plus de main-d'oeuvre qualifiée. Bien que la juridiction élargie ait une incidence
nettement favorable sur la croissance des pêcheries de nombreux pays en développement, en
ce qu'elle met l'accent sur une ressource écohomique précieuse, il est peu probable qu'elle
réduise par elle-même les délais nécessaires è la mise en valeur de cette ressource.

De nouvelles mesures ont été prises en vue d'adapter les dispositions en matiêre d'aména-
gement aux réalités de la zone économique élargie de 200 milles. Les progras ont été plus
importants dans certaines régions que dans d'autres, suivant les avantages que les princi-
paux participants a la pêche tirent de ces modifications. D'une manière générale, les orga-
nismes internationaux ne s'occupent de l'aménagement que de quelques stocks qui se trouvent
au-dela de la zone de 200 milles. Parallèlement, ils ont continué è s'intéresser a la coordi-
nation de la recherche scientifique dans l'ensemble de la zone et è la fixation du total
des prises autorisées pour les stocks que se partagent deux Etats c8tiers ou plus. Ce pro-
cessus est plus avancé dans l'Atlantique Nord, où les trois organismes intéressés 12/ pour-
suivent la recherche scientifique mais ne fixent plus de contingents pour les stocks dans
la zone des 200 milles. Dans l'Atlantique dn Nord-Est 12/, toutefois, des démarches ont été

12/ La Commission internationale des pêcheries de l'Atlantique Nord (CIPAN), qui a entrepris
ses propres recherches scientifiques, était autrefois chargée de l'aménagement de
l'Atlantique Nord-Ouest. Le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEN),
qui est chargé de coordonner la recherche scientifique dans l'Atlantique Nord-Est,
n'était pas habilité è adopter des mesures d'aménagement qui étaient du ressort de la
Commission des pêcheries de l'Atlantique du Nord-Est (CPANE).
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entreprises en vue d'établir un systême de gestion efficace fondé sur la juridiction élargie
de l'Etat catier, en partie parce que la CEE n'est pas parvenue a définir une politique
halieutique commune.

L'aménagement des thonidés dans une zone économique élargie de 200 milles pose des pro-
blêmes particuliers que les organismes internationaux intéressés n'ont pas encore résolus.
Etant donné qu'une partie considérable des stocks de thonidés peut être capturée à l'inté-
rieur comme à l'extérieur de la zone de 200 milles, un régime fondé exclusivement sur la
juridiction de l'Etat Catier nesuffitpas bien entendu à garantir un aménagement efficace.
Dans ces conditions, il semble que les organismesinternationauxpourraient avoir un relle
plus important a jouer dans l'aménagement des thonidés que dans celui des espêces vraiment
catiares. La négociation des contingents nationaux pourrait constituer une solution &yen-
tuelle, mais il serait sans doute difficile d'arriver a un accord sur les critères appropriés
pour leur répartition.

Dans l'Atlantique Centre-Est, oil les pays en développement d'Afrique de l'Ouest ont
étendu leur juridiction sur des ressources considérables, des dispositions ont été prises
dans le cadre du Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est (COPACE) en vue d'organiser
des réunions de groupes d'Etats catiers s'intéressant a des stocks migrateurs particuliers.
Dans ce domaine, la FAO joue un rale important en encourageant et en coordonnant la recherche
ainsi qu'en analysant les données. Il semble évident que l'aide de la FAO ou de quelque autre
organisation internationale sera également nécessaire dans de nombreuses autres parties du
monde pour appuyer la recherche scientifique locale, de maniêre que les Etats Ca-tiers en
développement puissent s'acquitter efficacement de leur fonctions d'aménagement.

PERSPECTIVES

Le taux de croissance de la production halieutique mondiale s'est ralenti au cours de
cette décennie et il semble que la forte augmentation des quantités débarquées tant en 1974
qu'en 1976 s'explique par la coincidence exceptionnelle de plusieurs facteurs et n'indique
pas un changement de la tendance. Selon de récentes évaluations, qui tiennent compte de la
nature des ressources qui sont moins exploitées, ainsi que des problêmes pratiques d'aména-
gement des pêcheries polyvalentes, le rendement en métrique supplémentaire de tous les
océans pour les types classiques de poissons ne dépassent pas 30 a 35 millions de tonnes.
Une grande partie de ce potentiel inexploité se compose de types de poissons moins facile-
ment commercialisables que ceux qui forment aujourd'hui l'essentiel des prises mondiales.

Il semble done peu probable que le taux moyen d'accroissement des captures mondiales de

poissons dépasse un a deux pour cent par an dans un proche avenir, en l'absence de faits
nouveaux importants survenant dans l'utilisation d'espèces non conventionnelles, comme le

krill ou les espêces mésopélagiques.

Indépendamment de ces influences a long terme, qui font l'objet d'un examen plus
détaillé au chapitre 3, des considérations à hrêve échéance indiquent également une crois-
sance plus lente de la production halieutique mondiale. Parmi celles-ci figurent les mesures

prises actuellement par certains Etats c6tiers en vue de reconstituer les stocks dégarnis.
Dans l'Atlantique Nord-Ouest par exemp16, le total des captures autorisées par les Etats

ditiers pour 1977 est inférieur au niveau effectif de 1976. D'une évaluation récente effec-
tuée par le Pérou sur l'état des stocks d'anchoveta, il ressort qu'il n'y aura sans doute
pas de redressement complet avant les années quatre-vingts. Comme nous l'avons déja noté,

le taux de croissance de la production halieutique de l'URSS a accusé un ralentissement

prononcé en 1976. Ces influences négatives sont compensées par la possibilité d'une

croissance soutenue de la production de poisson destiné a la consommation humaine directe

des pays en développement.
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La tendance est a l'adaptation continue aux réalités de la zone de pêche exclusive de
100 milles. Dans certaines régions, celles-ci n'a pas encore été appliquée alors qu'ailleurs
elle n'a eu qu'une faible incidence sur la structure de la pêche. Bien que l'on puisse
s'attendre a de nouveaux accords permettant aux navires étrangers de pêcher dans les eaux
c6tiêres, ceux-ci devraient être de moins en moins favorables aux flottes non locales.

Des difficultés croissantes d'approvisionnement, à l'échelle mondiale et en particulier
dans les pays touchés par l'extension des limites de pêche, devraient donner une nouvelle
impulsion aux travaux sur la mise au point, la commercialisation et la distribution des
produits en vue d'obtenir une meilleure utilisation des prises actuelles, ainsi que sur
l'exploitation de ressources nouvelles. Il pourrait s'agir d'utiliser, par exemple, le
poisson de rebut capturé par les chalutiers (notamment le poisson rejeté en mer par les
crevettiers), et de valoriser pour la consommation humaine directe le poisson aujourd'hui
utilisé pour l'alimentation des animaux. Dans de nombreux pays tropicaux, il serait possible
d'augmenter sensiblement les disponibilités en améliorant la transformation et l'entreposage.

D'une manière générale, l'utilisation de ressources nouvelles pose des problèmes plus
graves, bien que des progras considérables aient été réalisés dans le domaine de l'utilisa-
tion du krill antarctique. Une des principales difficultés rencontrées tient a l'ampleur de
l'opération nécessaire à l'exploitation commerciale du krill, ainsi que des problèmes de
commercialisation qui en découlent. Il est probable qu'au début,du moins, l'exploitation de
cette espèce nouvelle soit essentiellement le fait des pays développés.



La production et le commerce des produits forestiers industriels, étant étroitement
liês au niveau général de l'activité économique, ont été gravement compromis par la récession
1974-75. En 1976, le marché des produits forestiers a manifesté une certaine reprise, car les
pays industrialisés ont commencé à sortir de la crise.

L'effet de la récession a atteint son point culminant en 1975. Par rapport au record
de 1973, la production mondiale de sciages avait diminuê de 10 pour cent et celle de pan-
neaux dérivés du bois de 15 pour cent. La production de pate et papier était inférieure de
15 pour cent au niveau sans précédent de 1974. La réduction du volume des échanges de pro-
duits forestiers a été de l'ordre de 20 pour cent. Bien que le fléchissement de la production
et du commerce au cours des deux années de récession ait essentiellement touché les pays a
économie de marché, le volume beaucoup plus faible du commerce des pays en développement
s'est aussi fortement contracté.

La reprise de 1976 semble, d'une manière générale, avoir été notable dans les pays
aussi bien en développement que développés. Bien que le niveau des échanges de 1974 ait
êté rejoint, pour la plupart des produits, toutefois, la reprise n'a pas rejoint les niveaux
records antérieurs. Le redressement du commerce en 1976 a été moins marqué en Europe qu'en
Amérique du Nord et au Japon, alors que,dans les pays en développement, les échanges ont en
génékal repris fortement, notamment en ce qui concerne les sciages tropicaux. Le Tableau
1-27 indique les tendances de la production de bois rond et de produits forestiers transformés
et le Tableau 1-28 celles du commerce.

Bois ronds
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FORETS

PRODUCTION ET COMMERCE
13j

La production mondiale de bois d'oeuvre et d'industrie a augmenté d'environ 5 pour cent
en 1976, renversant la tendance à la baisse observée depuis le record de 1973. Cette expansion
a été beaucoup plus faible que celle qui a intéressé la fabrication de produits utilisant le
bois rond comme matière première. Cette situation s'explique en partie par l'accumulation,
dans les pays producteurs, de stocks de bois ronds, qui ont été utilisés au cours de 1976.

L'avance de 13 pour cent du commerce de bois industriel en 1976 a totalement compensé
le recul de 1975, de sorte que le volume des échanges a même dêpassé le niveau de 1974. Il
est demeuré inférieur au niveau record de 1973,toutefois,pour les grumes de résineux come
de feuillus, et pour le bois à pate. Le commerce de certains produits a étê particuliare-
ment actif dans certaines rêgions. Ainsi les importations de grumes de résineux du Japon ont
dépassé le niveau de 1974 et celles de grumes de feuillus tropicaux a destination du Japon

et de l'Europe ont augmenté très fortement, après le recul prononcé de 1975. L'Indonésie a

accru ses exportations de grumes de bois tropicaux de 35 pour cent et le Sabah de 30 pour

cent. La région Extrême-Orient a sensiblement augmentê sa part dans les importations euro-

péennes de grumes par rapport a 1975.

Selon les premières indications, le volume des échanges de produits dérivés du bois
sera plus important en 1977 qu'en 1976. Au Japon par exemple, la demande totale de produits

dérivés du bois pourrait être en 1977 supérieure de 5 pour cent au niveau de 1976.

Les prix courants en dollars des grumes sur le marché d'Extrame-Orient, qui êtaient

tomb-6s en 1975 a 65 pour cent environ du niveau sans précédent de 1973-74, sont passés

a 120 pour cent de ce niveau au cours du deuxième semestre de 1976. Les prix africains,
qui pour la plupart êtaient en régression par rapport aux niveaux records, ont, dans de

nombreux cas, atteint des niveaux équivalant a 130 et mama 150 pour cent des prix sans

précédent de 1973 et ils ont en général continué à monter au cours de 1977.

13/ Pour un compte rendu détaillé de la situation des produits forestiers, voir FAO,
Annuaire des produits forestiers 1976, Rome.



Sciages et panneaux dérivés du bois

La production mondiale de sciages et de panneaux a augmenté d'environ 8 pour cent
en 1976. En Amérique du Nord, elle a progressê de 17 pour cent, mais au Japon, les sciages
n'ont augmenté que de 7 pour cent et les panneaux de 8 pour cent. Le commerce total des
sciages s'est accru de quelque 30 pour cent, rattrapant ainsi le niveau de 1974, sans
toutefois rejoindre le record de 1973. Les exportations de sciages de résineux d'Amérique
du Nord et d'Europe et les exportations de sciages de feuillus des pays en développement
ont augmenté de 40 pour cent par rapport à 1975, de sorte qu'au total elles ont dépassé
le niveau de toutes les années, excepté 1973. Divers pays en développement ont enregistré
une expansion beaucoup plus forte de leurs exportations de sciages. Celles de la Malaisie
ont progressé de prês de 70 pour cent, celles de l'Indonésie de 60 pour cent et celles de
la C8te-d'Ivoire de 40 pour cent, ce qui laisse supposer que la capacité industrielle exis-
tante de ces pays a été utilisée quasi-totalement. Cette croissance rapide peut s'expliquer
par le fait que les exportations de bois non transformé diminuent an profit de la production
manufacturiêre locale.

En 1975 les prix courants en dollars des sciages et des contre-plaquésont diminué de
15 A 25 pour cent, mais en 1976, ils ont ratrapé ou dépassé les précédents niveaux records
de 1974. Les variations de prix ont êté en général plus fortes sur les marchés des sciages
et des contre-plaqués de la région Extrême-Orient. En raison de l'instabilité des prix et
du volume des échanges de bois tropicaux au cours de ces derniêres années, ces produits ont
étê ajoutés a la liste prévue dans le Programme intégrê pour les produits de base de la
CNUCED.

Les nouveaux investissements dans l'industrie des panneaux dérivés du bois se sont
poursuivis au cours de la période 1973-76 malgré la situation économique défavorable. Dans
les pays développés, l'augmentation annuelle de la capacité de l'industrie des contreplaqués
et des panneaux de fibre a été d'environ 2 pour cent au cours de cette période. Dans les
pays en développement, la capacité de l'industrie des contre-plaqués a progressé d'environ
3 pour cent par an et celle des panneaux de particules de pas moins de 10 pour cent. L'accrois-
sement de la capacité de production des panneaux de particules des pays en développement a eu
lieu principalement en Amérique latine et au Proche-Orient.

Pate et papier

La production de pate et papier semble avoir manifesté une reprise três forte dans les
pays consommateurs tels que le Japon et les Etats-Unis, alors que,dans les pays exportateurs,
le redressement de 1976 a été beaucoup plus faible. En 1975, l'utilisation de la capacité
de production est tombée a. 70 pour cent environ dans un certian nombre de grands pays pro-
ducteurs. Les principaux pays exportateurs opéraient encore à des taux variant de 73 à 80
pour cent en 1976, avec de graves conséquences pour la rentabilité. On a continué à maintenir
la production a des niveaux relativement faibles en raison de l'accumulation des stocks.
Celle-ci a été encouragée en Suêde par une subventionen faveur de la constitution de stocks
de pate, destinés à neutraliser le risque de chamage pendant la récession; au cours du pre-
mier semestre de 1977 toutefois, la production est tombée de 20 pour cent par rapport à la
même période de 1976. Le fait que l'augmentation de la production mondiale de pate (6 pour
cent) ait êté plus faible que celle de papier (13 pour cent) indique qu'en 1976 la production
de papier a étê tributaire des stocks de pate accumulés dans de nombreux pays. L'augmentation
de la production de papier n'est pas parvenue a rejoindre les niveaux de 1974, de sorte que
la capacité de l'industrie n'a pas êté pleinement utilisée et cette situation ne s'est guêre
améliorée au cours du premier semestre de 1977. Le faible niveau de la production et de l'uti-
lisation de la capacité dans les pays développés s'est traduite par la réduction des investis-
sements consacrés à l'expansion de la capacité de production, qui n'a été que de 2 pour cent
en 1976 alors que,dans les pays en développeMent, le taux d'expansion de la capacité a été
de quelque 10 pour cent.

Les prix de la pate et du papier ont subi une hausse três sensible en 1975, atteignant
des niveaux à peu prês doubles de ceux de 1973. Pour certaines qualités, une tendance à la
baisse des prix s'est dessinée en 1976. Pour d'autres, les prix ont atteint un record a la
fin de 1976 et sont retombés durant les premiers mois de 1977. Un nouveau recul prononcê
des prix de la pate a été signal& pour septembre-octobre 1977.
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Sciages 427 436 446 424 404 434 7 2,0

Pays en développement 52 55 56 56 59 62 5 4,2 2,9
Pays dêveloppés 375 381 390 368 345 373 8 1,8 -0,4

Panneaux dérivés du bois 78 87 95 88 82 92 12 9,2 3,5

Pays en dêveloppement 7 8 9 8 9 10 11 16,2 7,8
Pays développés 71 79 86 89 73 83 14 8,8 3,5

Millions de tonnes

Pate de bois

Pays en d'éveloppement
Pays développgs

Papier et carton

Pays en dêveloppement
Pays développés

1/ Chiffres préliminaires.

2/ Tendance exponentielle.
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Tableau 1-27. Production des principaux produits forestiers: monde, pays en dêveloppement
et pays développês, 1971-76

Variations Taux annuel de
de 1975 variation 2/

1971 1972 1973 1974 1975 1976-- a 1976 1961-70 19707:76

Millions de mëtres cubes Pourcentage

TOTAL, BOIS RONDS 2 425 2 434 2 433 2 510 2 453 2 524 3 1,8 0,8

Pays en développement 1 180 1 210 1 238 1 251 1 267 1 287 2 2,7 1,9
Pays développés 1 245 1 224 1 268 1 259 1 185 1 237 4 1,0 -0,3

Bois de feu 1 133 1 145 1 148 1 164 1 180 1 184 - 1,0 1,0

Pays en d6veloppement 969 988 997 1 014 1 035 1 039 - 2,3 1,6
Pays développés 164 ' 158 151 150 145 145 -4,2 2,8

Bois d'oeuvre
et d'industrie 1 293 1 288 1 358 1,347 1 272 1 340 5 2,6 0,6

Pays en dêveloppement 211 222 240 ' 238 232 248 7 5,0 3,1
Pays développés 1 081 1 066 1 117 1 110 1 040 1 092 5 2,1 0,1

PRODUITS FORESTIERS TRANSFORMES

102 108 115 118 103 112 9 6,0 1,4

4 4 5 5 5 6 20 8,9 9,0
98 104 110 112 97 106 9 5,9 1,0

130 139 148 151 135 151 12 5,9 2,4

11 12 13 14 14 15 7 7,1 7,1

119 128 135 137 120 136 13 5,9 1,8



1/ Chiffres préliminaires.

2/ Tendance exponentielle.
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Tableau 1-28. Volume des exportations des principaux produits forestiers: monde,
pays en dêveloppement et pays développés, 1971-76

Variations Taux annuel de
de 1975 variation 2/

1971 1972 1973 1974 1975 19761/ a 1976 1961-70 197076

Milliers de matres cubes Pourcentage

BOIS D'OEUVRE ET D'INDUSTRIE

Pays en développement 39 814 41 935 50 983 43 709 37 706 45 365 20 12,4 1,7

Pays développés 50 257 52 909 63 111 63 953 60 003 65 578 9 9,9 3,8

Monde 90 070 94 845 114 093 107 662 97 709 110 943 13 10,8 2,9

PRODUITS FORESTIERS TRANSFORMES

Sciages

Pays en développement 6 077 7 061 8 521 7 460 6 627 9 043 36 7,6 5,5
Pays développês 53 687 59 212 63 800 54 446 45 794 59 043 29 2,8 -

Monde 59 763 66 273 72 320 61 905 52 422 68 087 30 3,2 0,6

Panneaux dérivês du bois

Pays en développement 3 325 4 106 4 596 3 581 3 679 4 452 21 23,0 5,9
Pays développgs 7 291 8 288 9 813 9 116 8 484 9 558 13 8,8 5,3

Monde 10 616 12 394 14 409 12 696 12 164 14 009 15 11,4 5,5

Milliers de tonnes

Pate

Pays en dêveloppement 371 505 526 565 515 765 49 21,1 12,3
Pays développês 14 558 15 952 17 969 18 491 14 432 16 195 12 6,0 0,2

Monde 14 928 16 456 18 494 19 056 14 946 16 960 13 6,2 0,6

Papier et carton

Pays en développement 317 356 539 500 429 517 21 10,9 8,6
Pays développés 23 216 24 953 27 086 29 411 22431 26 957 20 7,4 2,0

Monde 23 532 25 309 27 626 29 911 22 860 27 474 20 7,4 2,1
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Déja au cours des annés soixante, la production totale de boís ronds avait progressé
plus lentement que la production agricole et anímale, et l'écart s'est encore creusé au
cours de la période 1970-76 (voir Tableau 1-28). Près de la moitié de la production mondiale
de bois ronds consiste encore en bois de feu, dont la production recule dans les pays déve-
loppés et avance dans les pays en développement où elle représente plus de 80 pour cent du
total. La croissance de la production de bois d'oeuvre et d'industrie s'est toutefoís aussi
ralentie considérablement à l'eChelle mondiale, tombant de 2,6 pour cent par an pendant les
années soixante a 0,6 pour cent en 1970-76, et de 5 a 3,1 pour cent dans les pays en dévelop-
pement. La production de bois d'oeuvre et d'industrie de ces pays, dont une grande partie est
destinée à l'exportation, a reculé aussi bien en 1974 qu'en 1975, a la suite d'un fléchisse-
ment de la demande dû à la récession économique dans les pays développés à économie de marché,
mais en 1976 elle a marqué une reprise tout en restant inférieure a la tendance. Mame ainsi,
la part des pays en développement dans la production mondiale de bois d'oeuvre et d'industrie
a légèrement augmenté, passant de 16 pour cent en 1970 a 19 pour cent en 1976.

En raison de l'utilisation toujours plus efficace de la matiêre premiêre, la production
des principales catégories de produits forestiers transformés, à l'exception des sciages, a
augmenté beaucoup plus rapidement que celle du bois d'oeuvre et d'industrie, aussi bien A
l'échelle mondiale que dans les pays en développement. Pour chacune des quatre principales
catégories, la production a progressé plus rapidement dans les pays en développement que dans
les pays développês, augmentant ainsi la faible part de ceux-ci dans le total mondial, bien
que seuls la pate et le papier aient connu dans ces pays un taux de croissance légèrement

supérieur en 1970-76 a celui des années soixante.

Comme cela a déja été précisé, la production forestière et le commerce de produits
forestiers ont suivi en général de três prês le niveau de l'activité économique, notamment
dans le secteur sensible du batiment dans les pays développés à économie de marché. En 1974,

déja, les sciages et les panneaux dérivés du bois avaient été gravement touchéS mais, en
raison essentiellement d'une augmentation des stocks, la production et le commerce de la
pate et du papier n'avaient fléchi qu'en 1975. Le volume total des exportations forestiêres
des pays en développement a augmenté assez fortement jusqu'en 1973, aprês quoi il s'est consi-

dérablement contracté jusqu'a la reprise très nette de 1976 (Tableau 1-29). Ainsi, l'accrois-
sement annuel moyen du volume de leurs exportations, qui s'établissait a 4 pour cent au cours
de la période 1970-76, n'a représenté que le tiers de celui des années soixante, tout en &taut

encore plus élevé que celui des exportations agricoles. L'augmentation du volume de leur expor-

tation a été toutefois le double de celui des pays développés, aussi bien pendant les années
soixante qu'entre 1970 et 1976.

Du fait de la hausse des prix comme de l'accroissement du volume, la valeur des exporta-

tions a augmenté fortement en 1972 et encore davantage en 1973 (en raison essentielle de la

hausse des prix) pour les pays en développement comme pour les pays développés et,pour ces

derniers, l'avance s'est poursuivie jusqu'en 1974, par suite de la forte progression de leurs

exportations de pata et papier. Toutefois, avec la contraction marquée du volume des exporta-

tions en 1975, la valeur des exportations a également diminué, mais elle a repris três net-

tement en 1976, lorsque la récession s'est atténuée. Malgré ces limites, l'augmentation

annuelle de la valeur des exportations des pays en développement comme des pays développés

a été de 18 pour cent en 1970-76, bien qu'en volume l'accroissement n'ait atteint que 2

pour cent en moyenne.

La part des pays en développement dans la valeur des exportations mondiales de produits

forestiers est passée de 9 pour cent en 1961-63 a 13 pour cent en 1969-71, mais elle est

demeurée inchangée en 1974-76.
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Tableau 1-29. Indices FAO de la valeur et du volume des exportations des produits
forestiers: monde, pays en développement et pays développés, 1971-76

1/ Cliffres préliminaires.

2/ Tendance exponentielle.

POLITIQUES ET QUESTIONS DIVERSES

Pays développés

En Europe, les propriétaires forestiers (du secteur privé et public) ainsi que les
industries forestiares sont encore préoccupés par les effets de la récession économique.
La faiblesse de la demande de produits forestiers, jointe à l'inflation et a la hausse des
coats, a entrainé une grave détérioration du rapport entre les coûts et les prix a tous les
stades de la production, des propriétaires forestiers aux industries de transformation du
bois. Il importe par conséquent d'améliorer la situation financiare de la foresterie et des
industries forestières, comme condition préalable pour attirer les investissements néces-
saires a un sain développement a long terme.

L'ampleur du chômage dans l'ensemble de l'économie a toutefois facilité le recrutement
d'une main-d'oeuvre qualifiée et suffisante dans le secteur forestier. La persistance du
chamage généralisé amane de nombreux travailleurs à la foresterie. Cette situation offre une
occasion unique d'attirer et de garder du personnel nouveau grace à l'amélioration des condi-
tions de travail ainsi que de la formation, et de renverser ainsi la tendance a long terme
au vieillissement de la main-d'oeuvre forestiêre.

La hausse des coûts de '1'énergie pourrait aussi avoir a long terme des incidences
importantes sur la politique sylvicole et sur celle de l'industrie forestière. Parmi
celles-ci, citons le renversement de la tendance a long terme à la diminution de l'usage
du bois comma combustible, l'attention accrue accordée a l'utilisation des résidus de bois
pour le chauffage et la production d'énergie, l'établissement de plantations destinées
fournir de l'énergie et le ralentissement de la mécanisation des opérations forestiares,
notamment dans les forêts polyvalentes et urbaines.

Même si au cours du prochain quart de siècle l'économie européenne progresse plus
lentement que pendant les 25 derniares années, la consommation de bois devrait augmenter
sensiblement, avec a long terme une progression continue de la part du papier, du carton
et des panneaux de particules. 14/ Toutefois, les ressources forestiares européennes,
quelques exceptions pras, seront encore sous-exploitées en l'an 2000. Ce secteur pourrait
bénéficier d'un appui politique et financier accru si l'on prend conscience du potentiel
permanent que constitue cette ressouree importante de la région. Si les investissements

Variations Taux annuel de
de 1975 variation 2/

1

1971 1972 1973 1974 1975 1976-1 a 1976 1961-70 1970776

Moyenne 1961-65 = 100 Pourcentage

VALEUR 189 223 325 422 375 449 20 8,4 18,4

Pays en développement 257 314 562 573 511 603 40 13,3 18,3

Pays développés 181 213 298 405 366 429 17 7,8 18,4

VOLUME 164 180 202 197 161 194 21 7,4 2,1

Pays en développement 247 277 334 281 253 320 27 12,9 4,0

Pays développés 153 167 185 185 150 179 19 6,6 1,8

14/ Tendances et perspectives du bois européen de 1950 a l'an 2000, "Bulettin du bois pour
l'Europe", 29, Sup. 3, Genave, FAO/CEE, 1976.
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destinés a encourager des modifications structurelles dans les exploitations forestières
augmentaient, si l'aménagement et la sylviculture s'amélioraient et si la productivité par
hectare ainsi que par ouvrier s'élevait, les. forêts européennes pourraient jouer un rale
plus important dans la satisfaction des besoins de la société.

Aux Etats-Unis, la Loi sur l'aménagement des forêts nationales de 1976 a introduit de
nouvelles dispositions importantes visant la foresterie. Elle a eu notamment pour effet
d'éclaircir les conflits relatifs au droit du Service des foréts d'exploiter les foréts
nationales pour produire du bois, qui avaient éclaté au cours des années précédentes a la
suite de procès concernant un certain nombre de questions écologiques. La nouvelle loi,
avec celle de 1974 concernant la planific4tion'des ressources renouvelables des foréts et
des terrains de parcours, exige qu'un Programme recommandé sur les ressources renouvelables
soit soumis au Congrès en 1980.

Au Japon, les questions de conservation écologique tiennent une place prééminente dans
le dernier plan de développement forestier du pays. Les fonctions des terrains boisés en
matière de prévention de la pollution et d'usage récréatif sont l'objet d'une grande atten-
tion. Afin d'empêcher l'exploitation anarchique des terrains forestiers et d'assurer leur
utilisation cOrrecte, un système de permis d'exploitation des terrains boisés a été établi.
En Nouvelle-Zélande, le Gouvernement a approuvé une politique propre à entretenir les forêts
indigènes a des fins três diverses mais la caractéristique la plus remarquable de la poli-
tique forestière est l'objectif a long terme visant à accrottre sensiblement les recettes
d'exportation provenant des produits forestiers exotiques, qui exigera un rythme moyen de
plantation de 55 000 hectares par an de 1978 a 1980. Selon une récente enquéte sur les
objectifs forestiers, l'Australie continue aussi à avoir pour but principal l'accroissement
des disponibilités en bois et en fibre de bois tirées des foras de plantation.

Pays en développement

Les pays en développement accordent une attention croissante au rale de la forêt au
niveau de la collectivité rurale, par opposition a la grande forêt pourvoyeuse de matières
premières industrielles. Entre autres problèmes à résoudre, la pénurie de bois combustible
dans de nombreux pays crée des difficultés croissantes 15/. La croissance des populations
rurales et le caractère localisé des disponibilités en combustible ont entrainé la dégrada-
tion et la destruction généralisée des foréts. A cela s'ajoutent la pression exercée sur
les terres pour la production vivrière. Lorsque la destruction du couvert forestier se
produit sur des terres sujettes à l'érosion, elle contribue inévitablement à dégrader la
situation écologique et compromet la productivité agricole bien au-dela de la zone immédiate
des terres défrichées. Certains de ces problèmes font l'objet d'un examen plus détaillé au

Chapitre 3.

Pour renverser ces tendances et permettre a la foresterie de contribuer au développe-

ment au niveau de la collectivité, des programmes sont entrepris qui visent non seulement

fournir du combustible ainsi qu'a satisfaire d'autres besoins locaux et a maintenir la

stabilité écologique nécessaire au fonctionnement de l'économie rurale, mais également
procurer des revenus, des emplois et une infrastructure. En Inde, le Service forestier a
été chargé d'accroitre la production contralée de bois de feu et de créer également d'autres

possibilités d'emploi et de revenu pour ceux qui vivent du ramassage et de la vente illicite

de bois de feu. En République de Corée, dans le cadre du mouvement d'auto-assistance Saemaeul,

11 000 villages ont établi en 1976-77 des plantations de bois de feu avec l'assistance tech-

nique d'une équipe de vulgarisation du service forestier constituée à cet effet. En Thailande,

ceux qui pratiquent la culture itinérante sont encouragés à s'installer dans des villages

forestiers et sont poussés a adopter de nouvelles méthodes de plantation, notamment le sys-

tême taungya qui associe l'arboriculture a la production vivrière. A Java (Indonésie), des

systèmes mixtes de production sont adoptés sur les terrains boisés au profit des collectivités

établies au voisinage des foréts.

15/ Pour un compte rendu de la situation et de problêmes liés au bois de feu, voir: "La si-
__

tuation nomdiale de l'alimentation et de l'agriculture 1976", Rome, FAO, 1977, pages 90-91.
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En Colombie, des sociétés privées et des organismes publics mettent activement en oeuvre
plusieurs formes d'organisation rurale visant à obtenir une intêgration efficace des paysans
pauvre-S dans des projets forestiers destinés essentiellement è satisfaire les besoins locaux.
A Costa Rica, la recherche a abouti è l'amélioration des systèmes de foresterie rurale grace
a des innovations technologiques introduites dans la gestion des exploitations des petits
propriétaires fonciers. Des programmes analogues sont mis en oeuvre dans d'autres pays
d'Amérique latine, comme le Honduras, le Mexique et le Venezuela.

En Afrique, le systame taungya, qui consiste a intercaler les cultures vivrières et les
arbres sur les terres forestières, a été introduit'depuis longtemps dans certaines régions,
notamment au Kenya et au Nigeria. D'une manière générale, on s'intéresse aussi aujourd'hui

l'établissement de plantations locales pour fournir du bois de feu aux collectivités qui
se trouvent en dehors des zones forestiares, notamment dans les parties arides de la région.
Le plan de développement a long terme des pays du Sahel comprend un programme important de
fourniture de produits forestiers pour les besoins intérieurs et de lutte contre la déserti-
fication, soutenu par un gros effort en matiare de formation, de vulgarisation et de recherche.

Dans le domaine de la foresterie industrielle, des mesures ont étê prises pour renforcer
un certain nombre de sociétés de développement des forêts, auxquelles ont été confiées des
taches et des ressources supplémentaires, notamment au Chili, en Colombie, au Honduras et
au Venezuela. En Inde, des sociétés publiques de développement forestier sont créées au
niveau des Etats pour mettre en oeuvre un programme plus intensif de production de bois
industriel et de produits ligneux.

Les pays en développement, ont continué à mettre l'accent sur l'expansion de la pro-
duction de pate et de papier. Les modifications de la tendance de la consommation mondiale
de papier, imputables a l'évolution de la situation éconbmique depuis 1974, n'ont pas encore
pris fin et la structure future demeure incertaine. Le ralentissement actuel du taux de
croissance de la consommation mondiale de papier a eu toutefois pour effet immédiat d'éliminer
le risque d'une pénurie prochaine de ce produit. La pate est aujourd'hui en excédent, l'offre
de papier est abondante sur les marchês internationaux et la capacité de production est
maintenant utilisée à plein.

La rareté et le coût élevé des capitaux, joint a la hausse massive des frais d'investis-
sements, la rentabilité relativement faible de l'industrie et la réduction de la consommation
n'ont pas contribué a attirer les investissements. Mis a part les engagements qui se concré-
tiseront probablement au cours des cinq prochaines années, rares sont les grandes entreprises
susceptibles d'étre implantées dans un proche avenir. L'intérét manifesté autrefois par les
investisseurs êtrangers pour la promotion de grandes usines de pate dans les pays en dévelop-
pement a diminué car les pays développés à économie de marché devraient s'approcher de plus
en plus de l'autosuffisance en matiare de fibres grace a une utilisation plus intensive de
leurs propres ressources forestiares. A l'exception des engagements pris en Amérique du Sud
et en Afrique de l'Ouest, il est peu probable que de nouvelles grandes usines de pate soient
construites au cours de la prochaine décennie. Toutefois, le taux de croissance de la consom-
mation de papier dans les pays en développement à économie de marché devrait être plus élevé
que la moyenne mondiale et il pourrait augmenter rapidement suivant la réussite des plans
de développement. Le marché intérieur est maintenant suffisamment large pour permettre
un certain nombre de pays en développement ou groupes de pays disposant de l'approvisionnement
en fibres nécessaire de justifier l'établissement de petites usines congues pour satisfaire
les besoins intérieurs en qualités essentielles de papier.
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ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT ET AIDE ALIMENTAIRE

L'apport total net de capitaux aux pays en développement non producteurs de parole
en 1973, année précédant la crise économique, a été (sur la base de la balance des
paiements) de quelque 27 milliards de dollars. ll est passé a 38 milliards de dollars
en 1974, 47 milliards de dollars en 1975 et pras de 59 milliards de dollars en 1976. Ces
ressources financières supplémentaires ont aidé ces pays a retrouver en 1976 des taux de
croissance économique correspondant à la tendance a long terme. Parallalement, elles ont
entrainé un accroissement prononcé de la dette totale des pays en développement, qui a
presque doublé depuis 1973, pour atteindre plus de 200 milliards de dollars en 1976.

Le montant net total de l'aide financiare aux pays en développement non producteurs
de parole a augmenté pour trois raisons principales: l'accroissement de l'assistance au
développement et des ressources non assorties de conditions de faveur provenant des Etats
Membres du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE; l'apparition de pays exporta-
teurs de parole comme nouvelle source d'assistance au développement et de ressources non
assorties de conditions de faveur; et le recours beaucoup plus fréquent des pays en dévelop-
pement aux marchés des eurodevises.

Le total des apports publics et privés des pays du CAD, qui a augmenté fortement en
1975, ne s'est guère modifié en 1976 (Tableau 1-30). Les crédits è l'exportation se sont
accrus considérablement en 1976, mais les investissements directs ont diminué, reflétant
le fléchissement des investissements des Etats-Unis. Les nouvelles ressources financiares
fournies par les Etats Membres du CAD représentaient plus des quatre cinquièmes de l'aide
totale aux pays en développement provenant de toutes les sources, autres que les préts en
eurodevises.

Les ressources fournies par les membres de l'OPEP, qui avaient augmenté xapidement
jusqu'en 1975, ont diminué en 1976, tant en valeur absolue qu'en pourcentage du PNB. Les
apports se sont montés a 8 milliards de dollars, ce qui représente une diminution d'environ

200 millions de dollars par rapport a 1975 et Equivaut.a 3,3 pour cent du PNB.

Les peats en eurodevises aux pays en développement ont atteint en 1976 le chiffre
record de 22,5 milliards de dollars (net), contre 9,5 milliards de dollars en 1976. Sur
le total de 1976, 4,8 milliards de dollars représentaient une augmentation des créances
en eurodevises sur les membres de l'OPEP, dont certains ont cessé d'avoir une balance

des paiements excédentaire.
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Tableau 1-30. Apport net des ressources financiares des Etats Membres du CAD aux pays
en développement et aux institutions multilatérales, 1972-76 /

1972 1973 1974 1975 1976

Millions de dollars E.-U.

AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT31

Prêts bilatéraux et contributions sous
forme de dons 4 356 4 462 5 336 6 268 6 529

Aide au dgveloppement sous forme de
prêts et d'investissements 2 265 2 621 2 921 3 547 2 966

Contributions aux institutions multi-
latérales 1 917 2 268 3 060 3 770 4 161

AUTRES CONCOURS PUBLICS

Bilat'éraux 1 160 2 073 2 199 2 945 3 186
Contributions aux institutions multi-
latêrales, aux conditions du marché 386 390 -16 79 119

Total 1 546 2 463 2 183 3 024 3 305

Total, aide publique 10 034 11 814 13 500 16 609 16 961

CONCOURS PRIVES AUX CONDITIONS
DU MARCHE

Source: OCDE.

1/ Versements, déduction faite des remboursements du capital au titre des prêts antêrieurs.

2/ Transactions publiques visant principalement à promouvoir le progrès économique et social
des pays en dêveloppement et consenties à des conditions de faveur, c'est-a-dire compor-
taut un élgment minimal de don de 25 pour cent et appliquant un taux d'escompte de 10
pour cent.

Total, concours publics et privés 19 693 24 623 28 029 40 378 40 505

Total 8 538 9 351 11 317 13 585 13 656

Investissements et prêts 7 125 10 254 10 831 18 286 16 762
Crgdits 2t l'exportation 1 448 1 196 2 481 4 142 5 424

Total, apports privés 8 573 11 450 13 312 22 428 22 186

DONS DES ORGANISMES BENEVOLES 1 036 1 365 1 217 1 342 1 358
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VERSEMENTS NETS AU TITRE DE L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT

En 1976, l'aide publique au développement (APD) provenant des principaux groupes
de donateurs a été stationnaire ou a méme marqué un recul (Tableau 1-31). Le montant
net des versements des Etats Membres du CAD n'a progressé que légèrement, pour atteindre
13 milliards 656 millions de dollars, et il a été ainsi plus faible en valeur réelle
qu'en 1975. L'APD des membres de l'OPEP semble avoir fléchi, tombant du niveau élevé
de 5 milliards 512 millions de dollars en 1975 a 5 milliards 182 millions de dollars en
1976. Selon les estimations, l'aide assortie de conditions de faveur accordée par les pays
économie centralement planifiée a également diminué pour la troisi6me année consécutive

et le chiffre de 545 millions de dollars pour 1976 &Laic inférieur de plus de moitié au
niveau de 1973. Les Etats Membres du CAD ont contribué pour 70 pour cent, les membres de
l'OPEP pour 17 pour cent et les pays à économie centralement planifiée pour 3 pour cent au
total des versements au titre de l'APD.

Tableau 1-31. Versements nets au titre de l'aide publique au développement (APD)
accordée par les principaux donateurs, 1973-76

Millions de dollars E.-U.

CAD 9 351 11 317 13 585 13 656

OPEP 1 308 3 446 5 512 5 182

Pays A économie centralement
planifiée 1 120 1 005 750 545

TOTAL 11 779 15 768 19 847 19,383

Source: OCDE,

Les contributions au titre de l'APD des trois principaux groupes de donateurs ont
diminué en 1976 en pourcentage de leur PNB. Pour les Etats Membres du CAD, leur part est
tombée en 1976 de 0,35 à 0,33 pour cent. Pour les membres de l'OPEP, elle est restée en 1976
supérieure A 2 pour cent du PNB, alors que les pays à économie centralement planifiée ont
contribué pour moins de 0,1 pour ceht de leur PNB estimatif.

Plusieurs facteurs expliquent le fait regrettable que l'assistance accordée par le CAD
a cessé d'augmenter. Quelques pays donateurs ont réduit leurs allocations par rapport aux
niveaux prévus antérieurement, en raison de la précocité de leur situation économique.
D'autres ont tardé A effectuer leurs versements. Néanmoins, on prévoit d'une maniêre géné-
rale un retour à la tendance à la hausse de l'APD. Les engagements ont progressé de 21 pour
cent en 1976 et une part des versements correspondants se fera en 1977. On peut s'attendre

des versements supplémentaires car certains donateurs mettent en oeuvre le Programme
d'action spéciale en faveur des pays les plus pauvres adopté à la Conference sur la coopé-

ration économique internationale qui s'est tenue à Paris en mai-juin 1977.

La diminution de l'APD fournie par les membres de l'OPEP en 1976 s'explique essentielle-
ment par la forte baisse des versements de l'Irak, du KoweTt, de la Libye et du Qatar. Ceux

du Nigeria et de l'Arabie Saoudite ont augmenté. Le recul s'est limité aux versements bile-

téraux, les versements multilatéraux ayant progressé fortement pour atteindre prês de
800 millions de dollars. Les engagements de l'OPEP au titre de l'aide à des conditions de

faveur ont diminué de prês de 1,7 milliards de dollars, tombant à un peu plus de 6 milliards

de dollars en 1976, sous l'effet des réductions opérées par l'Iran, le Koweit, la Libye et le

Quatar. La baisse des engagements bilatéraux n'a été qu'en partie compensée par l'augmenta-
tion des engagements multilatéraux qui ont atteint environ 1 milliard de dollars.

1973 1974 1975 1976
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Le transfert net au titre de l'APD provenant des Etats Membres du CAD aux pays en
développement et aux institutions multilatérales, compte tenu non seulement de l'amor-
tissement, comme au Tabeau 1-31, mais également du paiement des intérêts, a atteint en 1976
12 milliards 763 millions de dollars, soit è peu prés le même niveau qu'en 1975 (Tableau
1-32). L'amortissement et le paiement des intéréts sont passés en 1976 è 16,5 pour cent
de l'apport brut au titre de l'APD.

L'apport des institutions multilatérales n'a guére varié en 1976, après trois années
de croissance rapide. Le montant net des versements de celles-ci au titre de l'aide assortis
de conditions de faveur a diminué d'environ 2 pour cent, retombant a 3 milliards 750 millions
de dollars. L'augmentation de 21 pour cent des versements de l'Association internationale de
développement (IDA) n'a pas suffi à compenser la réduction des programmes du PNUD, du PAM
et de la CEE. L'aide consentie à des conditions de faveurpal-POPEP et les institutions
multilatérales arabes est demeurée stationnaire, mais le total des apports a presque triplé.

Tableau 1-32. Apports bruts et transfert nety au titre de l'APD des Etats Membres
du CAD aux pays en développement et aux institutions multilatérales,
1972-76

1972 1973 1974 1975 1976

Millions de dollars E.-U.

Apport brut 9 875 10 614 12 467 14 996 15 296

Amortissement 1 337 1 263 1 150 1 411 1 640

Intéréts 602 671 724 815 893

Transfert net 7 963 8 680 10 593 12 770 12 763

Source: D'aprés les données de l'OCDE.

1/ Apports bruts, déduction faite des remboursements au titre de l'amortissement et des
intéréts.

AIDE EXTERIEURE A L'AGRICULTURE

Les engagements publics en faveur de l'aide extérieure è l'agriculture 16/ en prove-
nance de toutes les sources à l'exception des pays à économie centralement planifiée et
pour toutes les activités couvertes par la définition large de l'agriculture de l'OCDE 17/
sont passés de 2 milliards 559 millions de dollars en 1973 à 4 milliards 231 millions en
1974 et 5 milliards 558 millions de dollars en 1975 (Tableau 1-33). Selon des estimations
provisoires toutefois, ceux-ci sont tombés en 1976 à 5 milliards 86 millions de dollars.
La diminution de 8 pour cent de l'assistance en 1976 représente une réduction d'environ
9 pour cent en valeur réelle (corrigée en fonction de l'indice Nations Unies de la valeur
unitaire des exportations mondiales de produits manufacturés), contre un gain réel de
36 pour cent en 1974 et de 17 pour cent en 1975.

Les prats consentis par les membres de l'OPEP sur une base bilaterale ont enregistré
en 1976 une forte baisse, au profit, peut-étre, des préts accordés par l'intérmédiaire
d'organismes multilatéraux (par exemple, le Fonds spécial de l'OPEP). Les engagements de
certaines des principales organisations multilatérales, notamment la Banque mondiale,

16/ On ne dispose pas du chiffre de l'apport des ressources extérieures à l'agriculture
calculé sur la base des versements nets.

17/ Couvrant l'infrastructure rurale, les agro-industries, la production d'engrais, ainsi
que les projets régionaux et de mise en valeur de bassins fluviaux.



Total 2 559 4 231 5 558 5 086

Total (en prix constants 1972) 2 169 2 959 3 452 3 140

Pourcentage

Répartition

Institutions multilatérales 61 55 55 56

Assistance bilatérale CAD 38 38 30 34

Assistance bilatérale OPEP 1 7 15 10

Total 100 100 100 100

Modalités (moyenne de l'élément don)

'Institutions multilatérales 53 43 31 36

Assistance bilatérale CAD 83 70 72 ...

Assistance bilatérale OPEP 43 26 36 47
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la Banque asiatique de dêveloppement (BASO) et la Banque africaine de développement (BAD) ont
également subi un fléchissement. Celui-ci n'a étê qu'en partie compensé par les engagements
accrus de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la CEE. Selon les estima-
tions provisoires les préts du CAD en provenance de sources bilatérales n'ont marqué qu'une
faible avance en 1976, pour la deuxiéme année consécutive.

Tableau 1-33. Engagements publics en faveur de l'aide extérieure à l'agriculture,
1973-76

1973 1974 1975 1976 2/

Millions de dollars E.-U.

Valeur

Institutions multilatérales 1 554 2 311 3 082 2 863

Assistance bilatérale CAD 969 1 607 1 646 1 7234/
4/

Assistance bilatérale OPEP 36 313 830 500

Source: FAO et Groupe consultatif de la production alimentaire et de l'investissement dans

les pays en voie de développement (CGPAI).

1/ Agriculture selon la définition large de l'OCDE.

2/ Chiffres préliminaires.

3/ Banque africaine de développement (BAD), Banque arabe de développement économique en

Afrique (BADEA), Fonds arabe pour le développement économique et social (AESED), Banque

asiatique de développement (BASD), Groupe consultatif de la recherche agricole inter-

nationale (GCRAI), Communauté économique européenne (CEE), Banque interaméricaine de

développement (BID), PNUD/FAO, Banque mondiale.

4/ Estimation partielle.

Total 62 47 41
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Tableau 1-34. Engagements multilatéraux en faveur de l'aide extérieure à l'agriculture,
ventilés par institutions, 1973-76

Variation de
1973 1974 1975 1976 1975 à 1976

Millions de dollars E.-U. Pourcentage

Banque mondiale 1 085 1 612 2 224 1 807 - 19
Banque interaméricaine de

développement 183 236 337 428 27

Banque asiatique de
développement 74 134 246 201 - 18

CEE 101 144 63 151 140
PNUD/FAO 74 74 111 109 - 2

Fonds arabe pour le
développement économique
et social 1/ 41 - 55

Groupe consuitatif de la
recherche agricole
internationale 26 32 44 59 11

Banque arabe de développement
économique en Afrique 2/ - 13 29 123

Banque africaine de
développement 11 39 45 24 - 47

Total 1.554 2 312 3 083 2 863 - 7

Source: FAO et CGPAI.

1/ Entrée en activité en 1973.

2/ Entrée en activité en 1975.

Ce tableau dans l'ensemble décourageant reflête en partie les difficultés soulevées
par la préparation rapide des projets agricoles. Il met également en évidence le problème
général de l'insuffisance des ressources accordées à des conditions de faveur, notamment
pour les établissements de prêts multilatéraux. Etant donné que ceux-ci fournissent la
majeure partie de l'aide extérieure à l'agriculture, la diminution de leurs engagements
en 1976 est particuliérement inquiétante. Leur part dans le total des engagements publics
au titre d'aide extérieure a l'agriculture semble avoir augmenté légêrement, passant de
55 pour cent en 1974 et 1975 à environ 56 pour cent en 1976. Il est toutefois encourageant
de constater en revanche qu'en 1977 la Banque mondialea considérablement accru ses engage-
ments en faveur de l'agriculture. Au cours du premier semestre de 1977, en effet, elle a
engagé plus de 2 milliards de dollars, chiffre plus élevé que le montant total de ses
engagements en faveur de l'agriculture pour l'ensemble de 1976.

La définition "restreinte" de l'agriculture de l'OCDE 18/ se rapporte plus étroitement
la production vivrière et aux critères utilisés par la FAO dans les estimations qu'elle

a présentées a la Conférence mondiale de l'alimentation concernant les ressources exté-
rieures nécessaires aux pays en développement. Sur cette base, les besoins annuels d'inves-
tissements extérieurs en prix courants (1976) varient entre 8,3 et 8,5 milliards de dollars,

18/ Elle englobe la production végétale, l'élevage, la péche, les forêts, la mise en valeur
des eaux, la mise en valeur et la bonification des terres, les services agricoles, les
banques de développement agricole, l'entreposage des produits agricoles, l'approvision-
nements en engrais et en autres moyens de production. En 1975, les engagements publics
au titre de l'aide extérieure à l'agriculture, au sens restreint, ont atteint quelque
3 milliards 550 millions de dollars, ce qui représente environ 65 pour cent de ceux
correspondant à la définition large. En 1974, les engagements publics au titre de l'aide
extérieure a l'agriculture au sens, restreint du terme se sont montés à 3 milliards 115 mil-
lions de dollars, soit 75 pour cent de ceux qui correspondent a la définition large.
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alors que les engagements publics en faveur de l'aide extérieure à l'agriculture (au sens
restreint) est d'environ 3,6 milliars de dollars. L'écart est donc d'environ 5 milliards de
dollars.

Les conditions dont sont assortis les prêts en faveur de l'agriculture se sont durcies
au cours de la période 1973-75. Cette évaluation s'explique par la hausse constante des taux
d'intérêt appliqués aux emprunts sur les marchés de capitaux privés et par la réduction des
crédits consentis par l'IDA à des conditions de faveur et mis à la disposition de la Banque
mondiale. En 1976, la Banque mondiale a engagé une plus faible proportion des prêts de l'IDA
en faveur de l'agriculture. L'élément don moyen pour les engagements publics en faveur de
l'aide extérieure à l'agriculture a diminué en 1975, mais en 1976 il a rejoint à peu prês le
niveau de 1974. En ce qui concerne l'élément don, on a observé des différences marquées
entre les diverses catégories de donateurs. Pendant la période 1973-75, l'élément don moyen
pour les engagements bilatéraux du CAD a étê d'environ 73 pour cent, contre 40 pour cent
seulement en ce qui concerne les institutions multilatêrales et 34 pour cent pour les pro-
grammes bilatêraux de l'OPEP.

Les conditions de l'aide agricole engagée en faveur des pays les plus pauvres ont êté
relativement plus favorables en 1974 et en 1975, en raison surtout de la répartition des
crédits de l'IDA, dont plus de 70 pour cent ont été alloués aux pays dont le PNB par habitant
est inférieur à 150 dollars (ce qui recouvre à peu prês les pays les plus gravement touché's).
La répartition des engagements en capital au profit de l'agriculture par catégories de pays
bénéficiaires (selon le PNB par habitant) n'a guêre changé entre 1974 et 1975. Les engage-
ments pas habitant destine's à l'agriculture ont étê moins importants pour les pays plus
pauvres que pour les pays relativement mieux nantis. Ainsi, en 1974-75, le groupe des 29
pays les plus pauvres dont le PNB par habitant est inférieur à 150 dollars et qui comprennent
plus de 40 pour cent de la population des pays en développement, ont bénéficié d'engagements
en capitaux pour l'agriculture de 1,30 dollar seulement par habitant et par année, contre
2,5 dollars pour le groupe des pays dont le PNB par habitant varie entre 150 et 300 dollars,
et 2,75 dollars pour les pays dont le PNB par habitant dépasse 300 dollars.

Un certain nombre de donateurs bilatéraux du CAD ont réorienté leurs engagements vers
l'agriculture des pays les plus pauvres. De ce fait, la part des engagements publics en
faveur de l'aide extérieure à l'agriculture provenant de sources bilatérales et affectée
aux pays dont le PNB par habitant est inférieur a 150 dollars est passée de 25 pour cent en
1974 à plus de 45 pour cent en 1975. Par contre, la part des engagements de la Banque
mondiale en faveur de l'agriculture destinés aux pays les plus pauvres est tombée de 39
pour cent en 1974 à 27 pour cent en 1975 et elle a êté probablement du même ordre en 1976,
en raison surtout des disponibilités limitées en fonds de l'IDA. Toutefoís, la BAD a porté
la part de -ses engagements en faveur de l'agriculture des pays les plus pauvres de quelque
30 pour cent en 1974 à plus de 60 pour cent en 1975, alors que 95 pour cent des engagements
agricoles de la BID en 1975 ont étê destinés aux pays d'Amérique latine dont le PNB par
habitant dépasse 600 dollars. En 1974 comme en 1975, seuls 10 pour cent environ des enga-

gements publics de l'OPEP au titre de l'aide extérieure bilatérale à l'agriculture ont
êté accordés aux pays les plus pauvres, mais ce chiffre est passé à prês de 40 pour cent

en 1976.

Le mécanisme de financement de la Banque mondiale, dit du "Troisième guichet", et congu
pour permettre l'octroi d'une aide au développement à des conditions intermédiaires entre

celles de la Banque et celle de l'IDA, est entré en service le 23 décembre 1975 et les pre-
miers prêts ont été approuvés en janvier 1976. Bien que les conditions de remboursement des
prêts accordés par la Banque se soient durcies, celles qui sont appliquées aux opérations
du "Troisiême guichet" sont demeurées inchangées. A fin juin 1977, le montant total engagé

ce titre a atteint 700 millions de dollars, dont 372 millions, soit 53 pour cent, ont été

destinés à l'agriculture.
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Les représentants de 26 pays se sont réunis a Vienne en mars 1977 et ont approuvé la
reconstitution des ressources de l'IDA, fixée a 7 milliards de dollars. La cinquième reconsti-
tution des ressources proposée permettra a l'IDA de tenir ses engagements pour la période
triennale allant du ler juillet 1977 au 30 juin 1980. L'approbation législative n'ayant pu
are obtenue dans tous les cas pour le 30 juin 1977, les pays sont convenus de la nécessité
de contributions anticipées pour assurer la soudure a partir du ler juillet 1977 et jusqu'a
ce que l'accord intégral entre en vigueur. Au début d'octobre, l'IDA a reçu la notification
officielle des souscriptions et contributions relative a la cinquiême reconstitution des
ressources pour un montant d'environ 3,4 milliards de dollars, qui conprenait les fonds
fournis au titre de l'accord de soudure. Lorsque ces contributions atteindront au total
6 milliards de dollars, la cinquième reconstitution des ressources prendra effet.

La Conférence mondiale de l'alimentation a demandé la création d'un Fonds international
de développement agricole (FIDA). La quatrième session de la Commission préparatoire du FIDA
a eu lieu en juin 1977 et elle a terminé ses débats sur les critares opérationnels, les
accords de prat et de financement, ainsi que sur diverses questions administratives.
La première session du Conseil directeur est prévue pour décembre 1977.

AIDE ALIMENTAIRE

Les expéditions de céréales au titre de l'aide alimentaire en 1976/66 (juillet/juin) ont
atteint environ 8,8 millions de tonnes, ce qui représente une augmentation de 1,8 million de
tonnes par rapport a l'année précédente. Selon les estimations de la FAO pour 1977/78, le
total des engagements en céréales au titre de l'aide alimentaire serait de 9,6 millions de
tonnes, chiffre encore inférieur à l'objectif minimum de 10 millions de tonnes recommandé
par la Conférence mondiale de l'alimentation. L'allocation des Etats-Unis a augmenté, passant
a 6,7 millions de tonnes, contre 6,1 millions en 1976/77. l'Australie a annoncê son intention
de porter progressivement son aide alimentaire en céréales de 265 000 tonnes (niveau de
1977/78) a 400 000 tonnes par an pour 1979/80 et d'acheminer par le PAN au moins 20 pour
cent de c-dle-ci.

La Loi des Etats-Unis sur l'alimentation et l'agriculture et la Loi sur le développe-
ment international et l'aide alimentaire, toutes deux de 1977, contiennent plusieurs dispo-
sitions concernant les programmes d'aide alimentaire. La législation proroge la P.L. 480 pour
quatre nouvelles années. Elle stipule notamment que 75 pour cent au minimum des engagements
au titre de l'aide alimentaire effectués en vertu du Titre I (ventes a des conditions de
faveur qui sont l'élément principal de la P.L. 480) seront attribués, pour tout exercice
financier, aux pays dont la pauvreté se situe au niveau fixé par l'IDA (PNB par habitant de
550 dollars ou moins) et qui ne sont pas en mesure de garantir une alimentation suffisante
par leur propre production ou au moyen des importations commerciales(dons). La quantité minimum
autorisée en vertu du Titre II est portée de 1,3 a 1,6 million de tonnes pour les exercices
financiers 1978-80, dont 1,3 million de tonnes au minimum doivent être distribuées par
l'intermédiaire d'organismes bénévoles et du PAN. Le nouveau Titre III (alimentation au
service du développement) vise a utiliser les recettes en devises provenant de la vente
des produits autorisés en vertu du Titre I pour le développement agricole et rural (compre-
nant la planification familiale volontaire, ainsi que les programmes sanitaires et nutri-
tionnels). La valeur totale de tous les accords pris en vertu du Titre III représentera
au minimum 5 pour cent de la valeur des accords convenus en vertu du Titre I en 1977/78,
10 pour cent en 1978/79 et 15 pour cent les années suivantes.

Les promesses de contributions a la Réserve internationale alimentaire d'urgence de
500 000 tonnes de céréales recommandées par la septième session extraordinaire de l'Assemblée
générale des Nations Unies atteignaient a fin novembre environ 423 000 tonnes pour 1977/78,
alors que les contributions effectives s'étaient élevées a 115 475 tonnes en 1976/77.
L'accroissement est imputable aux ressources supplémentaires accordées récemment par
l'Australie, le Canada, le Japon, les Pays-Bas et les Etats-Unis.
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Les disponibilités totales en lait écrémé en poudre fourni au titre de l'aide ali-
mentaire devraient largement dépasser 200 000 tonnes en 1977, ce qui représente un tiers
de plus que les expéditions de 1976. Les donateurs les plus importants sont la CEE, le Canada
et les Etats-Unis. Pour le beurre fondu liquide, les chiffres correspondants sont d'environ
50 000 tonnes en 1977 et 40 000 tonnes en 1976. l'Australie a annoncé qu'elle avait l'inten-
tion de fournir réguliarement des produits non céréaliers dans le cadre de son programme
d'aide alimentaire.

Le Comité ONU/FAO des politiques et programmes d'aide alimentaire a tenu sa troisième
session en mai 1977. Il a noté que les progrè8 accomplis dans l'application des recomman-
dations adoptées par la Conférence mondiale de l'alimentation sur l'amélioration de la
politique d'aide alimentaire étaient relativement lents. Le Comité s'est déclaré gravement
préoccupé par le fait que l'objectif minimum d'aide alimentaire, fixé è 10 millions de
tonnes de céréales n'a pas encore été atteint et il a instamment invité les pays donateurs
traditionnels et éventuels à atteindre cet objectif sans plus de retard. Il a reconnu la
nécessité de diversifier l'assortiment des produits alimentaires par la fourniture de
quantités suffisantes de produits autres que les céréales, en vue d'améliorer les normes
nutritionnelles dans les pays en développement. A cet égard, de nombreux délégués ont
souligné qu'il convient de recourir de plus en plus aux achats dans les pays en développe-
ment de manière à encourager la production locale. Le Comité a également constaté que la
proportion de l'aide alimentaire acheminée par les organismes multilatéraux demeure faible
et il a instamment prié les pays donateurs è recourirdavantage à ces organismes et, en par-
ticulier, au PAN pour acheminer leur aide alimentaire.

Le Comité a évalué les besoins et les objectifs d'aide alimentaire en céréales et il
est convenu que l'objectif minimum de 10 millions de tonnes recommandé par la Conférence
mondiale de l'alimentation correspond "a l'appréciation collective de la communauté inter-
nationale." Cet objectif sera pris comme point de départ pour évaluer les besoins globaux
futurs alimentaire.

A sa quatrième session tenue en octobre-novembre 1977, le Comité a adopté le chiffre
de 950 millions de dollars comme objectif de contributions du PAN pour l'exercice 1979-80.
Il a également autorisé une augmentation de l'allocation d'urgence du PAN de 5 millions de
dollars pour 1977 et 1978, ce qui porte è 45 millions de dollars le total disponible pour
chaque année.



2. QUELQUES FACTEURS D'INHIBITION DU PROGRES ALIMENTAIRE ET AGRICOLE
DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

INTRODUCTION

Une place croissante a été réservée, dans les rêcentes livraisons du rapport,
l'évolution de la situation alimentaire et agricole du tiers monde, dans le contexte
des objectifs du développement à long terme, et spécialement de l'objectif fondamental
qui est d'accélérer la production des pays en dêveloppement afin qu'elle augmente au
taux de 4% par an; ce dessein s'inscrit dans la stratégie internationale adoptée au
titre de la deuxième dgcennie des Nations Unies pour le développement (DD2) et il a êté
confirmé ultérieurement par la Confêrence mondiale de l'alimentation. Une autre question
qui a de plus en plus retenu l'attention est la détérioration de la position des pays
les plus pauvres ou les plus gravement touchés, par rapport aux autres.

On compte s'efforcer de pousser plus loin, dans les rapports futurs, l'identification
des certains des principaux facteurs qui expliquent ces tendances à long terme, en
analysant notamment les causes de succès ou d'échec dans divers pays et en tentant de
distinguer les effets qu'il faut attribuer aux conditions météorologiques de ceux qui
tiennent aux politiques. Ce dernier point en particulier présente de grosses difficultés
et oblige à s'appuyer surtout sur les études exécutées par les pays eux-mimes. Une

première démarche peut consister entre-temps à examiner quelques-uns des obstacles majeurs
qui s'opposent au progrès de l'alimentation et de l'agriculture dans les pays en dévelop-
pement, ainsi que les mesures prises pour les surmonter. C'est ce qu'on a entrepris de
faire ici.

Le Chapitre I fait apparaitre clairement que la performance des différentes régions
en développement a étê extrêmement inégale durant la DD2. De 1970 à 1976, le taux
annuel d'accroissement de la production agricole a étê des plus variables, allant de 1,1%
seulement en Afrique (région à laquelle appartiennent la plupart des pays les plus grave-
ment touchés) à 3,8% au Proche-Orient. Entre ces deux extrêmes on trouve l'Extrême-Orient

(2,4%) et l'Amérique latine (2,8%). L'augmentation de la production alimentaire a été
un peu plus rapide dans chaque région que celle de la production agricole totale, et elle

a même dépassé l'objectif de 4% au Proche-Orient.

Chacune 3ìs quatre régions en développement fait l'objet d'une section distincte du

présent chapitre. Les facteurs évoqués diffèrent de l'une à l'autre et il ne s'agit ni
d'un éventail complet ni forcément des plus importants parmi les nambreux éléments en jeu.
Le choix a dans une grande mesure été dicté par le matériel disponible. Dans son ensemble,

cependant, le chapitre embrasse une large gamme de facteurs. La plupart ont trait à des

problêmes et politiques intéressant des domaines tels que l'investissement, l'utilisation
des terres, la recherche, la technologie, les prix, le commerce, l'intégration économique,
la nutrition et la promotion de la petite agriculture. Les thèmes écologiques n'ont pas

été négligés pour autant. Ils sont traités non seulement dans les exposés sur la trypano-
somiase animale en Afrique et sur la désertification au Proche-Orient, mais aussi en
termes plus généraux dans d'autres parties du chapitre.

A propos des politiques, on a envisagé aussi bien les mesures passées que celles qui

sont d'application plus récente. Les premières expliquent en partie les tendances qui se

sont manifestées; quant aux secondes, elles représentent souvent une "correction de tir"

motivée par ces tendances génêralement insatisfaisantes et, le plus souvent, n'ont pas

encore produit leurs effets.
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C'est en Afrique - comme cela a maintes fois été soulignê - que les tendances récentes
de la production et de la nutrition ont été les moins satisfaisantes. Cet état de choses
préoccupant a amené les Ministres africains de l'agriculture à demander A la FAO, en 1976,
de préparer un plan alimentaire régional qui est actuellement en cours d'établissement.
Le présent chapitre analyse cinq grands facteurs qui expliquent en partie l'évolution de la
situation alimentaire et agricole observée ces derniers temps en Afrique. Si l'eau ne
constitue pas un facteur limitatif dans de vastes portions de la région, il est impératif
d'étendre et de mieux utiliser l'irrigation au Sahel et dans de nombreuses autres zones
où le problème alimentaire est particulièrement aigu. La recherche n'a guêre encore entamé
les systêmes traditionnels de production vivrière; la réorganisation des institutions de
recherche entreprise dans l'êre post-coloniale commence à porter ses fruits, mais il reste
mettre au point des systêmes d'exploitation qui puissent être aisément adoptés par les

petits agriculteurs. Le manque de personnel qualifié et l'orientation parfois erronée de
la formation professionnelle posent de graves problêmes en Afrique, non seulement dans le
domaine de la recherche mais dans tous les services gouvernementaux destinés à l'agriculture.
L'une des raisons majeures de la détérioration de la situation alimentaire et agricole
semble être que dans maints pays les dépenses consacrées par l'Etat à ce secteur n'ont pas
suivi la courbe de l'inflation. La trypanosomiase animale continue à freiner l'élevage
et même le développement général de vastes portions de la région et la FAO a récemment
entrepris un programme à long terme pour venir à bout de cette maladie.

En Extrême-Orient, la production alimentaire et agricole a augmenté deux fois plus
vite qu'en Afrique durant la période 1970-76, mais sa progression a encore êté à peine plus
rapide que celle de la population. C'est dans cette région que la "révolution verte" a le
plus fait sentir ses effets jusqu'ici. Les rapides progrès réalisés dans la production
du blé et du riz rendent toutefois encore plus patente la stagnation des rendements d'autres
cultures importantes comme le mil, le sorgho, les légumineuses et les plantes racines. Les
divers objectifs envisagés dans le cadre des straégies agricoles nationales ne sont pour
l'instant rêalisés que dans une mesure limitée au cours de la DD2. En particulier, on n'est
guêre parvenu à êlever la productivité des ruraux pauvres et à les faire participer plus
pleinement au processus de développement. Il devient de plus en plus évident que les petits
agriculteurs sont incapables de titer pleinement parti des programmes généraux de dévelop-
pement. Il devient de plus en plus évident que les petits agriculteurs sont incapables de
tirer pleinement parti des programmes généraux de développement agricole et que des mesures
et des fonds spéciaux sont nécessaires à leur intention. Aussi de nombreux gouvernements
de la région s'emploient-ils à présent è réorienter leurs programmes et polítiques afin de
soutenir la petite agriculture.

Dans les pays d'Asie è économie centralement planifiée, l'évolution de la production
alimentaire et agricole en 1970-76 a êté sensiblement la même que dans le reste de l'Extrême-
Orient. Calculée par habitant, toutefois, elle a augmenté beaucoup plus vite du fait que
le taux d'accroissement démographique est nettement plus faible en Chine. On trouvera dans
le présent chapitre un bref aperqu des développements récents dans ce pays et en particulier
de son nouveau Plan quinquennal (1976-80).

Bien que les tendances récentes aient été moins insatisfaisantes en Amérique latine
qu'en Afrique et en Extrême-Orient, on estime que quelque 15% de la population de cette
région se trouvaient encore au-dessous du seuil critique de la sous-alimentation en 1972-74.
Les efforts d6ployês nationalement pour formuler et mettre en oeuvre des plans
alimentaires et nutritionnels en sont encore à leur début dans la région, mais un certain
progrês a étê enregistré ces derniêres années. Les politiques de prix gouvernementales
ont eu une influence décisive sur les tendances de la production alimentaire et agricole.
Par le passé, cette influence était souvent négative, mais un mouvement encourageant s'est
dessiné ces derniers temps, en ce sens que les politiques consistant à contraler les prix

la production, en les maintenant souvent ê des niveaux non rémunérateurs pour la majorité
des agriculteurs traditionnels, sont abandonnées au profit d'un systême de prix minimums
garantis. Les importations agricoles de la région ont augmenté beaucoup plus rapidement
que ses exportations. Ces derniêres se heurtent à de nombreuses difficultés qui ne tiennent
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pas seulement à l'existence de barriêres commerciales sur les marchés d'exportation mais
aussi à des facteurs internes qui affectent la production, le marketing et la distribution.
Des efforts considérables ont êté consentis pour surmonter certains des obstacles d'ordre
commercial etautresgrace à des dispositifs régionaux et sous-régionaux d'intégration
économique, mais l'expérience a montré que l'inclusion de l'agriculture dans ces dispostifs
soulêve bien des difficultés. Les superficies cultivées se sont sensiblement accrues dans
la région ces derniêres années, et il semble que cela ait contribué deux fois plus que
l'augmentation des rendements à l'expansion de la production. Elles sont encore suscep-
tibles de s'étendre considérablement dans maints pays, mais les progrês ê cet égard seront
sans doute moins rapides que par le passé.

Pour ce qui est de la production alimentaire et agricole, le Proche-Orient est la
région dont la performance au cours de la DD2 apparait jusqu'ici la plus satisfaisante.
Entre 1970 et 1976, la production vivriêre s'est accrue à un taux qui dépasse légèrement
l'objectif de 4%, et la production agricole totale a un taux de peu inférieur. L'intégra-
tion économique entre pays arabes a déja un long passé, mais ce n'est que récemment, grace
a la profusion de fonds d'investissement assurée par les revenus pétroliers, qu'elle a pris
un essor considérable. Dans ce domaine, les activités entreprises depuis peu font une place
prépondérante à l'agriculture et nombreuses sont les possibilités de mettre en valeur,
par des opérations conjointes, l'important potentiel agricole de la rêgion. Le prêsent
chapitre contient un exposé sur la stratégie de l'investissement alimentaire au Soudan,
laquelle illustre bien les problèmes rencontrés et la façon sont ils peuvent être abordés
dans le contexte de l'intégration régionale: La plupart de ces développements sont trop
neufs pour avoir déja eu une réelle influence sur les tendances de la production, mais
semble clair qu'a l'avenir elle connaitra sans doute, dans le secteur alimentaire et
agricole,une croissance encore plus rapide. L'un des problèmes majeurs qui se pose dans

une grande partie de la région est la désertification. C'est sans doute à la disponibi-
lité de fonds pétroliers que l'on doit de ne pas y avoir enregistré de graves famines
comme dans les pays sahéliens d'Afrique, mais le phénomêne n'en est pas moins lourd

de conséquences sociales.



Sous -région

............% par an

Nord-ouest 2,9
Ouest 2,2
Centre 2,6
Est 2,8
Sud 2/ 3,1
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AFRIQUE

De toutes les régions en développement, l'Afrique est la seule dont la production
vivriêre a moins augmenté que la population dans les années soixante-dix. De 1970 à 1976,
elle n'a progressé en moyenne que de 1,2% par an, taux inférieur de plus de moitié â celui
de la croissance démographique (2,7%). La situation s'est done dégradée par rapport â
la décennie précédente, durant laquelle la production viVrière avait suivi â peu prês la
même courbe que la population.

Bien que la performance ait été meilleure en 1974 et surtout en 1976, le tableau
d'ensemble pour les six premiêres années de la DD2 est préoccupant. La quantité d'aliments
disponible par habitant, déjà faible au début de la décennie, a généralement diminué. En

1969-71, les calories apportées par la nourriture ne couvraient en moyenne par habitant
que 92% des besoins, chiffre qui était déja le plus bas du tiers monde. La proportion
est tombée â. 91% en 1972-74, époque où les disponibilités par habitant ont été inférieures
aux besoins nutritionnels dans 32 des 40 pays de la région.

Alors que dans les années soixante la croissance de la production avait été assez
uniforme dans les différentes sous-régions d'Afrique, la situation s'est assombrie et
déséquilibrée dans les années soixante-dix (tableau 2-1). Les petits pays d'Afrique
méridionale ont enregistré des résultats meilleurs que dans les années soixante; en
Afrique du Nord-Ouest, les taux de croissance, sans égaler tout â fait ceux de la popu-
lation, ont sensiblement dépassé la moyenne régionale; dans les autres sous-régions,
la performance a êté três médioc-ne, surtout en Afrique occidentale et centrale.

Tableau 2-1. Croissance annuelle moyenne de la production vivriêre dans les
sous-régions d'Afrique, 1961-65 a 1970 et 1970 à 1976

1961-651/
a 1970

1970
a 1976

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

2,5
0,3
0,8
1,7
4,2

1/ Moyenne quinquennale centrée sur 1963. - 2/ Pays en développement uniquement

Total 2,5 1,2



2-5

Le recul de la production vivrière par habitant en Afrique a entrainé une forte
augmentation des importations de denrées alimentaires, qui ont fait un bond de 36% entre
1970 et 1976, tandis que le volume des exportations agricoles accusait un fléchissement
de 9%. Cela n'a pas étê sans compromettre gravement la balance des paiements de nombreux
pays. En valeur, la balance du commerce agricole de l'Afrique s'est dramatiquement
détériorée. En 1970-76, la valeur des importations agricoles s'est accrue pi-as de deux
fois plus vite que celle des exportations de mgme nature. En 1970-71, celles-ci valaient
environ deux fois et demie les importations agricoles, mais en 1975-76 l'écart n'était plus
que d'une fois et demie. Si cette tendance persistait, l'Afrique deviendrait bientat
importatrice nette de produits agricoles, ce qui serait très grave pour une région dont
les trois quarts environ de la population active vivent encore de l'agriculture et qui a
besoin de devises étrangèresnourfinancer son développement.

Le problème alimentaire est donc crucial en Afrique. Il importe avant tout d'accroitre
la production vivrière et d'en améliorer la distribution, non seulement pour assurer une
nutrition adéquate mais pour écarter l'une des principales contraintes qui pèsent sur le
développement économique et social. C'est ce que reconnaissent aujourd'hui la plupart des
gouvernements africains, de sorte que de nombreux plans nouveaux de développement national
comportent entreautresobjectifs celui de parvenir à l'autosuffisance en matière d'appro-
visionnement alimentaire et même, dans certains cas, de produire des excédents pour l'ex-
portation.

La neuvième Conférence régionale de ld FAO pour l'Afrique, tenue a Freetown, Sierra
Leone, en mars 1976, demande a "la FAO, au CMA et a toutes les organisations internationales
compétentes, en collaboration avec les Etats Membres de l'OUA et de la CEA, d'établir
un plan alimentaire régional dont la réalisation permettra à tous les Etats Membres de
l'OUA de se suffire a eux-mames dans le domaine alimentaire dans un délai de dix ans-et de
soumettre ce plan a la prochaine Conférence régionale de la FAO pour l'Afrique". La pre-
mière phase des travaux relatifs à l'élaboration de ce plan est maintenant en préparation
a la FAO et il en sera rendu compte dans le rapport de l'an prochain sur la situation de
l'alimentation et de l'agriculture. La deuxième phase sera abordée après la prochaine

Conférence régionale.

On trouvera ci-dessous une analyse de quelques-uns des facteurs responsables de la
situation alimentaire critique de l'Afrique. Il n'a guère jusqu'ici été prEté attention

l'irrigation. Ce n'est que très récetument que les cultures vivrières ont pris le pas,
dans les travaux de recherche, sur les cultures d'exportation. De fagon générale, les

programmes de formation destinés aux techniciens et aux chercheurs spécialisés dans l'agricul-
ture n'ont pas répondu aux besoins nationaux. Les crédits budgétaires consacrés à l'agriculture,
dont le montant varie beaucoup selon les pays, semblent avoir diminué en valeur réelle ces der-
nières années. Enfin, la trypanosomiase animale représente un grave handicap pour le dévelop-
pement agricole et général d'une grande partie de la région.

IRRIGATION

Les premiers résultats d'une étude des zones agro-écologiques qu'effectue la FAO

indiquent que les précipitations sont normalement suffisantes dans les deux tiers environ

de l'Afrique tropicale en développement pour les cultures annuelles hatives et dans un
cinquième au moins pour les cultures pérennes. L'eau ne constitue donc pas nécessairement

le facteur qui limite la production vivrière dans de vastes portions de l'Afrique.

Toutefois, le problème alimentaire se pose surtout dans cette région pour les populations

qui vivent dans des zones climatiquement marginales oa le manque d'eau est une contrainte.

Dans ces zones, le développement de l'irrigation est souvent une condition préalable

indispensable pour minimiser les fluctuations de la production et des prix et accroitre

la production vivrière en améliorant les rendements et en pratiquant les récoltes multiples.
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On connatt assez mal l'étendue des zones irriguées en Afrique, come du reste les
types d'irrigation, l'intensité des cultures dans les périmêtres irrigués et le montant
des investissements. La FAO a toutefois tenté d'évaluer les superficies irriguées dans le
monde, lors d'une enquête récente qui apporte quelques données pour l'Afrique 1/.

On estime qu'en Afrique (Ethiopie non comprise) la superficie irriguée est passée de
1,27 million d'hectares en 1965 A 1,87 million en 1975. Le taux annuel moyen d'expansion
- 4% pour la région - soutient favorablement la comparaison avec la moyenne mondiale.
Mais cela s'explique en partie par la três faible étendue des terres irriguées en Afrique,
lesquelles représentaient à peine plus de 1,5% du total des terres arables en 1975.
A la mame époque, la proportion était de 23% en Extréme-Orient, de 21% au Proche-Orient
et de 9% en Amérique latine.

L'extension de la superficie irriguée n'a pas eu tous les effets escomptés sur la
production vivriêre en Afrique. Bien qu'il soit difficile de mesurer exactement les
résultats, la tras faible augmentation de l'intensité des cultures, qui est passée de
106 à 109% entre 1965 et 1975, indique que les nouveaux programmes d'irrigation n'ont
guêre réussi à influencer vraiment la production agricole. Nombre d'entre eux ont été
congus comme des °Orations de grande envergure, visant davantage une ressource en soi
que les besoins des usagers. Les programmes de développement n'ontpas suffisamment
tenu compte des exigences locales. Si l'on ajoute è cela la difficulté d'adaptation
des structures agraires et à des organisations sociales différentes, on comprend que le

résultat ait été un gaspillage et une mauvaise rentabilité financiare des investissements.
Derniêrement, toutefois, une tendance encourageante è adopter une approche
plus ouverte s'est manifestée, et il semble que les plans d'irrigation soient désormais
davantage congus en fonction de types définis de production agricole d'un niveau donné.

L'extension projetée de la superficie irriguée, qui devrait passer de 1,9 million d'hec-
tares en 1975 à 2,6 millions en 1990 (soit un taux de croissance de 2,23 seulement), est plus

modeste qu'en 1965-75. L'intensité d'exploitation devrait cependant s'améliorer sensi-
blement: de 109% en 1975 è 125% en 1990. Ces prévisions se fondent sur un essor plus
lent des grands projets et une amélioration marquée de l'efficacité des systêmes d'irri-
gation existants, l'accent étant mis en particulier sur la nécessité de fournir aux agri-
culteurs l'eau dont ils ont besoin au moment où elle leur est nécessaire. Les investis-
sements à effectuer pour irriguer une étendue supplémentaire de 720 000 ha entre 1975 et
1990 sont évalués è 2 016 millions de dollars E.-U. L'amélioration des 561 000 ha pré-
sentement irrigués coaterait 1 318 millions de dollars E.-U.

Les six pays du Sahel représentent une partie de l'Afrique oû l'irrigation jouera
l'avenir un rale de plus en plus important, surtout pour réduire les fluctuations

de la production vivrière résultant de conditions climatiques adverses. Dans son étude
prospective sur le Sahel 2/, la FAO propose un objectif minimal de 395 000 ha à eéquiper
partiellement ou complêteMent pour l'irrigation d'ici è 1990, alors qu'en 1970 la
superficie irriguée était de 176 000 ha.

RECHERCHE

Afin que la production puisse croitre assez rapidement pour satisfaire les besoins
alimentaires de la région et permettre d'exporter des quantités plus importantes de
produits agricoles,i1 est urgent d'intensifier l'effort de recherche et de s'attacher

faire bénéficier les petits agriculteurs des résultats acquis. Ce n'est pas parce que

1/ FAO, L'eau en agriculture, document présenté è la Conférence des Nations Unies sur
l- 'eau, Mar del Plata, 14 - 25 mars 1977.

2/ FAO, Etude prospective du développement agricole dans les pays du Sahel, 1975-90,
Résumé et conclusions, Rome, 1976, p. 23-25 (version anglaise)
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les paysans sont réfractaires au changement que les systémes d'exploitation traditionnels
persistent en Afrique. Au contraire, les intéressés se sont révélés tout disposés
adopter des techniques modernes qui rendent leur travail moins pénible ou augmentent
leur revenu monétaire sans risques supplémentaires. C'est ce que confirment par exemp e
l'importance prise en peu de temps par la traction animale dans l'agriculture du Tchad et
du Mali, et la récente progression de l'utilisation des engrais de la part des petits
exploitants dans de nombreux pays. Pourtant la recherche reste nettement axée sur les
produits, et les innovations visent surtout les cultures marchandes destinées à l'expor-
tation, de sorte qu'elles n'ont pas encore sensiblement influencê les systémes traditionnels
de production vivriére.

Il est trop tard maintenant pour se demander si l'agriculteur sera ou non hostile a
l'idée de modifier sa façon de faire. Les profondes transformations d'ordre économique
et social qui s'accomplissent depuis plusieurs décennies dans de vastes portions du conti-
nent africain le contraignent à évoluer, ne serait-ce qu'en raison de la pression accrue
exercée sur des sols fragiles par les populations humaines et animales. La seule question
qui se pose est celle-ci: la recherche aboutira-t-elle a temps pour lui offrir un autre
systéme viable, ou le changement lui sera-t-il imposê dans les pires conditions?

Les institutions de recherche sont en voie de compléte réorganisation en Afrique.
Les organiSmes créés à l'époque coloniale étaient encore en place dans les années
soixante. En Afrique francophone, les recherches étaient toujours effectuées par
des instituts spécialisés ayant leur siége en France et elles portaient soit sur tel ou
tel produit d'exportation, soit - moins souvent - sur des cultures vivrières et des pro-
duits de l'élevage. La coordination des travaux de recherche a l'échelon national
ou régional se révêlait parfois difficile. Dans certains pays, des tensions politiques
ont abouti a l'abandon plus ou moins total des travaux de recherche agronomique. En
Afrique anglophone, un certain nombre d'instituts régionaux de recherche demeuraient
fortement tributaires du concours de chercheurs non africains.

Depuis 1961, d'abord en Afrique de l'Ouest et plus tard dans d'autres parties
du continent, le Programme engrais de la FAO a joué un rale important en encourageant
a utiliser les engrais et en indiquant les types et les quantités a employer de préfé-

rence selon les cultures, dans des conditions de sol et de climat extramement diverses.
Depuis la fin des années soixante, de nouveaux organismes de recherche ont été créês
l'échelon international et régional, et l'on s'est efforcê de réaliser une meilleure
coordination a différents niveaux.

L'Institut international d'agriculture tropicale (IITA) a êté fondé en 1967 a
Ibadan (Nigéria) dans le but d'améliorer la qualité des principales cultures vivrières
dans les basses terres tropicales humides. Il a concentré ses efforts sur les céréales,

les légumineuses a grain, les plantes racines et les tubercules, ainsi que sur les

systémes d'agriculture. Les recherches coordonnées visant chacun de ces domaines tendent

mettre au point des combinaisons végétales, des rotations et des modes d'exploitation

que puissent adopter les petits agriculteurs. Le Laboratoire international de recherche

sur les maladies des animaux (LIRMA) a été créé a Nairobi, Kenya, en 1973. Il a pour but

essentiel de développer des techniques d'immunisation pour prévenir la trypanosomiase
et la East Coast Fever. Le Centre international de l'élevage pour l'Afrique (CIEA) a été

mis en place a Addis-Abéba, Ethiopie, en 1974 pour soutenir les tentatives nationales
de transformation des systémes de production et de commercialisation en Afrique tropicale,

conduites dans le but d'accroltre le rendement et le volume des productions animales.
Le Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes (ICIPE) établi

a Nairobi a entrepris des recherches sur les ennemis des végétaux et du bêtail en vue

de mettre au point des systémes de lutte biologique.

A l'échelon national, de nombreux pays ont renforcé les organismes existents ou en

ont créé de nouveaux afin de coordonner les efforts de recherche et de mieux les harmoniser

avec les objectifs de leurs plans de développement économique. Dans d'autres pays, oil

le nombre des organismes de recherche est encore limité, la recherche agricole reléve
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directement du Ministêre de l'agriculture. Toutefois,l'éparpillement des responsabilités
entre divers ministêres et services demeure un phénomêne courant. Avec l'apparition
d'aussi nombreux organes de recherche nouveaux, la coordination devient plus indispensable
que jamais.

A l'époque coloniale, la recherche agricole en Afrique faisait une place prépondérante
aux produits d'exportation. Les travaux sur les cultures vivriêres et les races de bétail
indigênes ont progressivement pris plus d'importance au cours des cinq ou six dernières
années. Tous les nouveaux instituts internationaux s'occupent soit de cultures vivriêres
soit de bétail. Dans le systême français, sur les 449 spécialistes de la recherche que
comptait en 1975 le Groupement d'études et recherches pour le développement de l'agronomie
tropicale (GERDAT), 259 travaillaient pour l'Institut de recherches agronomiques tropicales
et des cultures vivrières (IRAT). Dans les pays eux-mêmes, l'effort porte de plus en plus
sur les recherches intéressant les produits alimentaires. En Tanzanie, par exemple, les
cultures vivrières comme le manioc, les légumineuses à grain, les arachides, le riz et le
sorgho, de même que l'élevage, tiennent une place aussi importante dans les programmes de
recherche que les cultures marchandes traditionnelles. Il en va de même en Zambie.

Plus encore que l'intérêt nouveau porté aux cultures vivriêres, ce qui importe c'est
que les institutions de recherche commencent, de façon encore sporadique mais significative,

se poser le problême d'une approche plus globale des besoins des agriculteurs. On s'est
rendu compte que l'exploitant n'est pas uniquement un producteur de coton ou de céréales,
mais qu'il a besoin aussi de recevoir des conseils sur les rotations des cultures, les
systêmes d'exploitation, la conservation du sol et la gestion agricole. Des équipes inter-
disciplimaires de l'IITA se concentrent à présent sur les aspects technologiques des prati-
ques agricoles aux fins de cultures continues. L'IRAT étudie plusieurs systêmes d'exploi-
tation dans différentes zones écologiques. En Zambie, on reconnaît que l'un des problêmes
de recherche les plus importants qui restent à résoudre consiste -al mettre au point des
systêmes applicables dans le cadre d'une petite agriculture ê gestion semi-traditionnelle.
Cette approche multidisciplinaire est plus complexe, mais elle est indispensable si l'on
veut que les petits exploitants puissent tirer parti des résultats de la recherche.

La réorganisation et la réorientation de la recherche agricole prennent un tour
encourageant en Afrique, mais la situation n'est pas encore, tant s'en faut, satisfaisante.
D'importants obstacles demeurent, aussi bien sur le plan de la recherche que dans le
domaine plus vaste de l'exploitation de ses résultats. De nombreux pays sont soit
trop petits soit trop pauvres pour pouvoir consentir un valable effort de recherche. C'est
le cas de plusieurs Etats de l'ouest et du centre de l'Afrique. Ailleurs, la rGorganisa-
tion des structures nationales de recherche a provisoirement paralysé les activités.

Les contraintes maujeures sont toutefois le manque de fonds et de personnel qualifié.
La recherche agricole n'échappe pas aux difficultés gén"érales qui assaillent les finances
de tous les services agricoles en Afrique. Les cr6dits affectés à la recherche sont
extramement faibles, et ils ne sont pas toujours utilisés au mieux. Des recherches inap-
propriées ou de médiocre qualité risquent d'engendrer un gaspillage, qui peut aussi avoir
pour cause le fait que les crédits ordinaires couvrent essentiellement les salaires
du personnel de recherche et sont insuffisants pour financer les travaux et le matériel.
Le résultat est que les quelques chercheurs sont souvent employés à des Caches adminis-
tratives.

L'un des facteurs qui nuisent le plus à l'efficacité des travaux de recherche agricole
en Afrique est le manque de coordination et de coopération entre les différents pays.
Nombre d'entre eux connaissent des problêmes identiques et couuue ils sont pour la plupart
trop petits ou trop démunis pour entreprendre des recherches couvrant l'entier éventail des
questions agricoles, ils auraient de toute évidence avantage è mettre en commun les
programmes, les coats et les résultats.
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Outre les contraintes qui s'exercent dans le domaine de la recherche proprement dite,
il faut compter avec les problèmes majeurs que pose la diffusion des résultats. L'êcart
entre les rendements obtenus, pour les cultures vivriares en particulier, dans les stations
de recherche et dans les exploitations est souvent tras considêrable. Les travaux exécutés
au Centre international d'agriculture tropicale (CIAT) en Colombie ont prouvê que le manioc
mieux cultivé, dêfendu contre les maladies et bien entretenu peut donner un rendement
allant jusqu'a 70 tonnes par ha. A l'IITA les chercheurs ont obtenu des clones de patates
douces qui peuvent donner 30 a 40 tonnes par ha en quatre mois. Pourtant le rendement
moyen dans la zone guinéenne d'Afrique est de l'ordre de 7 tonnes par ha seulement.
n'apparalt donc pas urgent de continuer a sélectionner des variétés vivrières ayant un
rendement encore plus êlevé, alors qu'il faudrait rechercher d'abord la résistance
aux maladies et aux variations climatiques. Mais surtout il est nécessaire de mettre au
point des techniques de culture ainsi que des systèmes d'exploitation appropriés et
aisêment applicables, pour les petits exploitants, en partículier.

MAIN-D'OEUVRE QUALIFIEE

Si la production agricole stagne dans la plupart des pays africains, c'est principale-
ment en raison de la stagnation du secteur traditionnel. A la base de cette situation
on trouve le fait que la majorité des gouvernements accordent une attention exagêrêe au
secteur dit "moderne", qui est presque partout assez restreint, surtout pour ce qui est
des cultures vivriares. Les programmes destinés a la masse des producteurs, petits exploi-
tents et paysans pratiquant une agriculture de subsistence ont étê considérês come
des entreprises de longue haleine, souvent dénuées d'impact politíque. Aussi l'aide
gouvernementale a-t-elle tendu à aller aux grandes exploitations commerciales et fermes
d'Etat.

Cette orientation transparait dans les politiques relatives a la main-d'oeuvre quali-
fiée. La formation des techniciens agricoles est fréquemment sans lien avec les conditions
économiques et sociales des ruraux pauvres et avec les pratiques è leur portée. Les

agronomes de fraTche date se considarent donc le plus souvent comme des novateurs intro-
duisant des techniques nouvelles et amêliorées, si bien qu'ils tendent naturellement
s'adresser surtout a une minorité de producteurs dotés des ressources financiares et
des connaissances fondamentales voulues pour exploiter les innovations qu'on leur propose.
Une simple analyse des coas et des bénéfices justifierait probablement cette concentra-

tion des efforts. En réalité, cependant, les augmentations relativement faibles de la
production totale attribuables au secteur moderne s'accompagnent d'une prolétarisation
de plus en plus marquée des agriculteurs de subsistence, qui finissent par émigrer vers
les zones urbaines et deviennent ainsi consommateurs du surcrolt de production.

L'adoption des modêles de formation occidentaux, qui peuvent convenir pour une agri-
culture développée, techníquement bien équipée, oil les techniciens ont été préparés pour
travailler avec des exploitants alphabétisés et ayant déjad'assez solides connaissances
techniques, est évidement une erreur pour la petite agriculture. La question de savoir

quels sont les niveaux de formation les plus appropriés pour les agents de terrain ou les

vulgarisateurs fait l'objet de controverses dans plusieurs pays africains. La tendance

générale des autorités est toutefois d'êlever les normes, a l'instar donc des pays

développês.

L'absence.d'une formation agricole appropriée represente un handicap particulièrement

grave dans la majeure partie de l'Afrique, oa la technologie agricole a, dans une mesure

considérable, êté importée récemment. Dans une telle situation, les capacités acquíses

par l'expérience, ou dans des écoles techniques élémentaires, ou par la formation pratique,

sont capitales. Sans l'appui des technicíens et autres personnels de terrain possédant

de solides compétences pratiques et mécaniques, le concours d'un diplômé d'université

peut en fait avoir fort peu d'influence sur la production.
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Les Africains instruits exerçant une activité agricole sont souvent imbus d'une
culture technologique qui les pousse à praner le "progrès" sous toutes ses formes.
Cette attitude comporte une prédilection instinttive pour les agriculteurs "modernes"
et souvent un préjugé contre les programmes de développement rural qui visent
améliorer la vie dans les campagnes et dont le rendement économique est moins iwmédiat.
Le manque de confiance et de compréhension du personnel ayant reçu une formation a été
signalé come étant l'une des principales faiblesses des programmes Ujamaa en Tanzanie,
où les difficultés inhérentes à l'inclusion des cultivateurs les plus pauvres, exploi-
tants des terres marginales, ont êté aggravées par la tiédeur du soutien apporté par
certains techniciens.

L'influence délétère des modèles étrangers se manifeste aussi par la non-reconnais-
sance générale du rale de la femme dans les sociéte's africaines. Le rale des Africaines
en tant que productrices rurales a toujours êté très important, mais il tend a le devenir
davantage encore avec l'exode vers les villes. Le personnel qualifié est essentiellement
masculin, spéialement dans les services de vulgarisation et services analogues. Pis
encore, les efforts sont tournés vera les hommes et l'assistance apportée aux femmes tend
a se circonscrire à l'économie familiale. C'est ce qui peut exnliquer au moins en partie
que la production baisse dans les zones où la responsabilité en est laissée aux femmes,
mal instruites et sans aucune aide des services techniques. Le manque d'assistance
technique aux feumies rurales est encore plus dramatique dans le domaine de la commercia-
lisation des produits, où elles tendent ä perdre la première place au profit d'opérateurs
masculins habitant la ville dês qu'une innovation technique est introduite - comme,par
exemple,l'usage des camions.

Dans certains pays d'Afrique, quelques projets de prestige, d'un rapport économique
immédiat, absorbent une forte proportion de la main-d'oeuvre qualifiée disponible, au
dftriment des zones dépourvues de semblables projets. D'ambitieux projets sectoriels,
intéressant l'irrigation par exemple, ont tenu à absorber de nombreux agents qualifiés,
dont se sont vus privés les services normaux de vulgarisation. Les coopératives agricoles
ont particulièrement souffert du manque de personnel compétent. Cela peut avoir pour
origine une négligence des pouvoirs publics, qui ne se sont pas rendu compte du fait que
des coopératives agricoles prospères peuvent contribuer utilement à l'accroissement
de la production, et aussi les difficiles conditions de travail et de vie dans les villages
où sont établies les coopératives rurales.

Le problème que pose l'amglioration des services techniques tient pour une bonne part
au fait que dans certains pays africains la majeure partie des techniciens proviennent
encore de l'étranger. A une date aussi récente que 1971, les "expatriés" constituaient
toujours environ 87% du cadre organique des services techniques. Dans les pays oa existait
naguère une politique de colonisation blanche, come en Afrique du Sud, le problème consiste
essentiellement à nationaliser les cadres. Il faut en outre modifier l'organisation
générale du travail et de la formation dans le sens d'une politique d'auto-assistance.
Par exemple,au Mozambique, dans les premières années soixante-dix, il n'existait que deux
écoles d'agriculture dispensant un enseignement de niveau technique et elles ne formaient
que les enfants des colons blancs. Ce n'est qu'a la veille de l'indépendance que des
étudiants africains, en nombre limité, ont commenced a les fréquenter. Le problème consiste
donc a modifier les bases de la sélection estudiantine et en même temps a accroitre
considérablement l'effectif. Dans ces pays, le départ de nombreux agriculteurs opérant
l'échelle commerciale et la dislocation des services de marketing qui en a été le corollaire
sont parmi les causes du fléchissement de la production, d'autant plus qu'on manquait
sur place de personnel expérimenté pour aider les petits agriculteurs et autres intéressgs

s'adapter à la nouvelle situation.

Outre qu'ils se trouvaient confrontés au problème du remplacement du personnel
étranger, les pays ont pour la plupart, dans les quelque dix premières années d'indépendance,
éprouvé des difficult-6s à mettre sur pied un service stable de consultation technique. La
situation observée au Nigdria, où 10% au moins des fonctionnaires en début de carrière
quittent chaque année les services eonsultatif5 n'a rien d'exceptionnel.



CREDITS NATIONAUX CONSACRES A L'AGRICULTURE

On possède relativement peu de données comparables sur le financement de l'agriculture
par l'Etat en Afrique, qu'il s'agisse des crédits budgétaires ordinaires ou des dépenses
d'équipement. Il n'existe pas de définition uniforme des investissements agricoles.
Ceux-ci peuvent par exemple comprendre ou exclure les dêpenses consacrées à l'irrigation.
Enfin,i1 existe souvent des écarts importants entre les montants portés au budget et les
débours effectifs.

La documentation disponible n'est guêre réconfortante, car il semble que dans de
nombreux pays africains l'agriculture ne reçoive pas des pouvoirs publics les appuis
dont elles aurait clairement besoin. Les investissements publics directs dans l'agri-
culture n'ont en aucune façon étê proportionnês à l'effectif de la population qui en vit,
même s'il apparaît que dans certains pays l'accent ait davantage êté mis sur la formation
de capital public dans ce secteur. Le tableau 2-2 montre combien la proportion des
crédits gouvernementaux annuels allouée à l'agriculture varie selon les pays. Par exemple,

les crédits destinés à l'agriculture dans le budget de la Cate-d'Ivoire pour 1977 ne
reprêsentent que 3% du total, contre 7% au Kenya en 1976/77 et une moyenne de 16% dans
les budgets des Etats au Nigéria. Les dépenses d'équipement destinées à l'agriculture
se sont élevées a 2% seulement du budget national au Gabon en 1977, contre 34% au Togo et

37% au Kenya et au Mali. Les quelques renseignements disponibles semblent indiquer que
les dépenses annuelles totales au titre de l'agriculture n'ont pas augmenté parallêle-
ment à l'inflation et qu'elles ont représenté un pourcentage décroissant du budget
national, ou tout juste conservé leur part moyenne des crédits. C'est ainsi qu'au Gabon
les crédits budgêtaires affectés aux dépenses ordinaires en 1977 ont été majorés de
44%, alors que les credits destinés au développement rural n'ont augmenté que de 26%, si
bien que leur part du total est tombée de 1,8 a 1,6%. Il est douteux que, dans l'ensemble
de la rêgion, le montant total des dépenses consacrées à l'agriculture ait sensiblement
progressé en termes réels ces derniêres années.

Tableau 2-2. Crédits budgêtaires affectés aux dépenses courantes et aux dépenses
d'équipement du secteur a.ricole dans certains pa s d'Afri ue,

1976 et 1977
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Source: Plans gouvernementaux et documents connexes.

Pays Annêe

Part de l'agriculture dans le
budget

Dépenses
courantes

Dêpenses
d'équipement

Empire Centrafricain
Tchad
Congo
Gabon

Ghana
C8te-d'Ivoire

1977
1977
1977
1976
1977
1975/76
1976

0000
6
4
5
2
2

3

0
30

2
15

1977 3
Kenya 1976/77 7 37
Libye 1976 PO 26
Madagascar 1976/77 009 29
Mali 1976 3 28

1977 2 37
Niger 1977 3 8

Nigéria 1975/76, Fédération 000 4

1975/76, Etats (moyenne)

1976/77, Fédération
13
009

0 0

6

Togo
Haute-Volta

1976/77, Etats (moyenne)

1976
1976

16

7

34.
26



TRYPANOSOMIASE ANIMALE
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L'un des grands facteurs qui compromettent la colonisation et le développement
économique d'une vaste portion de l'Afrique est la trypanosomiase, maladie parasitaire
transmise par la mouche tsé-tsé (Glossina spp.) qui s'attaque aux hommes comme aux animaux.
La trypanosomiase sévit en Afrique entre les latitudes 15°N et 21°S, c'est-a-dire sur un

territoire d'environ 10 millions de km2. L'incidence et la gravité de la maladie dépendent
des conditions locales. On trouve donc des zones où elle interdit toute forme d'élevage,
d'autres ()a certaines espaces résistantes peuvent subsister ou encore dans lesquelles les
espaces susceptibles de contracter la maladie ne peuvent être exploitées qu'a condition
d'utiliser des trypanocides a titre préventif ou curatif.

En plus des pertes provoquées directement par la maladie et du coat des opérations
de lutte, la trypanosomiase animale réduit les disponibilités de viande et de produits
laitiers et empêche d'améliorer les niveaux nutritionnels. Elle interdit aussi d'intro-
duire des races animales améliorées et peut entraîner la détérioration des terrains de
parcours si les zones exemptes de tsé-tsé ne sont pas placées sous gestion rationnelle.
La production végétale souffre également a cause du manque d'animaux de trait et de fumier.
La trypanosomiase mine l'économie rurale en empêchant d'intégrer les productions végétale
et animale et en accentuant le phénomane de transhumance, certains paturages étant rendus
dangereux durant les saisons oû la mouche se répand. La maladie a donc fatalement des
répercussions sur l'économie nationale, puisqu'elle oblige les pays atteints a importer
de la viande et des produits laitiers pourAombler le déficit de la production animale
et exclut la possibilité de développer un commerce d'exportation de ces denrées de valeur.

Certaines espaces de tsé-tsé sont des vecteurs de la trypanosomiase, ou maladie du
sommeil, qui représente l'un des problèmes majeurs de santé publique en Afrique. On estime
qu'environ 45 millions de personnes vivent dans des zones où la trypanosomiase est endémique.
La maladie a été maltrisée dans la plupart des pays grace a une stricte surveillance
médicale et aux traitements, mais la où la surveillance s'est relachée elle continue de
poser un grave problame et fait peser a tout moment la menace d'épidémies.

La nécessité urgente de combattre la trypanosomiase en Afrique a été portée à l'at-
tention de la Conférence mondiale de l'alimentation par la FAO qui a proposé les grandes
lignes d'un programme en ce sens. La Conférence ayant fait sienne cette proposition, la
FAO a par la suite élaboré un programme a long terme de lutte contre la trypanosomiase.
Dans les 35 pays africains où sévit la mouche tsé-tsé, la superficie totale infestée qui
pourrait être utilisée pour l'élevage s'élave à environ 7 millions de km2, ce qui représente,
a raison de 20 animaux au km2, une capacité de charge de 140 millions de bovins. Actuel-
lement le territoire infesté compte environ 20 millions de Cates de bétail, avec une pro-
duction annuelle de quelque 12,5 kg de viande par animal. Le potentiel d'accroissement
de la production carnée dans cette zone est donc théoriquement, en admettant que la produc-
tivité animale ne s'améliore pas, de 1,5 million de tonnes par an, ce qui, a 50 cents
par kg, représente 750 millions de dollars E.-U. Cette estimation tras approximative n'in-
dique que l'un des bénéfices que pourrait apporter la lutte contre la trypanosomiase.
On peut en citer d'autres: création d'emplois, établissement de nouvelles collectivités
rurales, possibilité d'introduire de nouveaux modes de tenure et systames d'exploitation
agricole.
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EXTREME-ORIENT

Dans l'ensemble de l'Extrême-Orient, la production alimentaire et agricole a a
peine augmenté aussi vite que la population en 1970-76. La situation a été aggravée par
des fluctuations annuelles de la production, dues surtout aux conditions météorologiques.
La ration énergétique moyenne par habitant est demeurée inférieure aux besoins nutrition-
nels minimums. L'introduction de la technologie moderne a contribué à accroitre la pro-
duction, mais la grande masse de la population rurale n'en a guère eu le bénéfice. La
persistance de la misare est étroitement liée au cheimage, au sous-emploi et a l'inégale
distribution du revenu, ce qui dans les zones rurales de maints pays tient surtout a un
accês limité aux ressources productives.

L'exposé qui suit traite tout d'abord de la productivité agricole et de l'évolution
technologique. Il décrit ensuite les principaux objectifs des stratêgies agricoles
nationales dans la région, puis êvoque le rale des petits agriculteurs et les types
d'action qu'entreprennent à présent les gouvernements pour améliorer leur sort. Enfin,
rend compte briêvement des récents développements en Chine.

PRODUCTIVITE AGRICOLE ET EVOLUTION TECHNOLOGIQUE

L'un des faits nouveaux les plus significatifs ayant intéressé l'agriculture en
Extrême-Orient au cours des dix dernières années a été l'introduction et la large diffusion
de techniques nouvelles. Leur influence s'est surtout fait sentir sur le blé et le riz, qui
sont les aliments de base. Le riz est la Cêrêale la plus répandue dans la région; le blé
se cultive principalement dans le nord de l'Inde et au Pakistan. Le progras technologique
a êté relativement lent jusqu'ici en ce qui concerne la plupart des autres cultures, vi-
vrières et non vivriares.

Le tableau 2-3 indique, pour le riz, la superficie plantée en variétés à haut ren-
dement (VER) et la part de la superficie rizicole totale qui leur était consacrée en 1970/71
et en 1974/75 dans un certain nombre de nays. Il est clair que le rythme d'adoption des
VHR a étê très variable d'un pays a l'autre et même a l'intérieur de chaque pays, ce qui
tient apparemment davantage aux conditions physiques qu'a des facteurs institutionnels.
L'analyse la plus récente montre que les VER ont continué de gagner du terrain assez ré-
guliarement et, en 1974/75, elles occupaient 26% de la superficie plantée en riz dans les
pays en développement a êconomie de marché. Les proportions les plus fortes relevées en
1974/75 étaient les suivantes: Philippines (62%), Sri Lanka (44%), Indonésie (40%),
Malaisie péninsulaire (38%), lude (29%).

L'influence des VHR sur les rendements moyens en riz a dépendu en partie du niveau
technologique et des rendements antérieurs (tableau 2-4). Les rendements moyens étaient
par exemple de 4,1 tonnes/ha dans la Rêpublique de Col.& en 1961-65, soit plus de deux fois
ce quills étaient dans tous les autres 'pays de la région à l'exception de la Malaisie
péninsulaire (2,5 tonnes/ha). Par la suite, le Pakistan, l'Indonésie et les Philippines
ont vu leurs rendements croitre plus rapidement que ceux de la République de Corée, ce
qui a réduit l'écart. Il est significatif pourtant de constater que dans ce dernier pays
la progression du rendement est restée de 2,2% par an malgré le niveau antérieur élevé,
ce qui est da en partie au succès remporté avec l'adoption en 1971 des nouvelles géné-
rations de VER. Le Bangladesh et la Birmanie n'ont guare amélioré leurs rendements, et les
résultats ont été a peine plus satisfaisants a Sri Lanka et en ThaTlande. L'une des
grandes difficultés rencontrées par ces quatre derniers pays a été l'insuffisante maitrise
des eaux. Etant donné que les VER de riz sont de petite taille et ont un cycle végétatif
plus bref, elles sont souvent plus sensibles que les variétés locales aux inondations et a
la sécheresse. Le risque inhérent à l'utilisation des engrais et d'autres inputs com-
merciaux est plus grand en l'absence d'une bonne maitrise des eaux.



Source: Dana G. Dalrymple, Development and spread of high-yielding varieties of wheat and
rice in the less developed nations, UniLed States Department of Agriculture,
Foreign Agricultural Economic Report Nu 95, Washington D.C., août 1976.

1/ 1972/73. - 2/ 1973/74.

Tableau 2-4. Superficie des riziéres et rendements en riz dans certains
pays d'Extréme-Orient, 1961-65 et 1972-76

Bangladesh
Bírmanie
Inde
Indonésie
Corée, Rép. de
Malaisie pénínsulaire
Népal
Pakistan
Philippines
Sri Lanka
ThaYlande
VietNam

Superficie plantée
en VHR

1970/71 1974/75

...milliers d'ha

Bangladesh 460 i 444 33 4,6 14,7
Birmanie 191 332 15 4,0 6,8
Inde 5 454 11 045 19 14,5 29,2
Indonésie 903 3 440 40 11,1 40,3
Corée, Rép. de 1881/ 307 28 15,61/ 25,5
Malaísie péninsulaire 165 2172/ 10 31,4 37,5
Népal 68 223 35 5,7 18.0
Pakistan 550 631 4 36,6 39,3
Philippines 1 565 2 175 9 50,3 61.5
Sri Lanka 31 352 85 5,0 44.2
ThaTlande 30 450 95 0,4 6,1
Viet Nam 502 900 16 20,0 17,6
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Tableau 2-3. Superficie plantée en variétés à haut rendement(VHR) de riz
dans certains pays d'Extréme-Orient, 1970/71 et 1974/75

Taux annuel
de croissance

Proportion de la
superficie rizicole

en VER

1970/71 1974/75

Taux annuel de croissance
Rendement de 1961-65 à 1972-76

1961-65 1972-76 Superficie Rendement

tonnes/ha

1,7 1,8 0,9 0,4
1,6 1,8 10,5 0,6
1,5 1,7 9,0 1,4
1,8 2.5 1;7 3,3
4,1 5,2 0,3 2,2
2,5 2,9 3,8 1,5
2,0 2,0 0,9 -
1,4 2,3 2,0 4,6
1,3 1,7 0,9 2,5
1,9 2,1 2,0 0,9
1,6 1,8 0.9 1,2
2,0 2,8 0,6 3,0



Source: Dana G. Dalrymple, op.cit.

Alors qu'on enregistrait de rapides progrès technologiques dans le secteur du blé
et du riz en Extrame-Orient, la production de mats, de sorgho et de mil n'a pas marque de
réelle avance. L'augmentation récente de la production de mats, aux Philippines et en
Thatlande en particulier, a été due en grande partie à une extension des superficies,
mame si les rendements se sont régulièrement améliorés. La superficie plant& en sorgho
avait diminué dans les premières armies soixante-dix; elle s'est accrue en 1975 et 1976,
mais.reste plus faible qu'en 1961-65. Il est impossible de discerner une tendance nette en
ce qui concerne le rendement ou la production de sorgho et de mil, en raison des amples
fluctuations annuelles qui caractérisent ces cultures, pratiquges dans des zones à préci-
pitations faibles et incertaines.
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Les rendements en riz ont augmenté un peu moins en Inde que dans l'ensemble de la
région, mais la moyenne nationale dissimule des contrastes marques entre différentes par-ties du pays. Le nord de l'Inde soutient favorablement la comparaison avec le Pakistan,
aussi bien pour ce qui est de l'adoption des VHR de riz que sur le plan de l'amélioration
des rendements. Dans certaines parties de Vest de l'Inde, de nombreux agriculteurs
adoptent les VHR et les inputs modernes durant la saison sèche, mais reviennent aux va-
riétés traditionnelles durant la saison des pluies.

Il ne semble pas y avoir eu jusqu'ici d'attaques massives d'ennemis ou de maladies
directement imputables aux VHR. Bien que ce danger existe indubitablement, il paraft
s'atre atténué grace aux croisements plus nombreux avec des variétés locales et a la
résistance accrue des nouvelles générations de VHR.

Le b16 ne représente la céréale principale qu'au Pakistan et dans le nord de
l'Inde parmi les pays en développement a économie da marché d'Extrême-Orient, de sorte que
la superficie occupée par les VHR en 1974/75 (16 millions d'hectares environ) &nit sensi-
blement plus faible que dans le cas du riz (22,5 millions d'hectares environ). Toutefois,
ces variétés occupaient près de 60% de la superficie plantée en blé en 1974/75, soit une
proportion plus de deux fois plus grande que pour le riz. Il ressort du tableau 2-5 que
les taux les plus élevés ont été, pour les VHR de blé, ceux du Népal (85%), de l'Inde
(63%) et du Pakistan (60%). Au Bangladesh, 27% seulement de la superficie relativement
restreinte consacrge au blé étaient occupés par les VHR en 1974/75, mais cela repré-
sentait un progrès considerable par rapport aux 11% d'une surface emblavée beaucoup plus
faible en 1970/71. Partout,sauf au Népal, les emblavures et les rendements en blé ont
beaucoup progressé (tableau 2-6). Dans certains cas, le big a remplacé des céréales in-
férieures commie le mats, le sorgho et le mil, ou (dans une moindre mesure) des légumineuses.
Ailleurs, on est parvenu a pratiquer deux cultures - blé,puis riz - sur des terres qui ne
donnaient auparavant qu'une récolte.

Tableau 2-5. Superficies plantées en variétés a haut rendement (VHR)
de blé en Extrême-Orient, 1970/71 et 1974/75

Proportion des VHR dans
les cultures de blé

1970/71 1974/75

....milliers d'ha....

Bangladesh 14 33 25 11 27
Inde 6 543 11 778 16 39 63
Népal 98 247 26 50 85
Pakistan 3 128 3 683 4 50 60

Superficie plantée
en VHR Taux annuel de

1970/71 1974/75
croissance



Bangladesh
Inde

Népal
Pakistan
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Aucune amélioration notable n'a êté réalisée ces temps derniers pour ce qui est des
rendements des plantes racines et tubercules, patates douces et manioc surtout, qui re-
vatent une importance considérable dans certaines parties de la région. Il en va de mame
de la canne à sucre. Parmi les autres cultures importantes, on observe une stagnation des
rendements en jute, en coprah et en thé dans les annges récentes. Les rendements en
caoutchouc ont remarquablement progressé dans les principaux pays producteurs (7,5% par an);
la performance a êté également assez bonne pour l'huile de palme (2,9%) et le coton (2,2%).

Tableau 2-6. Superficie plantée en blê et rendements dans
certains pays d'Extrême-Orient, 1961-65 et 1972-76

Rendement Taux annuel de croissance
1961-65 a 1972-76

1961-65 1972-76 Superficie Rendement

0,6
0,8
1,2
0,8

tonnes/ha 7

1.0
1.3
1.1
1.3

7,2
3,3
9,0
1,7

4,7
4,2

0,9
4,0

Pour réaliser pleinement le potentiel des VHR, il faut faire intervenir d'autres
inputs modernes; engrais, protection des cultures, outillage nouveau et sources d'énergie
pour effectuer les opérations en champ et apras récolte. Il faut aussi pouvoir compter sur
un approvisionnement hydrique contralé. Les engrais ont beaucoup contribué à l'accrois-
sement de la production rizière réalisée en Extrame-Orient durant la DD2, mais l'effet
combiné de l'extension des superficies et de l'élévation des rendements résultant du dé-
veloppement des moyens d'irrigation a été plus important. En Birmanie, l'augmentation an-
nuelle de la production a été extramememt faible, tandis qu'en Thailande le facteur d'ac-
croissement déterminant a été l'extension des cultures pluviales de paddy.

Plus de 50% des rizières sont néanmoins encore privées d'irrigation en Extrame-Orient
(tableau 2-7). Les variétés traditionnelles donnent des résultats aussi bons ou mame
meilleurs que les VHR dans ces zones non irriguées. Si la génération actuelle des VHR ne
connait pas un essor plus rapide, c'est que, la majeure partie des terres irriguées portent
déja quelque type de VHR. L'évolution récente des superficies irriguées, ainsi que de la
proportion des superficies cultivées nettes qui est irriguée, a été très variable
(tableau 2-8). Mais les augmentations réalisées dans les zones irriguées n'ont pas toujours
représenté des gains nets, car elles ont souvent été contrebalancées en partie par une
baisse de productivité ou mame la cessation complète de la production sur certaines terres,
en conséquence de l'engorgement et de la salinité, qui ne sont que partiellement imputa-
bles a des pratiques d'irrigation irrationnelles. On ne possade pas de données comparables
sur l'efficacité des systames nationaux d'irrigation en Extrame-Orient, mais on sait
que des améliorations majeures opt étê rédlisées depuis peu dans plusieurs pays. Certains
des investissements les plus notables effectués dans l'irrigation en Indonésie durant la
dernière décennie, par exemple, ont été consacrês a la rénovation des systames existants
et a des mesures visant a en assurer un meilleur entretien.

L'emploi accru de moteurs diesel et moteurs électriques pour actionner les puits
tubulaires et pompes est pour beaucoup dans l'utilisation plus ample de l'énergie mécani-
que en agriculture, surtout dans l'Asie du Sud. La multiplication des pompes mécaniques
a eu pour principal résultat de développer énormément l'utilisation des eaux souter-
raines pour l'irrigation, spécialement en Inde et au Pakistan, et de permettre une rapide
extension de l'irrigation durant la saison sache (boro) au Bangladesh. L'énergie mécanique



présente une telle supérioritê pour l'élévation de l'eau que l'emploi des pompes mécaniques
doit être considéré davantage comme une activité nouvelle que comme un simple moyen de
remplacer les dispositifs traditionnels tels la noria. En outre, l'irrigation rendue pos-
sible par l'énergie mécanique est le complément par excellence des VHR et des fumures, et
elle a eu pour effet net une augmentation sensible des possibilités d'emploi productif
dans l'agriculture.

Tableau 2-7. Estimation de la superficie rizicole répartie en cinq grandes
catégories dans certains pays d'Extréme-Otient, 1975

milliers d'ha
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Source: R. Barker, H.E. Kauffman et R.W. Herdt, Production Constraints and Priorities for
Eesearch, Institut international de recherches sur le riz, Los Baños, avril 1975
(polycopié).

1/ Moyenne 1970-74 (données FAO).

Tableau 2-8. Superficie irriguée et rapport terres irriguées/superficie nette
cultivée dans certains pays d'Extrême-Orient, 1970 et 1975

milliers d'ha 7

Riz
irrigué

Riz
pluvial

Riz de
montagne

Riz Deuxième
aquatique culture

7

16 39 19 26 10
17 81 1 1 1

40 50 5 5 5
47 31 17 5 19
77 20 3 0 50
16 76 9 0 0

100 0 0 0 0
41 48 11 0 14
61 37 2 0 25
11 80 2 7 2

15 60 5 20 5

19 47 10 10 14

500 7,2 11,9 16,1 6,2
976 3,1 8,4 9,8 3,1
300 1,2 19,0 19,9 0,9
380 0,5 32,9 32.8 -0,1
915 1,6 38,5 40,9 1,2
300 5,4 37,9 48.0 4,8
180 9,0 5.9 9;1 9,1
300 2,0 67,6 74,2 1,9
391 3,9 24,8 27,1 1,8
440 -1,1 52.0 49,2 -1,1
149 9,9 15;9 21,3 6,0

Bangladesh 1 058 1

Birmanie 839
Inde 30 440 32
Indonésie 4 280 4
Corée, Rép. de 848
Malaisie péninsul. 231
Népal 117
Pakistan 12 950 14
Philippines 1 150 1

Sri Lanka 465
Thailande 1 960 3

Bangladesh
Birmanie
Inde
Indonêsie

9
4

37
8

766
985
755
482

Malaisie pêninsulaire 771
Népal 1 200
Pakistan 1 518
Philippines 3 488
Sri Lanka 604
Thailande 7 037
Viet Nam 2 713

TOTAL 78 319

Pays
Superficie
rizicole
totale 1/

Pays

Superficie irriguée Pourcentage des terres irriguées
dans la superficie nette cultivêe

Taux annuel Taux annuel
1970 1975 d'accroissement 1970 1975 d'accroissement
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L'emploi des engrais chimiques avait commencé a se répandre en Extrgme-Orient
durant les années cinquante, mais la consommation restait très faible dans la plupart des
pays au début de la décennie suivante, lorsque le Programme Engrais de la FAO a démarré
dans la région. Depuis lors,presque tous les pays ont enregistré une rapide augmentation
de l'utilisation des engrais, encore que les niveaux de consommation soient toujours tee's
inégaux (tableau 2-9). Cela tient non seulement aux différences des conditions de milieu
et du cadre institutionnel, mais aussi.a de sensibles divergences dans les politiques
de prix nationales. Entre 1970 et 1974, la consommation d'engrais a diminug dans un cer-
tain nombre de pays par suite des fortes hausses de prix. En Inde, la consommation totale
d'engrais azotés (l'azote est de loin le principal élément nutritif apporté aux végétaux
dans les pays d'Asie) a a peine progressé en 1974 et 1975 par rapport a 1972. Au Pakistan,
il semble qu'il y ait eu une légare régression en 1973-75, après le plafond atteint en
1972.

L'une des caractéristiques marquantes de la nouvelle technologie agricole en
Extrgme-Orient est l'augmentation rapide du nombre des tracteurs et des motoculteurs.
D'après les données disponibles, il semble que la traction mécanique n'ait en soi peu ou
pas d'influence sur les rendements des cultures. Toutefois, les propriétaires de tracteurs
utilisent en général des quantités relativement importantes d'engrais et d'autres inputs
favorisant la production, de sorte que leurs rendements sont souvent plus élevés que ceux
des agriculteurs qui emploient la traction animale. L'usage de tracteurs permet aussi des
gains de temps, et par conséquent une exploitation encore plus intensive. Dans certaines
zones, oil le facteur temps est primordial, la mécanisation peut faciliter l'introduction
d'une culture supplémentaire, ce qui suscite une plus forte demande de main-d'oeuvre. De
fagon générale,cependant, cela ne s'est révélé possible que dans les zones limitées où
existe une très bonne maTtrise des eaux.

Tableau 2-9. Cousommation totale d'engrais (NPK) et consommation à l'hectare
ans certains pa-Vs d'Extréme-Orient, 1970 et 1975

Source: Rapport de la FAO sur les engrais 1976

1/ Terres arables et cultures permanentes.

Consommation totale

1970 1975

Croissance
annuelle

Consommation a l'ha 1/

Croissance
1970 1975 annuelle

milliers de tonnes % kg/ha %

Bangladesh 143,2 215,0 8 15,7 22,6 8
Birmanie 21,9 42,5 14 2,1 4,1 14
Kampuchea dém. 3,5 1,7 -13 1,1 0,6 -11
Inde 2 177,3 2 754,0 5 13,2 16,5 5
Indonésie 237,2 483,4 15 13,1 26,0 15
Corée, Rép. de 562,9 865,5 9 241,6 357,9 8
Lao 0,2 0,4 15 0,2 0,4 15
Malaisie péninsulaire 154,1 174,3 2 53,9 59,4 2
Népal 5,4 12,3 18 2,7 6,1 18
Pakistan 283,2 545,0 14 14,6 28,0 14
Philippines 201,1 221,7 2 28,8 28,1 - 1

Sri Lanka 93,7 64,3 - 7 47,3 32,5 - 7
Thallande 81,0 180,2 17 5,9 10,9 13
VietNam 311,3 340,0 2 61,7 61,0



STRATEGIES AGRICOLES

Durant la DD2,1es pays extrame-orientaux ont adopté toutes sortes de mesures pour
atteindre leurs objectifs de développement agricole. Ceux-ci, malgré la diversité des
conditions climatiques, économiques, sociales, politiques et culturelles, prêsentaient des
analogies marquées. Les objectifs politiques typiques étaient les suivants 3/: promouvoir
la production vivrière afin de satisfaire la demande en continuelle expansi-E, d'une popu-
lation croissante disposant de revenus plus élevés, d'importer moins et de pourvoir sous
quelque forme a la sécurité alimentaire nationale pour parer au risque de mauvaises ré-
coltes; encourager la production agricole non vivrière afin de satisfaire la demande de
matières premières émanant d'industries en expansion et de réaliser des recettes en devi-
ses grace aux exportations; multiplier les possibilités d'emploi productif en agriculture
et améliorer les revenus de la population rurale; diversifier la production agricole afin
que les agriculteurs et l'économie dans son ensemble soient davantage à l'abri des
perspectives profondes des marchés internationaux, et aussi pour tirer pleinement parti
des modifications de structure de la demande intérieure et étrangère; faire en sorte que
les agriculteurs aient davantage accès aux ressources essentielles comme les terres et
l'eau et faire cesser les relations inéquitables entre marchés d'inputs agricoles et
marchés de produits; adopter une approche plus ouverte vis-a-vis du développement de
l'économie rurale, en mettant l'accent sur l'amélioration de la qualité de la vie dans
les campagnes.

Ces divers objectifs ne se sont guère concrétisés dans la plupart des pays de la
région durant la première moitié de la DD2, en partie parce que les politiques que l'on
avait entrepris d'appliquer ne pouvaient, de par leur nature mame, devenir réellement
efficaces en un court laps de temps. Dans bien des pays, en Asie méridionale notamment
le taux de croissance de la production n'a pas êté suffisant ou assez constant pour as-
surer des niveaux de consommation adêquats a une population de plus en plus nombreuse.
En consêquence, les pays dont les approvisionnements alimentaires étaient déficitaires
ne sont pas devenus moins tributaires des importations de céréales et ceux qui produisaient
des excédents de produits alimentaires ont vu se réduire leurs disponibilités exportables.
L'agriculture n'a pu absorber les effectifs croissants de main-d'oeuvre rurale. Le sec-
teur non agricole n'est pas parvenu a établir les circuits directs et indirects qui
auraient permis de donner une impulsion suffisante à l'agriculture ou d'offrir ailleurs
assez de possibilités d'emploi. Cela est da en partie au fait que la masse des ménages
agricoles et ruraux avait des revenus trop faibles pour que puissent se créer les liaisons
nécessaires entre le secteur agricole et les autres secteurs, et en partie au fait que le
schêma d'industrialisation dominant était avide de capital et orienté vers le monde ci-
tadin. Tout ceci a fait que le développement n'a pas effleuré le tiers inférieur de la
population rurale.

A la lumière de cette expérience, un certain nombre de priorités s'imposent déja
clairement et divers pays en prennent acte. Le rythme d'accroissement de la production
agricole doit s'accélérer considgrablement. Cette expansion de la production doit se réa-

liser de telle sorte que les petits exploitants et cultivateurs marginaux puissent y
contribuer et en bénéficier. Des emplois rémunérés ou des occupations complémentaires
doivent Etre trouvés dans l'agriculture et dans les autres secteurs pour les très nombreua
travailleurs ruraux (cultivateurs sans terre et submarginaux) qui ne disposent pas d'une

base de production adéquate qui leur soit propre. Il faut renforcer les liens entre les

secteurs afin que les gains de productivité et la croissance réalisés dans les uns se

rêpercutent suffisamment sur les autres. En mame temps, la production et les structures
commerciales mondiales intEressant les denrées agricoles doivent are réorganisées afin

que les pays en développement puissent avoir leur part de l'augmentation du revenu global

sans devoir exposer leur économie a des influences extérieures excessivement destabilisantes.

3/ Renseignements tirés en grande partie de Asian Agricultural Survey 1976, Rural Asia:

Challenge and Opportunity, Asian Development Bank, Manila, Part III, Chapter 1 (sous

presse).
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Il est une exigence commune à taus les pays de la région, qui est de réaligner
les institutions existant dans les zones rurales, ou d'en créer de nouvelles au besoin, de
façon à favoriser une rapide multiplication des emplois productifs et a réduire la misère.
Les carences institutionnelles ont par le passé engendré de difficiles problèmes, dont les
imperfections des marchés d'inputs offrent un exemple, et ont imposé des contraintes
divers égards: mobilisation des ressources, création d'une demande effective, ouverture
d'emplois plus nombreux.

L'échec des programmes de développement rural a souvent été la conséquence du fait
que deux objectifs essentiels n'avaient pas été atteints: élever la productivité des ru-
raux pauvres, notamment des petits exploitants et cultivateurs marginaux, et assurer leur
pleine participation a la planification et a l'exécution des programmes.

'PETITS EXPLOITANTS

Au cours de la DD2, les divers problèmes sociaux suscités par l'avênement d'une
technologie agricole nouvelle ont de plus en plus retenu l'attention. Au coeur de ces
problèmes étaient la répartition du revenu et l'emploi. On a pu considérer que la technolo-
gie nouvelle était indifférente à l'échelle des opérations, mais il est de fait que les
petits agriculteurs qui représentent le gros de la collectivité agricole en Extrême-Orient
ont été lents a l'adopter. Il en est résulté une disparité croissante entre leurs revenus
et ceux des exploitants grands et moyens. En outre, l'avantage que conférait aux petits
exploitants une utilisation plus intensive des terres - grace à laquelle ils obtenaient
une production a l'hectare plus élevée que celle des grands fonds - s'est réduit sous
l'effet des hauts rendements déterminés par la technologie moderne. De nombreux petits
agriculteurs qui cultivaient des terres a bail ont été délogés car les gains réalisés
grace aux nouvelles techniques ont incité les gros et moyens exploitants à reprendre pos-
session de leur bien pour le cultiver eux-mêmes.

Le sort ainsi réservé aux petits agriculteurs a commencé à frapper l'esprit des
dirigeants. En même temps,on s'est rendu compte que les augmentations futures de la pro-
duction dépendaient en grande partie d'une productivité accrue de la petite agriculture.
Aussi de nombreux gouvernements s'emploient-ils à présent à remodeler leurs programmes et
politiques de manière à lui apporter leur soutien.

Le tableau 2-10 fait ressortir la prédominance des petites exploitations en Extrême-
Orient. Les fonds de moins de 1 hectare représentent plus de la moitié du total au
Bangladesh, en Inde, en Indonésie, dans la République de Corée et à Sri Lanka. Les ex-
ploitations moyennes sont un peu plus grandes aux Philippines, oû prês des deux tiers des
fonds se situent dans la catégorie "moins de 3 hectares". Au Bangladesh, en Indonésie et
dans la République de Corée, les exploitations de plus de 3 hectares sont une petite mino-
rité.

Tableau 2-10. Proportion des fonds de petite dimension dans le total
des exploitations de certains pays d'Extrême-Orient, 1971

Pays

1/ 1974 - 2/ 1963

'Moi s de 1 ha

2-20

Taille des exploitations

Moins de 3 ha Moins de 5 ha

Bangladesh 1/ 66 95 97_
Inde 51 79 90
Indonésie 2/ 70 94 98
RépubliqueThe Corée 1/ 67 92 100
Philippines 15 61 85
Sri Lanka 65 - 96
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En général c'est d'apras la taille de l'exploitation que l'on identifie les petits
agriculteurs aux fins des programmes spéciaux destinés a les assister. Au Népal, ceux qui
disposent de 2,5 hectares dans le têrai et de 1 hectare dans les zones montagneuses sont
considérés comme des petits exploitants. Au Bangladesh, les petites exploitations sont
celles qui ne dépassent pas 2 acres et, a l'intérieur de cette catégorie, on distingue
aussi les groupes pratiquant une agriculture de subsistence et les métayers disposant
d'une superficie de 1 acre ou moins, ainsi que les exploitations en faire-valoir direct,
viables ou potentiellement viables, de 2 et 1 acres respectivement. En Inde, le programme
visant les petits exploitants et cultivateurs marginaux les classe en fonction de la taille
du fonds mais aussi du revenu. Les petits exploitants sont ceux qui disposent d'une su-
perficie utile de 5 a 10 acres de terres saches, ou qui tirent de sources agricoles ou non
agricoles un revenu annuel ne dêpassant pas 2 400 roupies. Sont considérés comme marginaux
les cultivateurs ne disposant que de 2 à 5 acres de terres saches, ou dont le revenu annuel
ne dépasse pas 1 800 roupies. Enfin, les ouvriers agricoles sont ceux dont les gains annuels
bruts sont en moyenne inférieurs a 1 200 roupies. Aux Philippines, la définition du petit
exploitant a été établie par décret: font partie de cette catégorie ceux qui travaillent
eux-mêmes (qu'ils soient propriétaires ou locataires) des terres à riz ou à mals ne dépassant
pas 7 hectares, ou une superficie équivalente pour d'autres produits.

C'est précisément a cause de l'exiguitg de leurs fonds que les petits exploitants
de la région sont pauvres car ils en tirent nêcessairement un faible revenu. Comme leurs
exploitations sont trop petites pour qu'ils puissent y utiliser à plein leur capacité de
travail, ils souffrent de sous-emploi. En outre, ils sont généralement handicaoés par
l'insuffisance des moyens de production disponibles (irrigation, crédit, produits chimiques,
etc.), par des conditions de marché et des prix défavorables, par la difficulté de trouver
au-dehors des emplois stables et convenablement rémunérés, et enfin par le fait que les
institutions existantes se montrent incapables de prendre des mesures en leur nom, ou peu
enclines à le faire. Le fonctionnement des institutions qui intéressent le secteur agri-
cole tend aussi à échapper au contrale des petits agriculteurs. Néanmoins, le facteur
limitatif le plus important est indubitablement l'étendue réduite dont dispose chaque ex-
ploitant, car c'est ce qui détermine l'accès aux inputs et autres moyens de production.

Les programmes généraux de dêveloppement agricole et rural ne sont pas suffisants
pour améliorer le sort des petits agriculteurs. Il faut, pour leur venir en aide, des pro-
grammes spéciaux, ayant pour but d'élargir la base de la production en modifiant la
structure agraire, d'élever la productivité, d'améliorer les services assurés par l'Etat
et de mettre en place des dispositifs de commercialisation plus satisfaisants. Les projets
mal conçus, qui n'ont pas pour effet d'éliminer les contraintes imposées par le manque de
ressources physiques fondamentales, n'ont guère de chance d'être profitables à la petite
agriculture.

L'accès aux ressources productives en agriculture est dans une large mesure
fonction de la répartition des terres et du régime d'occupation. Une structure agraire
équitable est donc un élément fondamental dans tout programme global visant à améliorer
la rentabilité de la petite agriculture. L'expérience du Japon et de la République de
Corée enseigne que le développement agricole peut être accéléré par une répartition rela-
tivement équitable des fonds, même si ceux-ci sont de très petite taille. Dans d'autres
pays, ob pourtant un plafond a étê imposé en matière de propriété foncière et les terres
en excédent redistribuées, le problame de l'accès restreint des petits exploitants aux
facteurs de production n'a pas été résolu, soit parce que le plafond a été fixé trop haut
soit parce que le processus de redistribution a été entravé par l'influence politique des
propriétaires fonciers ou par le jeu des exemptions. C'est ainsi que la limite a étê fixée
au niveau très élevê de 150 acres de terres irriguées par personne au Pakistan et de 160

en Thailande, de sorte qu'il est resté fort peu de terres à redistribuer aux cultivateurs

qui n'en avaient pas ou aux agriculteurs marginaux. Souvent aussi, c'est un engagement
politique sérieux qui a fait défaut, de même que les services de soutien indispensables.
Enfin ceux qui ont bénéficié des mesures de redistribution des terres n'ont pas êté orga-
nisés pour assurer la protection de leurs intérêts dans le cadre des lois de réforme
agraire. La conséquence a été que les exploitations sont restées concentrées en quelques

tras grandes unités. En 1970, 4% des exploitations cultivaient en Inde 31% de la superficie
totale des terres, les chiffres correspondants étant au Pakistan 11 et 43%.
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Lorsque la réforme agraire a étê approchée de fagon graduelle et dans un but de rg-
glementation, afin d'atténuer certaines des pires caractéristiques de l'exploitation prati-
quée par les propriétaires fonciers, comme au Népal, a Sri Lanka et dans une certaine mesure
en Indonêsie, on s'est aperqu à l'usage que l'application des raglements ne pouvait atre
effectivement assurée. Parmi les raisons qui expliquent ce phénomêne on trouve des lacunes
dans la legislation, l'absence ou l'insuffisance des registres fonciers indiquant les
droíts des occupants, une administration rurale plutft portée à soutenir les propriétaires
terriens, la puissance sociale et économique de ces derniers, le manque d'une action de
groupe de la part des locataires. Pour redresser la situation, par conséquent, il est né-
cessaire de pourvoir en prioritg, à l'échelon national, a la mise è jour des registres
fonciers et a une réglementation effective des baux.

Pour élever la productivité il faut mettre à la portée des intéressés les facteurs
d'accroissement du rendement que sont l'irrigation, les semences améliorées, les engrais,
etc. En lude, les exploitations petítes et marginales représentent la plus grande partie
de la superficie irriguée par citernes ou par des moyens "divers" (tableau 2-11). Elles
sont donc davantage exposées à l'échec des cultures que les exploitations moyennes et
grandes, qui sont généralement dotées de moyens d'irrigation plus perfectionnés.

Tableau 2-11. Ventilation des terres irriguées selon divers systames,
par catégorie d'exploitations, Inde, 1970/71

Marginales
Petites
Petites-moyennes
Moyennes
Grandes

14,5
16,4
22,3
28,6
18,2

Source: All-India Agricultural Census 1970/71

L'accent ayant été mis sur l'utilisation des eaux souterraines au Bangladesh, en
Inde et au Pakistan, les puits tubulaires peu profonds et bon marché sont maintenant è la
portée des peti:ts exploitants. Les puits tubulaires en bambou, introduits en Inde, dans
l'Etat de Bihar, en 1968, ont rendu l'utilisation des eaux souterraines parfaitement pos-
sible pour le petit agriculteur. Mame ceux qui ne disposaient que d'un demi-acre de terre
en ont installé, ce qui leur a permis d'irriguer la totalité de leurs cultures.

Les grands programmes d'irrigation tendent à pre-sent à faire une place plus impor-
tante à l'amélioration des systames existants. Là encore, il est possible de recourir
des techniques qui soient à la portée des petits exploitants. L'emploi de tuiles, par
exemple, pour amener l'eau des canaux jusqu'aux champs en réduisant les pertes par éva-
poration ou infiltration, offre de bonnes possibilités.

La taille des exploitations ne semble pas atre en soi un inconvénient pour
l'adoption d'innovations capables d'accroitre les rendements, qu'il s'agisse de variétés
amêliorées, d'engrais ou d'insecticides. Toutefoís, la technologie nouvelle entraine
d'autres exigences qui peuvent en limiter l'adoption par les petits exploitants. Ceux-ci
sont par exemple souvent confrontés a de difficiles problèmes de transport, surtout
lorsqu'ils cultivent des parcelles distantes les unes des autres, et au manque de crédit.

Z ea la superficie irriguée

21,0 12,6
19,0 14,6
22.8 21,9
23,6 30,6
13,6 20,3

14,0
15,4
23,9
31,7
15,0

19,4
19,0
24,3
23,8
13,5

Systame d'irrigation
Taille des Canaux Citernes Puits Puits Divers
exploitations tubulaires

Total: 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
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Certains gouvernements s'efforcent d'améliorer les moyens de crédit offerts aux
petits exploitants en simplifiant la procédure d'obtention du crédit institutionnel. L'une
des principales mesures qui aient étê prises pour faciliter l'accas au crédit a êté la
création de petites banques rurales en tant qu'institutions distinctes. Aux Philippines,
790 banques rurales ont étê organisées sous le contrale de la Banque centrale. Elles se
sont montrées capables de mobiliser le capital rural et de le diriger vers l'agriculture,
mais on peut se demander-dans quelle mesure les petits exploitants en ont bénéficie. En
Inde, le Fouvernement central a décidé de crêer 100 banques rurales dans le secteur public,
dont chacune aurait un réseau de succursales.

Avec la nationalisation des banques commerciales en Inde, le nombre des succursales
a augmentê, ce qui ne signifie pas, tant d'en faut, que les collectivités rurales en
trouvent désormais à proximité immédiate. A Sri Lanka, où les autorités ont établi 500
"Comités de productivité agricole" responsables chacun de 2 000 à 4 000 hectares, la Bank
of Ceylon a donné l'assurance que toutes les zones relevant de ces Comités sont desservies
par ses succursales. Au Pakistan, des agents de terrain ont été chargés de garder le
contact avec les petits exploitants et de les aider à obtenir des prêts. Une autre mé-
thode vísant à faciliter le crédit, en usage aux Philippines, est celle de la Banque mo-
bile, ou "banque roulante" qui visite les zones rurales durant les saisons où les prêts
doivent être renouvelés ou recouvrês.

Dans le cadre de la simplification des politiques et procêdures de prêt, quelques
modifications ont été introduítes en ce qui concerne les garanties exigées, lesquelles
avaient nettement un caractère discriminatoire vis-a-vis des petits agriculteurs et culti-
vateurs sans terre. Le principe des prêts gouvernementaux accordés par l'entremise des
coopératives de village ou organisations d'agriculteurs est maintenant accepté come
moyen d'atteindre un grand nombre de petits exploitants. Aux Philippines, le Programme
Masagana 99 prévoit que les agriculteurs doivent former des groupes de cinq à quinze mem-
bres auxquels sont consenties des avances sur récolte dont ils sont solidairement respon-
sables. En Ende, sur recommandation de la National Commission on agriculture, les banques
du secteur public s'associent avec l'Organization of Farmers' Service Society dans le but
de fournir du crédit aux petits exploitants ainsi qu'aux cultivateurs marginaux et aux
ouvriers agricoles.

Pour faire en sorte que le crédit agricole soit utilisé A des fins productives et
puisse être remboursé, il peut être nécessaire de le fournir en nature. Lorsqu'une insti-
tution de crédit est également responsable de la distribution de biens tels que semences
et engraís, comme c'est le cas par exemple de la Fédération des coopératives agricoles dans
la République de Corée, le crédit en nature n'appelle que des procédures simples. Dans les
rêgions rizicoles de la Malaisie, les agriculteurs regoivent des crédits à la production
sous forme de coupons qui sont présentés à un magasin de village faisant fonction d'organe
local de crédit, qui leur délivre en échange des engrais et autres biens de production
agricole. L'agent local reqoit une commission pour ce service, mais il est responsable du
recouvrement des prêts à rembourser à la banque.

Le crédit institutionnel aux petits exploitants doit s'inscrire dans un programme
intégré visant la commercialisation, la politique de prix et les services consultatifs.
Le mauvais état des routes de campagne et le manque de moyens de transport font qu'il est
difficile aux exploitants d'êcouler individuellement de petites quantités de produits, ce
qui dissuade les petits agriculteurs de produire pour le marché. La construction de routes
pratiquables en toute saison et la mise en place de moyens de commercialisation dans les
provinces montagneuses des Philippines ont été des facteurs décisifs pour persuader les
agriculteurs de commencer A produire pour vendre.

Le marketing coopératif a étê un succès au Japon, oû plus de 90% des produits ruraux
sont désormais écoulés par les Soins de sociétés coopératives. En Inde, le Small Farmers'
Development Agency subventionne le coat en capital des éléments d'infrastructure et en-
courage à lier le crédit au marketing coopératif. Toutefois, des agriculteurs exploitant
des fonds relativement importants se sont infiltrés dans le système.
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Le manque de moyens de stockage, qui oblige les agriculteurs à vendre immédiatement
aprês la récolte, est en partie responsable des prix médiocres qu'ils obtiennent souvent.
Un certain nombre de gouvernements ont pourvu à accroitre, ces dernières années, la capa-
cité d'emmagasinage des céréales, mais ces mesures ont rarement touché les petits exploi-
tants. On s'efforce cependant dans certains pays de mettre au point un modêle de petits
coffres à grain qui permettraient aux petits exploitants de stocker sans perte. En Inde,
plus de 35 000 coffres de ce type ont été distribués.

La plupart des gouvernements d'Extrême-Orient ont maintenant élaboré un systême
de stabilisation des prix des céréales vivriêres, comportant un prix minimum garanti à la
production et souvent aussi l'implantation en milieu rural d'organes d'achat reconnus par
les autorités. On utilise également les associations d'agriculteurs comme agences locales
officielles d'achat. Lorsqu'il est fait appel aux négociants privés pour acheter les cé-
réales, les pouvoirs publics sont rarement à même de surveiller en pratique les prix
payés dans les villages aux petits exploitants.

Ceux-ci seraient grandement avantagés s'ils pouvaient recevoir des paiements réguliers
en espêces pour leurs produits marchands, notamment pour les produits laitiers. L'une des
principales caractéristiques de l'union des coopératives laitiêres d'Anand, en Inde,
est qu'elle effectue des paiements quotidiens en espêces aux producteurs qui livrent leur
lait, et ce système a également été adopté ailleurs. Les petits producteurs en ont été
avantagés non seulement parce qu'ils étaient assurés d'un débouché commercial, mais aussi
parce que cela leur facilitait l'obtention du crédit pour l'achat des aliments du bétail
et autres dépenses de production, du fait que les avances peuvent être déduites des sommes
qui leur sont régulièrement versées.

Des services de vulgarisation compétents et efficaces sont à la base des transferts
technologiques indispensables pour améliorer la productivité et les revenus des petits ex-
ploitants. Malheureusement, ceux qui ont le plus besoin de ces services sont en général les
derniers à en bénéficier. Les agents subalternes concentrent d'ordinaire leurs efforts sur
les gros exploitants, auprès desquels ils obtiennent des résultats relativement plus
substantiels. Il est pourtant essentiel de faire porter davantage l'action sur les petits
exploitants que sur les grands, lesquels sont mieux en mesure de pourvoir à leurs propres
besoins. Au Bangladesh, on expérimente une nouvelle formule consistant à former de petits
agriculteurs capables afin de les employer comme vulgarisateurs.

Si un système assez efficace a été mis au point dans la plupart des pays de la
région pour la fourniture d'inputs et de services à la petite agriculture, la commercia-
lisation de ses produits reste assez mal organisée. Aussi les coopératives ont-elles géné-
ralement échoué dans leurs tentaives d'assurer aux petits exploitants les moyens de
commercialisation dont ils ont besoin.

La ola la société rurale est relativement homogène, comme dans la République de Corée,
il a été possible de créer au niveau des villages des coopératives de vente efficaces.
C'est ainsi que dans le cadre du Mouvement Saemaeul, chaque village possède un Comité
Saemaeul de 15 membres élus par les habitants. Cheque village élit un responsable Saemaeul
qui, avec le comité, peut représenter une courroie de transmission três efficace pour
l'aide et les services gouvernementaux. Le but du mouvement est de développer l'auto-
assistance et de rendre les villageois mieux ê même de programmer, exécuter et financer une
plus large gamme d'activités de développement avec un minimum d'assistance extérieure. Il.
semble que ce but ait en grande partie été atteint, grace à l'engagement résolu des autori-
tés nationales, à l'alphabétisation poussée des agriculteurs et a la taille homogène des
exploitations.

De plus en plus, on se rend compte que les petits exploitants sont incapables de
tirer réellement parti des programmes généraux de développement agricole, et qu'il faut
leur consacrer des mesures et des fonds spéciaux. En Inde, deux programmes ont été lancés
dans ce but précis: la Small Farmers Development Agency (SFDA) et la Marginat Farmers and
Agricultural Labourers Development Agency (MFAL). Chaque agence SFDA est destinée à servir
50 000 petits exploitants et chaque agence MFAL 15 000 cultivateurs marginaux et 5 000
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ouvriers agricoles. Au Népal, le Programme de dêveloppement Sajha (coopératif) vise de
fagon spécifique à accroître la production et les revenus des petits exploitants en four-
nissant dans les villages moyens de crédit et inputs agricoles.

CHINE

La première moitié de la DD2 a coincidé en Chine avec le quatrième Plan quinquennal
(1971-75) qui a permis d'améliorer considérablement les disponibilitgs alimentaires. La
production céréalière s'élevait a 240 millions de tonnes en 1974, dernière année pour la-
quelle le Gouvernement a publié un chiffre officiel, et l'on estime qu'en 1975 elle a
marqué un nouveau record d'environ 285 millions de tonnes. Cela représente pour la période
du Plan un accroissement annuel moyen de 3,5%, de loin supérieur au taux de croissance de
la population qui, selon diverses sources chinoises officieuses, serait de l'ordre de
1,3 a 1,5%. Le Gouvernement a également annoncé que l'objectif en matière de stocks de
réserve avait été porté de 40 a 60 millions de tonnes, l'intention étant d'atteindre ulté-
rieurement 80 millions de tonnes.

Malgré ces réserves considérables, la Chine a continué d'acheter des céréales vi-
vrières (blé surtout) dans certains des principaux pays exportateurs comme l'Australie, le
Canada et l'Argentine. La raison essentielle semble en être que la Chine, à son stade ac-
tuel de développement, n'essaye pas de créer un marché national unifié pour les principaux
produits alimentaires, mais préfère laisser les régions et provinces constituer des
stocks a un rythme plus ou moins'rapide. Les régimes alimentaires ont rapidement évolué
vers une plus forte consommation de produits a base de blé comme le pain et les pates,
notamment dans les zones urbaines cftières as population dense qui pendant plus d'un sine
avaient puisé dans les cargaisons de céréales provenant d'outremer. Profitant des prix
beaucoup plus élevés pratiqués sur les marchés internationaux, la Chine a exporté vers
l'Asie du Sud-Est une partie des excédents de riz des zones centrales et méridionales
haut rendement, comme le delta du Yang-Tseu et Guangdong, ce qui lui a permis de financer
une Plus grande partie de ses importations de blé.

Le cinquième Plan quinquennal (1976-1980) tentera d'apporter des modifications qua-
litatives considérables a la gestion économique de l'agriculture, en insistent sur la méca-
nisation agricole. Les phases de cette évolution ont été préparées par deux Conférences
nationales, l'une sur l'agriculture tenue a Tachai en septembre-octobre 1975, l'autre tenue
en décembre 1976 a Pékin. La première Conférence nationale a êté suivie de plusieurs grands
meetings sectoriels consacrés par exemple a la foresterie, a la production aquatique et a
la météorologie agricole; la deuxième Conférence nationale a ensuite passé en revue et
modifié.lorsqu'il y avait lieu les directives générales du plan préparé 15 mois plus tat.

Le cinquième Plan réaffirme la priorité des objectifs socio-politiques généraux sur
les objectifs purement économiques dans la stratégie du développement national. La deuxième
Conférence nationale ya ajouté un avertissement: pour atteindre les objectifs du Plan,
il faudra faire preuve'd'une plus grande diligence, d'économie et d'un sens de responsabi-
lité avivé à l'égard de la Cache commune, l'expérience récente ayant montré que l'agri-
culture chinoise a encore un long chemin à parcourir avant que le pays puisse se sentir plus
assuré de ses approvisionnements alimentaires. Parmi les données d'expérience auxquelles
est fait allusion figurent, pour 1977, les graves séismes des zones caitières du nord-est,
des régions centrales et du sud-ouest, ainsi que la sécheresse.

Bien que la Chine ait obtenu une récolte céréalière de près de 300 millions de tonnes,
qui aurait été considérée il y a 20 ans comme voisine de l'abondance nutritionnelle, le
Gouvernement vise apparemmentencore plus haut, en partie parce qu'a la lumière de l'expé-
rience les marges de sécurité alimentaire ont été élargies et aussi parce que le potentiel
agricole du pays n'a pas encore été pleinement réalisé. A cet égard, les autorités centrales
se basent sur les résultats obtenus dans ce'qui était l'un des districts agricoles les plus
pauvres d'une province déja notoirement pauvre, celle de Chan-si, a laquelle appartient le

village Tachai connu pour sa brigade modèle qui a imprimé son rythme au développement rural.
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Le district lui-même, Usiyang, s'est également couvert de gloire pour son oeuvre émérite
de reconstruction rurale et de diversification fondée sur l'autoassistance, c'est-a-dire
conduite sans intervention ni assistance des pouvoirs publics. Le Gouvernement souhaite
a présent étendre a l'ensemble du pays les bienfaits de l'expérience réalisée à Tachai en
matière de développement intra-communal et dans le district de Hsiyang en matière de
coopération intercommunale et de développement sectoriel. Aussi l'un des grands objectifs
du plan est-il de faire en sorte que ces deux exemples soient largement suivis. Selon les
rapports issus de la première Conférence Tachai, environ 330 districts avaient déja
atteint le niveau de Hsiyang à la fin de la période du quatriame Plan, et une centaine
d'autres l'ont rejoint en 1976. Le but visé pour 1980 est de porter a ce niveau le tiers
au moins des 2 200 districts ruraux chinois.

Du point de vue de la production et des services, cela correspond aux normes sui-
vantes: production de cérgales vivrières par habitant excédant le minimum fixé par le
gouvernement, livraisons de céréales à l'Etat atteignant environ 30% de la production
totale, production diversifiée au point que les cultures marchandes, les denrées d'origine
animale et les produits divers représentent une partie appréciable de la production totale.
L'épargne brute du secteur devrait avoir atteint ou dépassé 20 a 25% du revenu brut de la
collectivité. Une collectivisation poussée devrait avoir été réalisée, c'est-a-dire que la
part des avoirs productifs et du revenu collectif fournie par les brigades et les communes
devrait dépasser celle des équipes de production. L'infrastructure mise en place dans les
districts pour la production et les services devrait être "bien développée et diversifiée"
et le réseau de recherche et de vulgarisation bien ramifié et efficace. La productivité
et le revenu des équipes de production les plus pauvres devraient approcher le niveau
moyen actuel des districts. Enfin, 70% des principales activités de production devraient
être mécanisées.

Les deux Conférences nationales prescrivent de fagon caractéristique en termes
surtout politiques la fagon de réaliser ces progras. Pour faire accéder un district a la
catggorie Hsiyang, il faut avant tout intensifier le processus de "rectification et de
mobilisation idéologiques" et veiller a ce qu'il y ait un nombre suffisant d'activistes
politiquement motivés au sein des comités révolutionnaires (de gestion), non seulement au
niveau du district lui-même mais aussi dans les communes et brigades correspondantes.

Le but que l'on compte atteindre est double: augmentation lente mais réelle du revenu
rural personnel grace a l'amélioration de la production globale et de la productivité indi-
viduelle, degré plus élevé d'égalité entre les producteurs. Ici, la directive générale est
en gros que le dixième ayant les revenus personnels les plus hauts se maintienne au niveau
de prospérité qu'il a atteint, tandis que les neuf dixiames suivants amélioreraient le
leur, de façon que le dernier rejoigne la moyenne actuelle des districts. En même temps,
une diversification plus poussée de la production devrait permettre d'accroitre très
sensiblement le revenu disponible pour la formation de capital.

L'expansion récente de la superficie irriguée, des variétés à haut rendement, des
cultures intercalaires (cultures de rapport en particulier) et de la production animale
s'est traduite par une forte augmentation des besoins de main-d'oeuvre agricole en Chine.
Durant la période du dernier plan, maintes communes de toutes les parties du pays ont si-
gnalé que les pénuries de main-d'oeuvre, naguare uniquement saisonnières, posaient désormais
un problème pressant. C'est ce que confirment les projections des besoins en main-d'oeuvre
agricole préparées pour le cinquième Plan (1976-80), d'où il ressort qu'ils doubleront
s'il n'est pas procédé a une mécanisation a grande échelle. L'un des éléments clés du
cinquième Plan est donc constitué par un programme de mécanisation agricole. La réalisation
technique et le financement de ce programme seront laissés aux districts et communes, de
sorte qu'il se déroulera a des rythmes et suivant des modes différents selon les régions.
Les autorités centrales n'imposeront pas de modèles de production et de processus uniformes,
et encourageront de façon générale une approche décentralisée. Les machines et l'équipement
seront, dans la mesure du possible, produits par les 800 000 entreprises industrielles qui
fonctionnenet dgja dans le secteur des communes.
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AMERIQUE LATINE

Par rapport a l'Afrique et a l'Extréme-Orient, l'Amérique latine a enregistré des ré-
sultats relativement satisfaisants en 1970-76 pour ce qui est de la production alimentaire
et agricole. Les disponibilités de calories par habitant ont dépassé les besoins nutri-
tionnels minimums, encore que l'on compte jusqu'a 10 ou 12 pays parmi les plus petits dans
lesquels les approvisionnements alimentaires ne permettent pas de couvrir les besoins éner-
gétiques au plan national. En outre, les disponibilités alimentaires restent fort mal ré-
parties a l'intérieur de cheque pays en conséquence de l'inégalité des revenus.

Les efforts déployés dans les différents pays pour mettre sur pied et exécuter des
plans alimentaires et nutritionnels en sont encore a leur début en Amérique latine, mais
des progrès se sont accomplis durant la DD2. C'est la première question qui sera évoquée
ci-dessous. Suivra un examen des principales modifications récemment apportées aux poli-
tiques gouvernementales intéressant les prix agricoles. Les tendances récentes des impor-
tations et des exportations agricoles seront ensuite décrites, avant de rendre compte des
mesures prises pour surmonter certaines des difficultés d'ordre commercial ou autres par
diverses formes d'intégration économique régionale ou sous-régionale. Une dernière section
traitera de l'utilisation des terres dans la région, du potentiel futur et des sources
d'accroissement de la production.

POLITIQUES ALIMENTAIRES ET NUTRITIONNELLES

Les gouvernements ont accordé une attention croissante aux problèmes liés à l'alimen-
tation et a la nutrition. Pourtant, les ni'veaux nutritionnels de larges secteurs de la po-
pulation demeurent inférieurs aux besoins minimaux dans la région. Dans certains pays,
une approche nationale a été adoptée vis-a-vis des problèmes alimentaires et nutritionnels,
les programmes antérieurs, de conception plus étroite, qui étaient souvent circonscrits
des zones particulières, n'ayant connu qu'un succès limité. Les politiques alimentaires
nationales tendent à avoir une portée plus vaste et sont souvent définies dans le cadre des
plans économiques et sociaux de développement, mais il se pose en général un probléme de
coordination entre les différents ministères et services lorsqu'il s'agit de mettre au point
des programmes nutritionnels exhaustifs et efficaces. Nombreux sont encore les pays dont
les politiques alimentaires ne sont pas insérées dans une stratégie globale, et ce sont le
plus souvent ceux où les niveaux nutritionnels tendent à Etre les plus bas.

Dag 1970, les Ministres latino-américains de l'agriculture et de la sauté étaient
convenus de recommender à leurs gouvernements respectifs de considérer les politiques na-
tionales de santé et de nutrition comme faisant partie intégrante de la planification na-
tionale. Ils avaient en outre invité la FAO, l'OMS et le FISE à élaborer un plan en vue de
promouvoir la formulation et la mise en oeuvre de politiques alimentaires et nutritionnelles
dans tous les pays de la région.

Dans les quelques années qui ont suivi, divers pays (notamment le Brésil, la Colombie,
la République Dominicaine, la Jamaique et le Pérou) ont fait de sérieuses tentatives pour
inclure les politiques alimentaires et nutritionnelles dans leurs efforts de planification
nationale. Avec l'aide de la FAO, le Brésil et le Pérou ont réalisé des enquétes nationales
sur la consommation alimentaire et le budget des ménages, qui ont servi de base pour étudier
les relations entre variables socio-économiques, niveaux d'alimentation et besoins nutri-
tionnels, de mania:re à pouvoir formuler des politiques et programmes alimentaires et nutri-
tionnels. Les autres faits marquants ont été, à l'époque, la création d'instituts nationaux
de l'alimentation au Brésil et au Chili, d'un ministére de l'alimentation au Pérou et de
conseils nationaux de l'alimentation en Bolivia, en Colombie, en Equateur, au Paraguay, au
Venezuela et dans divers pays de l'Amérique centrale et des CaraIbes. Le Groupe andin et
le Marché commun de l'Amérique centrale encouragèrent les pays a agir en ce sens. En 1971,

l'Institut de la nutrition pour l'Amérique centrale et Panama réorganisa son département
de la nutrition appliquée afin d'apporter un-appui spécial à ses membres pour la mise en
oeuvre de politiques alimentaires et nutritionnelles. L'Institut de l'alimentation et de
la nutrition dans les Cp.f:aIbes entreprit un travail analogue dans les pays anglophones des
Caralbes.
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Vers 1976, des enquêtes alimentaires détaillées avaient été effectuées en Bolivie,
au Honduras et au Paraguay. Des politiques alimentaires nationales avaient été adoptées
en Bolivie, A Cuba, en République Dominicaine, au Paraguay et au Venezuela, et les pro-
grammes nutritionnels avaient regu de nouvelles impulsions au Brêsil, en Colombie, au
Chili et au Mexique. De fawn générale, les instituts nationaux et internationaux de l'ali-
mentation et de la nutrition avaient étê renforcés dans la région et disposaient de plus de
fonds ainsi que d'un personnel accru. On se préoccupait davantage de la formation, de la
recherche et de la méthodologie.

Ainsi, maints pays latino-américains ont tenté de réaliser un certain degré d'intégra-
tion et de coordination dans la mise en oeuvre de leurs programmes alimentaires et nutri-
tionnels. Toutefois,les programmes nationaux présentent des différences considérables
aussi bien du point de vue des objectifs que sur le plan théorique, ce qui tient en partie
des options politiques divergentes. On ignore encore bien des choses quant à l'état nu-

tritionnel réel de larges secteurs de la population, ce qui fait qu'il est difficile aux
gouvernements de formuler des politiques nutritionnelles réalistes. En outre, pour amélio-
rer vraiment et de façon durable les niveaux de nutrition, il faut avant tout vaincre la
misêre extrême qui sévit dans de vastes groupes humains, notamment dans les zones rurales
et dans les bidonvilles qui s'étendent rapidement.

La pénurie de programmes et projets bien congus a ajouté aux difficultés. La métho-
dologie de la surveillance nutritionnelle est encore au stade embryonnaire. On manque de
fonds et de personnel qualifié. Les instituts de la nutrition sont parfois isolés les uns
des autres et n'ont pas davantage de contact avec les ministêres dont relêvent les pro-
grammes alimentaires et nutritionnels. Ces instituts n'ont pas toujours donné les résultats
escomptés, en particulier lorsqu'ils étaient organisés selon le mode traditionnel. L'exé-
cution de programmes multisectoriels par le truchement de ces organismes a souvent pré-
senté de graves difficultés pratiques en raison de leur résistance au changement. Si des
organismes nationaux spécialisés sont créés pour tourner cette difficulté, ils risquent de
se trouver en conflit avec les autres instituts plus anciens et mieux établis, ce qui li-
miters leur efficacité.

Les gouvernements ont besoin de beaucoup de temps pour surmonter ces obstacles ini-
tiaux auxquels se heurtent leurs tentatives de réaliser des programmes nutritionnels com-
plets, valables et efficaces. Ces programmes ne peuvent fonctionner utilement à la longue
si des appuis financiers et politiques ne leur sont pas apportés de façon systématique.
Des changements fréquents dans l'administration et les directives politiques engendrent
l'incertitude et les pertes de temps, lorsqu'ils n'ont pas pour effet de paralyser totale-
ment les programmes. Les assurances d'appui politique en faveur de la planification ali-
mentaire et nutritionnelle n'ont pas manqué ces derniêres années en Amérique latine, mais
elles n'ont pas touiours étê suivies des décisions voulues, ni d'allocations suffisantes
de ressources financiêres et techniques pour atteindre les objectifs déclarés. De plus,
la hausse rapide des prix des denrées alimentaires et les taux d'inflation élevés ont fait
qu'il a été tres difficile d'améliorer de fawn tant soit peu sensible l'anmentation des
groupes les plus pauvres.

POLITIQUES EN MATIERE DE PRIX AGRICOLES

La quasi-totalité des plans nationaux de développement et des directives politiques
font état en Amérique latine de la nécessité d'offrir des prix rémunérateurs aux agri-
culteurs tout en sauvegardant les intérêts des consommateurs. Ces obiectifs jumeaux ne
sont pas nécessairement contradictoires. En pratique, ils entrainent souvent une double
dépense pour le gouvernement qui doit soutenir les prix à la production et les subvention-
ner à la consommation. Les gouvernements latino-américains ont montré une préférence mar-
quée pour les mécanismes d'intervention sur les marchés des denrées essentielles, en tant
que moyen d'exercer quelque contrale par le biaís des rêglements commerciaux. L'interven-
tion porte sur le commerce intêrieur et extérieur. Or, étant donné les dêfauts de struc-
ture et les contra-les de prix, il est rare que les producteurs et les consommateurs latino-
américains bénéficient de la spécialisation de la production et des échanges que peuvent
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engendrer des marchés non contralés. Justifiée ou non, la thêse généralement admise est
que, vu les imperfections des systèmes commerciaux existants, l'intervention du secteur
public est nécessaire pour protéger aussi bien les producteurs que les consommateurs des
monopoles, du dumping étranger et d'autres formes de "concurrence déloyale", pour ne pas
parler des inutiles et coateux intermédiaires.

En matiêre de prix agricoles, les options politiques soulêvent toutes sortes de pro-
blêmes vitaux et souvent incompatibles qui è leur tour mettent en cause le contexte &ono-
mique et social. Les politiques de prix sont généralement définies A l'échelon le plus
élevé. Leur formulation et leur mise en oeuvre relêvent dans la plupart des pays de nom-
breux services officiels. C'est en général au Ministère de l'agriculture qu'il incombe
d'assurer la coordination, mais sa tache est compliquée par la tendance de plus en plus
fréquente A définir des politiques de prix pour cheque produit ou groupe de produits, de
sorte qu'il peut y avoir quantité d'organismes différents agissant de fawn plus ou moins
coordonnée ou même en pleine autonomie. Dans de telles conditions, le re-31e du Ministère
de l'agriculture peut devenir purement administratif, la politique étant arrêtée ailleurs.
Les décisions polítiques sont souvent le résultat de marchandages avec les représentants
des parties directement en cause, c'est-A-dire les producteurs et les intermédiaires, tan-
dis que la défense des intérêts des consommateurs est laissée è leurs propres organisa-
tions et aux pouvoirs publics. C'est ainsi que les "prix politiques" liés A des facteurs
passagers d'ordre plus social qu'économique sont courants dans la région. Des mesures ré-
glementaires sont communément prises A tous les stades de la commercialisation: soutien
des prix agricoles, contrale des prix à la consommation, répression des manoeuvres spécu-
latives, intervention directe de l'Etat, comme vendeur et comme acheteur, dans le commerce
intérieur et extérieur.

'Prix A la production

Au niveau de la production, l'action gouvernementale a tendu A se traduire par des
prix plus bas que ceux que les agriculteurs auraient perus pour les produits de base dans
des conditions de libre échange - ceci afin de contenir les prix de détail des denrées ali-
mentaires, qui représentent un élément três important de l'indice général du coat de la vie.
L'expérience a montré en Amérique latine que la répugnance des pouvoirs publics A majorer
les prix contralés a contribué aux pénuries alimentaires du fait que les agriculteurs
n'étaient pas suffisamment incités à produire davantage. Il en est résulté des hausses des
prix alimentaires plus fortes peut-être que celles qui auraient êté nécessaires pour sti-
muler suffisamment la production intérieure. Ces dernières années,cependant, il est apparu

plusieurs signes encourageants que les gouvernements latino-américains prenaient cons-
cience des effets nocifs de contrales des prix inférieurs s'exerant au détriment du secteur
agricole, surtout lorsqu'ils coexistent avec des politiques plus libérales à l'égard des
exportations agricoles. Des prix agricoles révisés sont à présent en vigueur dans des pays
tels que l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, l'Equateur et le Venezuela, oa ils
ont pour but de favoriser l'autosuffisance pour certains produits alimentaires de base.

Presque tous les pays de la région exercent néanmoins sous quelque forme une pression
en baisse sur les prix A la production. Les contrales varient beaucoup selon les pays et
les époques. En 1976, par exemple, les prix à la production faisaient l'objet d'un
contrale limité au Nicaragua et au Venezuela; la Colombie ne contralait que les prix de
quelques produits dont le café et le lait non traíté, le Brésil ceux de la viande de boeuf
et du lait, le Mexique ceux du sucre, l'Equateur ceux du blé et du lait non traité. En re-
vanche, le contrale des prix à la production s'étendait à toute la gamme des grands produits
agricoles A Costa Rica, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay. Le contrale des prix peut par-
fois être três strict. C'est zinsi que les prix du lait sont restrés complètement gelés en
Equateur entre 1964 et 1969 et n'ont été ajustés qu'A quelques occasions jusqu'en 1974.
Au Pérou, les prix des pommes de terre à la production ont êté jugulés pendant de longues
périodes, tandis que ceux des pesticides et des engrais doublaient en une seule année; la
conséquence inévitable a êté une diminution radicale des plantations de pommes de terre et
une raréfaction de l'offre sur les marchés. Les exemples de ce type abondent, mais il sem-
ble qu'aucune tentative systématique n'ait êté faite encore d'évaluer l'effet net des
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contrales gouvernementaux des prix à la production sur la situation de l'offre dans les
pays de la région. Il est en revanche évident que dans la plupart de ces pays l'écart
entre les prix des denrées alimentaires a la production et a la consommation va en augmen-
tant, ce qui n'est dû qu'en partie aux améliorations apportées aux services de commercia-
lisation.

Si les contrales des prix peuvent décourager la production agricole, les programmes
de soutien des prix peuvent avoir une influence positive; surtout dans les programmes vi-
sant à l'autosuffisance. En Amérique latine, le soutien des prix est généralement pratiqué
dans le cadre d'organismes gouvernementaux d'achat qui, dans des conditions spécifiées,
offrent d'acquérir a des prix garantis certains produits approuvés. Divers pays,dont la
Colombie et le Mexique,adoptent un systême flexible de "prix plancher" selon lequel les
pouvoirs publics fixent des prix minimums mais autorisent les ventes libres si le marché
offre des conditions plus favorables. Dans d'autres cas, come par exemple pour les
graines oléagineuses et les huiles végétales au Venezuela, les entreprises de transforma-
tion sont tenues de payer les prix minimums fixés lorsqu'ils achêtent directement aux pro-
ducteurs. Au Paraguay, les agriculteurs ont droit a des paiements compensatoires pour le
blé lorsque le prix du marché est plus élevé que le prix minimum garanti et a concurrence
de la différence.

L'efficacité du soutien des prix est fonction non seulement d'une bonne administration
mais aussi des fonds disponibles, et ces deux conditions sont loin d'être toujours remplies.
Pourtant, un soutien efficace peut conduire rapidement a des résultats encourageants, comme
on l'a vu dans les années soixante-dix avec l'essor de la production de soja au Brésil et
le fort accroissement de la production de blé réalisé simultanément (au Brésil, la culture
du blé se combine de plus en plus souvent avec celle du soja). En Colombie, les prix de
soutien fixés pour certains produits sur la base des coûts moyens de production dans les
exploitations petites et moyennes sont généralement plus bas que les prix commerciaux, mais
ils semblent néanmoins avoir une influence sur la production et le marketing. Les achats
de l'IDEMA, Agence colombienne de commercialisation, qui,par exemple, s'est portée acqué-
reur de tout le blé de la récolte principale de 1976 qui lui était offert, peuvent être
considérables quand les agriculteurs rencontrent des difficultés pour écouler leurs pro-
duits. Ces interventions représentent pour eux une utile sécurité car elles leur évitent
les ''vences de détresse". Cette Agence joue aussi un rale important en raison de l'in-
fluence qu'elle exerce sur les programmes de plantation; les prix du coton brut ont été
provisoirement gelés en avril 1977 pour inciter a planter davantage de haricots, de maIs,
de riz et de sorgho, par exemple. Au Mexique, le systême de soutien des prix est de même
considéré comme un moyen efficace d'orienter les programmes de plantations; l'abandon du
coton en 1975 au profit des cultures bénéficiant de prix de soutien en est un bon exemple.
Les mesures de soutien sont souvent assorties de rêglements destinés a en limiter l'appli-
cation à des groupes déterminés d'agriculteurs. Au Mexique, íes prix du mals ont récem-
ment été garantis a des niveaux relativement élevés, mais l'autorisation de planter n'a
été donnée qu'a certaines zones pratiquant des méthodes de culture traditionnelles.

L'Argentine offre l'exemple d'un pays où la politique agricole a subi récemment des
modifications substantielles, qui out surtout porté sur le soutien des prix et les rêgle-

-
ments commerciaux. Jusqu'en mars 1976, les monopoles d'Etat pratiquaient des prix agricoles
bas maista présent, leur niveau est mieux harmonisé avec les cours mondiaux; les contrOles
sur les prix intérieurs des denrées alimentaires sont progressivement éliminés; les taxes
d'exportation sont en voie de disparition et les offices des viandes et des céréales ont
perdu leur caractêre monopolistique. La réaction des producteurs a ces nouvelles disposi-
tions a été positive et immédiate.

Dans les pays d'Amérique centrale, l'influence des mesures de soutien des prix et
d'achat par l'Etat a été limitée. Sauf a Costa Rica et dans une certaine mesure au
Guatemala, les organes gouvernementaux compétents sont grandement gênés dans leur action
par l'insuffisance des fonds et des moyens de stockage.
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Il n'est pas rare en Amérique latine que les pouvoirs publics subventionnent l'acqui-
sition de biens tels qu'engraís, pesticides, semences améliorées et, occasionnellement,
outillage agricole. Ils n'ont toutefois pas réussi à freiner la hausse brutale des coûts
de ces biens durant la plus grande partie des années soixante-dix.

L'évolution la plus encourageante observée en Amérique latíne est le passage progres-
sif de politiques gouvernementales comportant un contrale des prix à la production, souvent
fixés a des níveaux non rentables pour la majorité des petits et moyens exploitants opérant
selon des méthodes traditionnelles, a un systême de prix minimums garantis. On note aussi
des signes d'assouplissement des politiques d'achat par l'Etat ainsi que de contrale et de
taxation des exportations dans quelques importants pays. Toutefoís les prix élevés récem-
ment atteints par le café sur les marchés internationaux ont poussé les pays producteurs

réintroduire provisoirement les taxes et contrales à l'exportation. Les avantages réels
de ces programmes sont extramement difficiles à &valuer, en particulíer pour ce qui est des
bénéfices qu'en tirent respectivement les gros et petits exploitants, les consommateurs et
les contribuables. Comme l'offre globale est três inélastique dans le cas de maints pro-
duits agrícoles, des stimulants puíssants (y compris les subventions) peuvent être néces-
saires pour provoquer des augmentations relativement modestes de la production. On possêde
des informations dans la plupart des pays latino-américains sur les coûts directs en es-
pêces du soutien des prix agricoles et autres mesures gouvernementales analogues, mais ce
n'est la qu'un aspect de la question. Il faut aussí essayer de mesurer leur coat social
sous l'angle des investissements mal employés (compte tenu d'autres possibilités), de la
distorsion des échanges, des prix et de l'utilisation des facteurs, et enfin des schémas
régressifs de distribution entre différents groupes sociaux et économiques. On ne voit pas
encore au juste qui en soient les princioaux bénéficiaires, mais l'opinion courante est qu'il
s'agit des grandes entreprises agricoles modernes. Une thêse três répandue est que les
programmes dans lesquels le soutien des prix est fondé sur les coûts de production des pe-
tites et moyennes exploitations profitent surtout aux plus grandes, qui sont en mesure
d'abaisser les leurs en pratiquant une mécanisation poussée à laquelle les autres catégories
ne peuvent recourir.

Prix de détail des denrées alimentaires

Le problème de la hausse des prix de détail des denrées alimentaires en Amérique latine
durant les années soixante-dix et en particulier en 1974 et 1975 est évidemment lié de fa-
con étroite au processus d'inflation générale qui a affecté la plupart des pays. C'est dans
la région un problême familier qui n'admet aucune solution facile ou immédiate. La récente
flambée inflationniste a cependant présenté quelques caractéristiques inhabituelles en ce
sens qu'elle s'est produite simultanément dans tous les pays de la région, qu'elle a été
particuliêrement violente (les prix des denrées alimentaires ont accusé une hausse annuelle
moyenne d'environ 30% en 1974 et 20% en 1975 dans la région, contre environ 10% au début de
la décennie 4/) et qu'elle s'est manifestée en une période d'instabilité commerciale et mo-
nétaire partTculière. Dans ce contexte, le secteur alimentaire a joué un rale de premier
plan, car jusqu'en 1975 les prix des produits vivriers ont tendu à augmenter plus vite que
les autres dans la majorité des pays latino-américains. En outre, l'élgvation des revenus
étant plus lente, les dépenses consacrées à l'alimentation ont tendu a absorber une part
croissante du revenu, surtout en 1973-75.

Si l'influence des forces externes, notamment la hausse des coats d'importation de
l'énergie et d'autres inputs, a été commune a la plupart des pays de la région, la montée
des prix alimentaires a présenté ses caractéristiques propres dans chacun d'eux. Toutes
sortes de mesures et politiques anti-inflationnistes ont été utilisées pour faire face a la

situation. En dehors des mesures classiques tendant à freíner la demande intérieure (fis-
calité, crédít, monnaie), les effors de nombreux pays se sont concentrés sur les sources
externes d'inflation, comme nous le verrons plus loin. Un certain nombre de mesures ont
également été introduites, ou réintroduites, en vue d'atténuer les effets des hausses de
prix plutat que pour en éliminer les causes. En particulier, la quasi-totalité des pays
latino-américains sont intervenus directement en exergant un contrale officiel sur les prix

4/ Compte non tenu des cas extrémes de l'Argentine et du Chili; les chiffres ont été
arrondis.
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et parfois en subventionnant la consommation. Les méthodes de contrale allaient du blo-
cage des prix pendant des périodes de temps variables (divers pays y ont recouru pour le
lait de consommation) aux ententes officieuses avec les grossistes et les chaInes de super-
marchés pour contenir les prix (Brésil). Presque partout, des plafonds out tour à tour êté
fixés pour les prix de détail des céréales, des légumineuses et de la viande. Des mesures
destinées à protéger les consommateurs ont aussi êté prises dans certains cas au moyen de
subventions directes, comme pour le blé au Brésil (oû elles sont toujours en vigueur) et en
Colombie (1973 et 1974). La Federación Colombiana de Cafetaleros a également octroyé des
subventions aux torréfacteurs, ceci constituant un bénéfice direct pour les consommateurs.
Parmi les autres exemples de denrées alimentaires ayant fait l'objet de subventions gouver-
nementales, on peut citer les haricots O. Costa Rica, le soja en Equateur et le lait en pou-
dre au Venezuela.

Politiques en matière de commerce extérieur

Les politiques appliquées au commerce extérieur ont eu une grande influence sur les
prix des produits alimentaire et agricoles en Amérique latine. Dans le dédale de réglemen-
tations commerciales mouvantes et souvent contradictoires, il est difficile de discerner
exactement la ligne politique suivie par tel ou tel gouvernement. Il apparaIt toutefois
que les pays de la région peuvent se classer en deux groupes.

Le premier, représenté par la Bolivia, Costa Rica et l'Equateur, a adopté une attitude
protectionniste à l'égard des pressions inllationnistes étrangères. Les taux de change ont
étê maintenus stables dans l'espoir d'atténuer les effets de la hausse des coûts d'importa-
tion, de sorte que les monnaies nationales se sont progressivement surévaluées et qu'en fait
on a subventionné les importations et pénali'sé les exportations. En même temps, les res-
trictions frappant les importations ont été assouplies, voire totalement supprimées, les
contrOles sur les prix intérieurs et spécialement sur les prix alimentaires ont été renfor-
cés et la hausse des salaires jugulée. L'effet de ces mesures a de fagon générale êté in-
suffisant pour réduire de fawn appréciable les pressions extérieures qui s"exergaient sur
les prix.

Le second groupe de pays, comprenant le Brésil, la Colombie et l'Uruguay, a choisi de
s'accommoder de lwinflation importée" et a ajusté ses politiques selon des lignes plus
libérales. Les monnaies nationales ont successivement été dévaluées, selon une relation
êtroite avec les mouvements des prix intérieurs qui étaient alignés sur les cours interna-
tionaux. L'Argentine et le Chili ont progressivement évolué ces derniers temps vera des
systêmes de libre échange. En 1976-77, lwinflation importée" a eu tendance à s'atténuer,
les prix des céréales et ceux d'autres produits ayant quelque peu fléchi sur le marché mon-
dial.

Les mesures politiques intéressant le commerce agricole ont été três variables selon
les pays et les époques, mais que l'orientation générale ait été libérale ou protection-
niste, on retrouve partout des mesures analogues à un moment ou O. un autre. En matière de
commerce d'exportation, lesobjectifsétaient notamment de stabiliser les recettes, de res-
treindre les ventes extérieures pour assurer de plus larges disponibilités intérieures et
d'offrir des stimulants fiscaux pour les produits d'exportation. Les taux de change ont été
manipulés dans certains pays pour favoriser le commerce extérieur. Au Brésil,par exemple,
l'industrie du café a bénéficié d'un systême de taux de change multiples et il en a été de
même en Argentine en 1976 pour les producteurs de viande. Toutefois, si les taux de change
multiples ont parfois aidé à accroItre ou à stabiliser les recettes d'exportation, ils ont
aussi introduit un élément de distorsion ou d'incertitude sur les marchés. En Argentine,
dans le cadre de la nouvelle politique de libéralisation des échanges, le but officiel est
d'instituer des "taux de change réalistes". Les taxes d'exportation, qui représentaient
dans ce pays environ 70% de la totalité des impEits payés par le secteur agricole, sont pro-
gressivement éliminges. Les restitutions fiscales octroyées à l'exportation, pour les pro-
duits laitiers en particulier, ont été abolies en 1975.
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Les interdictions et contrales frappant les exportations ont servi a la fois à alimen-
ter le Trésor et a libérer des disponíbilités pour la consommation intérieure. On peut ci-
ter des exemples récents de restrictions a l'exportation congues dans le but explicite de
sauvegarder les approvisionnements intérieurs: celui de l'Argentine interdisant temporai-
rement toutes les exportations de produits laitiers, celui du Brésil contrOlant les expor-
tations de viande de boeuf et de sucre et pénalisant les exportations d'huiles d'arachides
et de soja, celui de la Colombie suspendant les livraisons de pommes de terre à l'Europe
et appliquant des contrales sévêres aux ventes de bovins.au Venezuela, enfin celui du
Guatemala interdisant toutes les exportations de céréales de base.

En matiare d'importations alimentaires,les politiques gouvernementales vont du contrOle
vírtuellement monopolístique exercé sur les denrées alimentaires essentielles a la non-
intervention dans le commerce d'importation et même aux subventions a l'importation. Dans
de nombreux cas °a les achats sont effectués par des organes gouvernementaux, il n'est ap-
pliqué ni taxe ni droit de douane mais les prix tendent à être alignés sur ceux du marché
intéríeur. Les importations sont souvent autorisées comme dernière défense contre la pres-
sion des consommateurs engendrée par les pénuries alimentaires et les prix élevés. En
Colombie et en Equateur, par exemple, une pratique courante a consisté A autoriser l'impor-
tation de volumes importants de lait écrémé en poudre, plutat que de laisser les prix mon-
ter. De façon plus générale, les besoins d'importations sont prévus et budgétisés sur une
base annuelle. C'est ainsi que le Pérou fixe des objectifs annuels d'importation pour tous
les produits de base, systême qui toutefois s'est révélé un peu rigide et n'a contribué que
de fawn marginale à réduire les fluctuations des prix sur le marché intérieur. Les impor-
tations chiliennes de denrées alimentaires de base ne sont à present assujetties qu'a un
contrale sanitaíre. On trouve un exemple de subventions a l'importation au Venezuela, ola
le prix du blé panifiable importé en a bénéficié jusqu'en 1976.

A propos des politiques de commerce extérieur, il convient de mentionner les nombreux
efforts déployés pour stabiliser les prix agricoles et coordonner les politiques de príx
dans le cadre des dispositifs d'intégration régionale existants. Malheureusement les pro-
grês enregistrés jusqu'ici ont été minces, si ce n'est qu'on s'est accordé sur les prin-
cípes généraux. Les négociations portant sur des produits partículiers ont rencontré un
succês partiel et c'est ainsí que l'Union des pays exportateurs de bananes est convenue de
s'employer à l'instauration d'une politique de prix commune. Dans ce domaine général,la
creation du Systême économique latino-amérícain (SELA) a fait naitre de nouvelles expec-
tatives.

COMMERCE AGRICOLE

La plupart des pays latino-américains tírent de leurs exportations agricoles une
grande partie des devises êtrangares dont ils ont besoín pour financer leurs importations,
y compris celles qu'exige le développement. Pourtant,dans les années récentes (sauf en

1976 °a la courbe a été fortement ascendante) les exportations agricoles de la region se
sont accrues au rythme três lent de 1% par an envíron, contre prês de 4% pour l'ensemble du
monde. Il s'ensuit que sur la longue péríode la part de l'Amérique latine dans les expor-
tations mondiales de produits agricoles est allée en diminuant. Les principaux produits
agricoles d'exportation demeurent dans la région le café, le sucre, la víande de boeuf, le
coton, le soja, le mais, les bananes, le cacao et la farine de poisson. Le commerce de ces

produits tend a presenter certaines caractérístiques fondamentales qui limitent les possi-

bilités d'expansion plus rapide des exportations. Il existe par exemple une tendance mar-
quee à dépendre d'un nombre restreint de marches extérieurs à la région, tandís que les pays
exportateurs pris índividuellement sont fortement tributaires d'une gamme très límitée de
produits, souvent vulnérables aux amples fluctuations des prix. Les importants volumes of-

ferts à l'exportation par les fournisseurs latino-américains de plusieurs grands produits
rencontrent une demande qui n'est pas stable mais qui évolue de fagon étroitement conforme

a la situation économique des princípaux payS importateurs. Tel est le cas du café, des

bananes et du sucre, dont l'Améríque latine fournit près de 60% du total mondial. Bien que

les recettes d'exportation se soient améliorées en 1976, a la faveur de la reprise écono-
mique dans les pays industrialise's et des pénuries mondiales de café, de cacao, de faríne
de poisson, de soja et de coton, l'instabilité de ces recettes demeure l'un des obstacles
majeurs au développement de la région.
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Les exportations agricoles de l'Amérique latine sont également influencées par un cer-
tain nombre d'accords internationaux. De nouveaux accords ont par exemple été négociés ré-
cemment entre producteurs et consommateurs pour le café, le cacao et le sucre. En mars
1974, la Colombie, Costa Rica, le Guatemala, le Honduras et Panama ont Constitué l'Union
des pays exportateurs de bananes et ont décidé de coopérer sur le plan des prix et du mar-
keting. Un système de contingentement des exportations a été proposé vers la fin de 1975
et, en 1977, une Compagnie bananière multinationale a été formée.

Au titre de la Convention de Lomé de février 1975, des concessions commerciales spé-
ciales ont été octroyées pour les bananes, le cacao, le café et le sucre, au bénéfice des
anciennes colonies des membres de la CEE en Afrique, dans le Pacifique et dans les CaraIbes.
Comme la CEE a a son actif plus du tiers des importations mondiales de café et de cacao,
les deux tiers des importations de bananes et un dixième des importations de sucre, cet ac-
cord a eu un impact considérable sur les marchés internationaux. Auparavant la CEE rece-
vait près des deux tiers des exportations bananières de l'Amérique latine, un tiers de ses
exportations de café et un cinquième de ses exportations de cacao. Depuis que ce marché
préférentiel est entré en vigueur, les exportations des pays de l'Amérique latine (a l'ex-
ception de la Barbade, de la Jamalque et de Trinité-et-Tobago) en ont subi le contrecoup.

En volume, les exportations latino-américaines de plusieurs grands produits ont dimi-
nué durant la première moitié des années soixante-dix, mais la valeur totale des exporta-
tions agricoles à prix courants est montée en flèche entre 1971 et 1975, au taux annuel de
24%. Cela a permis à la région de conserver sa part de la valeur du commerce agricole mon-
dial (environ 13%). Durant cette période, cinq produits seulement ont fourni à la région
quelque 65% des recettes provenant des exportations agricoles: café, sucre, bananes,viande
de boeuf et coton. Maints pays ont tiré de trois ou quatre produits plus de 75% de leurs
recettes d'exportation. C'est ainsi que les bananes, la viande et le sucre ont compté pour
98% dans les exportations agricoles de Panama, et le sucre, le café et le coton pour 94%
dans celles du Pérou. Le soja ainsi que diverses graisses et huiles ont vu leur part des
exportations régionales totales passer de 2% en 1950 a 12% en 1975, mais la diversification
des exportations agricoles demeure tout de même lente. Les flux commerciaux sont principa-
lement orientés vers les régions développées, Amérique du Nord et Europe occidentale en
particulier (75%), encore que les échanges avec l'Europe orientale et l'URSS (15%) et le
commerce intrarégional (10%) se soient considérablement accrus ces dernières années.

L'expansion des exportations agricoles vers les pays développés et en développement
a étê gênée par plusieurs facteurs agissant simultanément: évolution du goat des consom-
mateurs, contingentement et contrOles sanitaires et qualitatifs plus stricts dans les pays
importateurs, stimulantsoffertsa l'exportation par les gouvernements de pays concurrents
extérieurs à la région. Le resserrement des liens commerciaux entre les Etats Membres de
la CEE et leurs anciennes colonies, ainsi que le traitement préférentiel accordé a ces der-
nières, ont aussi eu pour effet, comme cela a déja êté signalé, de limiter les débouchés.
La concurrence croissante des matières synthétiques a également été un facteur négatif pour
des produits importants comme le coton.

La tendance générale à accentuer le protectionnisme, particulièrement manifeste dans
les années récentes de récession mondiale, a fait qu'il est devenu de plus en plus diffi-
cile aux exportateurs latino-américains d'organiser les approvisionnements et de prendre
des décisions quant aux plans d'investisements et de production. A l'intérieur même de
la région, il existe des obstacles au commerce agricole malgré un certain progrès dans le
processus d'intégration économique.

Tous les problèmes qui assaillent le commerce d'exportation de la région ne sont ce-
pendant pas imputables a des facteurs externes. Il existe des facteurs internes qui af-
fectent la production, la commercialisation et la distribution. Des possibilités d'expor-
tation sont perdues a cause de mauvaises techniques de marketing, du manque d'informations
jour sur les marchés, de la conversion trop lente a la technologie moderne, de l'insuf-

fisance des moyens de transport, de stockage et de transformation, des livraisons de mar-
chandises n'atteignant pas les normes internationales, et aussi parce que les pouvoirs pu-
blics n'incitent pas suffisamment A exporter des produits agricoles nouveaux.
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Il existe un contraste marqué entre la lente expansion des exportations agricoles et
la progression rapide des importations de mame nature. Celles-ci ont augmenté en volume
de 6% par an durant les années soixante et de 12% par an dans la période 1971-75. C'est
au Brésil, au Mexique et dans les pays du groupe andin que les importations alimentaires
se sont le plus développées. La place sans cesse croissante prise par les importations est
particuliarement manifeste dans le cas de certains produits de base comme les huiles comes-
tibles, le blé et les produits laitiers. Fait exception la viande de boeuf, qui représen-
tait 21% des importations régionales totales de denrées alimentaires en 1955-60 mais dont
la part est tombée a 6% en 1960-65 et a un peu moins de 2% en 1971-75. Les importations de
céréales, en revanche, ont atteint 60% du total en 1971-75 contre 46% en 1965-70. L'utili-
sation croissante des céréales pour l'alimentation animale en Amérique latine (notamment
pour l'aviculture) et les plus fortes importations céréalières qu'elle a entrainées ont eu
entre autres conséquences celle de rendre maints pays moins autosuffisants dans ce secteur.
L'autosuffisance s'est accentuée pour d'autres produits comme le coton et le sucre.
convient de souligner cependant que dans le cas de certains produits (come les céréales,
les huiles végétales et la viande) les producteurs régionaux préfarent vendre sur leurs
marchés traditionnels d'Europe et d'Amérique du Nord, tandis que les importateurs montrent
une préférence marquée pour les fournisseurs extra-régionaux. Cet état de choses s'explique
par divers facteurs: conditions de paiement avantageuses, contrats réguliers et assistance
financiare, préférences des consommateurs.

INTEGRATION ECONOMIQUE REGIONALE

L'expérience a montré que l'inclusion de l'agriculture dans les dispositifs régionaux
d'intégration soulave bien des difficultés. L'une des principales est qu'en Amérique latine
les industries agricoles nationales tendent à être plus compétitives que complémentaires.
A cela s'ajoute le fait que la partie de ces industries la plus dynamique et la plus ou-
verte au progras est généralement orientée vers les marchés d'exportation extra-régionaux.
L'intégration régionale a évidement moins de raison d'être ou d'urgence pour une agri-
culture ainsi tournée vers l'extérieur. Si plusieurs pays latino-américains produisant une
même denrée d'exportation souhaitent coopérer, ils peuvent le faire sans que cela exige un
programme d'intégration régionale. Il existe de mame un certain nombre d'actions régionales
souhaitables pour l'agriculture qui peuvent être conduites sans intégration - comme par
exemple la mise en valeur d'une ressource naturelle commune. Du fait que ces formes de co-
opération et d'autres intéressant le secteur agricole n'appellent pas de dispositif d'inté-
gration, les gouvernements se soucient moins d'en créer un. D'un autre caté,l'intégration
régionale représente un cadre naturel pour de tels efforts de coopération qu'elle ne peut
que favoriser. Il faut souligner que les systames d'intégration existents ont engendré une
série d'actions et de traités qui ont conduit a identifier peu à peu et à accepter plus vo-
lontiers des possibilités de coopération dans les domaines social, économique et même poli-
tique.

En Amérique latine comme ailleurs, les gouvernements répugnent souvent en pratique
encourager des changements qui peuvent les rendre plus tributaires d'autres pays pour leurs
approvisionnements alimentaires, même au sein d'un systême d'intégration régionale. Une

autosuffisance nationale le plus large possible en matiare alimentaire constitue un objec-
tif politique profondément enraciné, même lorsqu'il n'est pas explicite. Il faut du temps
pour convaincre les gouvernements qu'un juste degré d'autosuffisance régionale est un ob-
jectif économique plus souhaitable et plus réalisable que celui qui consiste a rechercher

surtout une plus grande autonomie au niveau national.

Contrairement a ce qui s'est passé dans les premiers temps de l'intégration régionale
entre pays développés, les bénéfices dérivant de l'intégration industrielle peuvent en
grande partie se distribuer parmi les pays en développement au moment même où les nouvelles
entreprises manufacturiares sont assignées aux membres. Ainsi (ce qui n'était pas le cas
pour la CEE, par exemple),i1 n'est d'ordinaire pas nécessaire de faire entrer l'agriculture
dans un dispositif d'intégration entre pays en développement pour réaliser une distribution
initiale acceptable des bénéfices apportés par la libération des éChanges d'articles menu-
facturés. Cela réduit la nécessité politique d'inclure l'agriculture ou de lui donner une
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haute priorité dans les politiques d'intégration. En Amérique latine comme dans la plupart
des autres régions en développement, ces politiques ont continué de refléter l'objectif pri-
mordial des systêmes d'intégration íntéressant ces régions, è savoir d'implanter et de pro-
mouvoir des industries.

La difficulté de faire entrer l'agriculture dans le processus d'intégration régionale
en Amérique latine est d'autant plus grande qu'il s'agit en général d'un secteur rétrograde
dont l'infrastructure laisse beaucoup à désirer. Les transports et communications sont en
général peu développés. Les informations sur les marchés sont rares et souvent contestables,
et une grande partie de l'agriculture se situe hors de l'économie monétaire, échappant ainsi

toute influence intégratrice immédiate. Le niveau des príx de différents produits varie
grandement d'un pays à l'autre et comme il s'agit fréquemment de prix "politiques",i1 se-
rait difficile de les exposer aux répercussions d'une líbéralisation du commerce à l'inté-
rieur de la région. Ceci met en évidence l'un des problêmes fondamentaux auxquels se heurte
l'intégration de l'agriculture en Amérique latine. En général, les pays ne disposent pas
des ressources administratíves ou financiêres indispensables pour appliquer un systême de
marketing qui libêre réellement le commerce tout en protégeant les agriculteurs contre les
fluctuations des prix, et qui mette le revenu des producteurs dont les coats sont élevés
l'abri des répercussions engendrées par la concurrence d'une offre régionale plus avanta-
geuse.

Etant donné tous ces éléments, il n'est pas surprenant que l'intégration régionale de
l'agriculture n'ait guêre progressé en Amérique latine durant la présente décennie.
Jusqu'ici on s'est surtout efforcé de dresSer le cadre d'une éventuelle intégration, notam-
ment par la mise en oeuvre d'un systême régional d'information sur les marchés et les prix
des produits agricoles des pays membres (au sein du Groupe andin, par exemple, et du Marché
commun de l'Amérique centrale), et la création d'un ensemble de mesures sanitaires destinées

faciliter le mouvement des merchandises remplissant les normes minimales. Il existe aussi
dans le cadre du Marché commun de l'Amérique centrale un accord céréalier qui vise à assurer
la couverture des besoins en céréales de base avant la fin de la décennie.

Les mouvements d'intégration sont récemment entrés en Amérique latine dans une phase
transitoire d'ajustement aux situations nationales et extérieures nouvelles. En même temps,
les conceptions en matiêre d'intégration et les mécanismes envisagés pour la réaliser ont
subi quelques changements. Ces dernières années, le désir de réaliser l'unité régionale
face aux restrictions commerciales extérieures, et d'adopter des mesures conjointes pour
parvenír è un nouvel ordre économique international a été un ressort politique puissant en
Amérique latine.

Le Pacte andin a connu une grave críse aprês le retrait du Chili en octobre 1976, car
ce pays était considéré comme ayant une plus grande variété de produits tempérés à offrir
aux autres membres en échange de produits tropícaux. Les cinq membres restants se sont ef-
forcés de développer de nouvelles formes de coopération en adoptant une approche "par pro-
jet" qui ne fait pas nécessairement intervenir tous les membres. Ils ont créé un disposi-
tif permanent comportant un Conseil agrícole et une réunion annuelle des ministres de
l'agriculture, qui signalent au secrétariat les mesures à prendre dans des domaines partí-
cullers.

Un fait encourageant s'est produit récement: le marché commun des CaraIbes est par-
venu à former une corporation alimentaire des Caraibes dans le cadre d'un important effort
de transformation des structures de production de la zone, l'intention étant de réduire la
lourde facture annuelle de ses importations alímentaires et de contribuer à vaincre la mal-
nutrition qui sévit parmi les 4,5 millions d'habitants que compte la Communauté. Le Systême
économique latino-américain (SELA), dont l'objectif principal est d'instituer un dispositif
permanent de coopération, de consultation et de coordination intrarégionales afin de présen-
ter un front latino-américain uni aussi bien dans les instances économiques internationales
que vis-à-vis d'autres pays et groupes de pays, a déja pris un certain nombre de mesures im-
portantes touchant le secteur agricole. On peut citer à cet égard l'adoption d'attitudes
politiques communes dans les négociations commercíales et l'organisation d'un programme de
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coopération alimentaire et agricole aux termes duquel seront créés des Comités d'action
pour les céréales, les fruits, les graines oléagineuses, les viandes, les produits laitiers
et les produits des pêches, ainsi que pour certains inputs agricoles. L'une des caracté-
ristiques du SELA est que les mesures qu'il arrête ne doivent pas nécessairement être sui-
vies par tous ses membres mais peuvent ne concerner que quelques-uns d'entre eux. Il vise

renforcer les programmes d'intégration existants plutat qu'a les absorber.

UTILISATION DES TERRES

Le secteur agricole a grandement bénéficié en Amérique latine de l'extension de la su-
perficie cultivée. Celle-ci a surtout êté réalisée en faisant reculer les frontières agri-
coles, spécialement dans certaines contrées voisinesdesgrands bassins fluviaux, ainsi qu'en
améliorant l'utilisation des terres déja comprises dans les périmêtres productifs. Au cours
des 25 derniêres années, la superficie récoltée s'est accrue, principalement grace a la mise
en culture de prairies permanentes qui a leur tour se substituent aux terres boisées et a la
forêt.

La superficie récoltée 5/ est passée d'un total de 53 millions d'hectares en 1950 a
97 millions en 1976, soit unaccroissement annuel moyen de 2,3%. En revanche,le taux annuel
est tombé de 2,7% dans les années cinquante a 2,5% en 1960-65, 1,6% en 1966-70 et 0,8% seu-
lement en 1970-73. A partir de 1973,i1 y a eu un regain d'intérêt pour l'agriculture sous
l'effet de l'amélioration générale des marchés et des cours mondiaux et, en l'espace de
trois ans (1973-76), plus de 10 millions d'hectares supplémentaires sont entrés en produc-
tion.

Les surfaces cultivées ont augmenté de fawn três modérée dans certains pays comme
l'Argentine, le Chili, Cuba,le Honduras, Trinité-et-Tobago et l'Uruguay. Parmi ceux où la
progression a été considérable figurent la Bolivie, le Brésil, Costa Rica, l'Equateur, le
Mexique, Panama et le Paraguay. Le Brésil est peut-être le cas le plus remarquable, car
la superficie cultivée y est passée de 17,5 millions d'hectares en 1950 a 44 millions
(45% du total régional) en 1976.

La composition par type de produit de la superficie cultivée a subi quelques change-
ments intéressants. L'importance relative des céréales a diminué, bien qu'elles occupent
encore 53% de la superficie totale. Il en va de même pour le café, le thé, le tabac, le
coton et d'autres fibres naturelles, les plantes racines et tubercules, les fruits. En re-

vanche la part des graines oléagineuses est passé de 6% de la superficie cultivée totale en

1950 a 12% en 1976, en raison de l'extraordinaire expansion du soja observée ces dernières
années.

La superficie irriguée atteignait 12,2 millions d'hectares en 1975, soit le double de

ce qu'elle était en 1950. Bien que 8,6% seulement de la superficie cultivée totale 6/
soient irrigués, la proportion est bien plus forte dans certains pays tels que le PéTou
(35%), le Chili (22%), Cuba (17%) et le Mexique (16%). C'est ce dernier pays qui possêde

la plus vaste surface irriguée (4,5 millions d'ha)-

Les renseignements disponibles au sujet des terres utilisées pour l'élevage ne sont
pas suffisants pour pouvoir indiquer exactement les changements qui ont eu lieu. On sait

toutefois que les disponibilités fourragares se sont accrues, que la productivité s'est un

peu améliorée (grace surtout a une meilleure alimentation des animaux) et que le cheptel

s'est développé vigoureusement, passant de 150 millions de têtes en 1950 a 265 millions

5/ Les surfaces récoltées deux fois ou plus sont comptées en conséquence.

6/ Terres arables et cultures permanentes, prairies temporaires et jachêres.
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en 1976, soit une croissance annuelle de 2%. Les effectifs du bétail ont augmenté annuel-
lement de 3,2% en Amérique centrale, de 3% au Mexique et de 1,8% en Amérique du Sud. Les
herbages se sont étendus aux dépens des terres forestiêres, les prairies naturelles se sont
un peu dégradées par suite du surpacage et les prairies artificielles ont sensiblement ga-
gné du terrain, notamment celles qui ont bénéficié d'apports d'engrais et de l'introduction
de variétés améliorées de graminées et de légumineuses. On estime à présent qu'environ
530 millionsd'had'une capacité de charge variable sont disponibles pour le paturage, dont
65 à 75 millions d'ha de prairies cultivées et améliorées.

Tendances récentes

Entre 1970 et 1973, l'augmentation de la superficie cultivée a été três lente. L'éten-
due des cultures a même diminué en 1972, en conséquence de la sécheresse et d'autres fac-
teurs météorologiques défavorables. D'importants progrês ont en revanche été enregistrés

partir de 1973, surtout en ce qui concerne les terres consacrées à des cultures annuelles
(soja notamment), des possibilités intéressantes s'étant manifestées sur les marchés d'ex-
portation. Environ 2 millions d'hectares supplémentaires ont été récoltés en 1974, puis
encore 4 millions en 1975 et un peu plus de 4 millions en 1976, ce qui donne un accroisse-
ment annuel moyen de 4%.

Durant cette période de rapide expansion de la superficie cultivée, la crise alimen-
taire mondialea fait naitre quelques occasions favorables pour les pays exportateurs de
denrées vivriêres. Les pays de la région qui étaient en mesure de réaliser une croissance
agricole rapide ont tenté de tirer parti de la conjoncture afin de contrebalancer dans une
certaine mesure les effets négatifs du coat élevé du pétrole importé. Ils ont en consé-
quence offert des stimulants économiques supplémentaires à leurs agriculteurs - prix
attrayants, conditions de marketing favorables, meilleurs services, assistance technique
et irrigation.

C'est en Amérique centrale et en Amérique du Sud que la superficie cultivée a marqué
les progrês les plus sensibles, encore que la situation ait été três diverse selon les pays.
Dans les CaraIbes, au contraire, il n'y a guêre eu de changement, bien que certains pays
comme la JamaIque aient accompli des efforts spéciaux pour étendre la superficie récoltie.
L'expansion a été lente au Mexique. Les pays qui semblent avoir réagi le plus promptement
aux circonstances propices sont Costa Rica et le Nicaragua en Amérique centrale, la Bolivie,
le Paraguay et surtout le Brésil en Amérique du Sud. L'Argentine a enregistré un essor
considérable, mais seulement ces tout derniers temps. Le Brésil détient le record en
chiffres absolus: aprês avoir connu une croissance annuelle moyenne de prês de 800 000 ha
durant les deux dernières décennies, la superficie s'est encore étendue à raison de 2 mil-
lions d'ha par an dans les années soixante-dix et explique pour environ les trois quarts
l'expansion totale relevée dans la région en 1970-76.

L'extension des cultures a surtout intéressé deux groupes de produits, les céréales et
les graines oléagineuses, dont les prix internationaux ont considérablement monté vers le
milieu de la décennie. Entre 1973 et 1976, 7 millions d'hectares supplémentaires ont été
plantés en céréales (maIs, sorgho et blé spécialement) et prês de 3 millions d'hectares en
soja. Il n'y a eu en revanche aucun progrês notable dans le cas de cultures vivriêres aussi
importantes sur le plan intérieur que les haricots, le manioc et les pommes de terre.

La superficie totale des herbages semble avoir augmenté en 1973-76, malgré un fléchis-
sement danscertainspays, oû il s'explique en partie par la détérioration des marchés inter-
nationaux de la viande de boeuf et des. produits laitiers et le fait que certaines cultures
d'exportation, comme le soja, étaient d'un meilleur rapport.
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Superficie agricole potentielle

La flexion, récente des cours internationaux des céréales et du sucre, et celle plus
récente enco-re des huiles et graines oléagineuses, se traduira sans aucun doute,'au moins
A court terme, par une expansion plus lente des superficies cultivées. Des accroissements
trAs importants sont cependant encore possibles à l'avenir. On estime que sur l'ensemble
du territoire latino-américain (2 050 millions d'ha), environ 1 400 millions d'ha offrent
un certain potentiel agricole ou forestier. Selon l'évaluation la plus récente, environ
575 millions d'ha peuvent être mis en culture, le reste présentant des possibilités d'uti-
lisation pour les prairies naturelles ou améliorées et l'exploitation forestiAre.

Actuellement, les cultures couvrent environ 140 millions d'ha, soit à peu près le quart
de la superficie potentielle totale. Les herbages pourraient aussi are étendus bien au-
den. des 530 millions d'ha actuels. Cela entrainerait une certaine réduction des surfaces
boisées, qui atteignent présentement un milliard d'hectares, mais des méthodes améliorées
d'exploitation et de gestion assureraient indubitablement de fortes augmentations des pro-
ductions forestiAres.

Il faut cependant reconnaitre que l'évaluation des ressoùrces en terres et en eau
laisse encore beaucoup à désirer dans de vastes zones, notamment dans le bassin de l'Amazone.
L'expérience enseigne aussi que des études plus détaillées tendent à produire des résultats
moins optimistes que les précédentes, comme on l'a vu par exemple au Chili et en Uruguay.
En outre,ainsi qu'il est dit au Chapitre 3, certains des sols de la région imposent de sé-
rieuses limitations. D'une évaluation préliminaire de l'Amazonie, la plus vaste et la moins
peuplée de l'Amérique du Sud, il ressort que 90% des sols ont une faible fertilité naturelle
et que leur utilisation exige de surcroit des mesures de protection contre les inondations,
de drainage et de conservationY.

La superficie cultivable au Brésil pourrait atteindre un maximum de 300 millions d'ha
(sur un territoire de 575 millions d'ha), mais il semble que 100 millions d'ha se prate-
raient uniquement A des cultures permanentes. En outre,avant de pouvoir exploiter une
grande partie des terres nouvelles, il faudrait écarter d'importantes contraintes

Les principales portions inutilisées de la région se situent dans des contrées d'accès
difficile, oa les conditions climatiques sont hostiles A l'agriculture et dans lesquelles
la technologie est encore A un stade rudimentaire. Dans ces zones, des investissements
trAs substantiels seraient nécessaires pour pourvoir à l'infrastructure essentielle. Les

expériences de colonisation entreprises ces derniAres années dans des zones marginales de
l'Amérique latine ont été généralement décevantes, non seulement A cause du coat élevé de
ce type d'opérations mais aussi parce qu'il exige une approche intégrée rarement rélisée.

Mises A part quelques importantes exceptions, la plupart des terres qui sont relative-
ment aisées à occuper sont sans doute déjà exploitées. L'extension de la frontiAre'agri-
cole offre encore de bonnes possibilités d'accroitre la production, mais les perspectives
ne sont pas tout A fait assez brillantes pour justifier des affirmations telles que celle-ci:
"L'Amérique latine cultive moins d'un cinquiAme des terres dont elle dispose". Au

contraire, une utilisation plus intensive des terres apparait, au moins à moyen terme,
hautement prioritaire pour accroitre la production régionale. En fait, la sous-utilisation

des terres déjà exploitées est une caractéristique générale en Amérique latine, même dans
les pays les plus densément peuplés.

7/ FAO, Evaluación y Manejo de Suelos en la Región Amdzonica, Proyecto PNUD/FAO RLA/70/457,
Santiago, Chili, septembre 1972.

8/ SUPLAN, Oferta e Demanda de Terras no Brazil, Brasilia, 1975.
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En Amérique centrale, les possibilités d'étendre les superficies cultivées, notamment
celles qu'occupent des cultures ê cycle long, demeurent bonnes. A l'heure actuelle, envi-
ron 40% seulement de la superficie totale jugée propre à la culture (environ 14 millions
d'hectares) sont employés pour produire des denrées agricoles. Les 60% restants sont ex-
ploités de fagon beaucoup plus extensive, même si la majeure partie est déjà incorporée
dans les exploitations. Leur utilisation plus intensive se heurte cependant à un certain
nombre de handicaps. L'insuffisance du pouvoir d'achat empêche les besoins alimentaires
insatisfaits de se concrétiser en une demande effective. D'autres contraintes, d'ordre
institutionnel, sont liées aux structures agraires existantes et à leurs effets négatifs
sur l'emploi, le revenu, et dans certains cas la production ainsi que l'utilisation des
terres.

Il ne reste pas non plus d'importantes zones à coloniser au Mexique. Les cultures
couvrent déja plus de la moitié de la superficie agricole potentielle du pays et une grande
partie du reste se trouve le long de la cate du golfe du Mexique et au Yucatan, où les obs-
tacles techniques et économiques sont considérables. Environ 80% des terres cultivables
du pays souffrent de précipitations insuffisantes et mal distribuées.

Dans la région andine, l'occupation de terres nouvelles présente des problêmes ana-
logues, notamment pour ce qui est de cultures annuelles comme le blé. Le Chili a déjà ache-
vé d'occuper ses terres agricoles. Dans d'autres pays, les meilleures possibilités se ren-
contrent dans des zones tropicales três humides, comme les bassins de l'Orénoque et de
l'Amazone, oû les conditions de production sont loin d'être idéales. La Bolivie peut encore
étendre sa superficie agricole, surtout dans la région de Chaco.

L'Argentine et l'Uruguay ont achevé de longue date leur processus de colonisation des
terres mais ils peuvent encore doubler les superficies cultivées car les cultures annuelles
(blé en particulier) se heurtent à des limitations moins strictes. En Argentine,l'expansion
peut être réalisée non seulement dans la région des pampas et dans le bassin du Parana (à
condition dans ce dernier cas d'améliorer les dispositifs de lutte contre les inondations),
mais aussi aux frontières de la Pampa et dans le Chaco, oû des opérations d'irrigation et de
drainage sont plus souvent nécessaires.

Il existe encore de grandes possibilités de développer les paturages permanents et les
cultures au Brésil et au Paraguay. Ainsi qu'il est dit plus haut, une forte proportion des
terres potentiellement exploitables au Brésil est astreinte à de sévères limitations, en
particulier dans la région amazonienne. Des possibilités s'offrent néanmoins et sont mises
profit, dans le sud et le centre-ouest surtout. Il sera malgré tout difficile au Brésil

de miser autant que par le passé, pour amplifier son agriculture, sur l'extension des super-
ficies. C'est pourquoi une haute priorité est maintenant réservée, dans les programmes
de développement brésiliens, à la recherche et A l'assistance technique.

Le potentiel d'expansion des terres destinées à l'élevage a êté encore moins étudié
que celui des terres consacrées à d'autres types d'agriculture. Toutefois, &tent donné
qu'un maximum d'environ 575 millions d'hectares seulement est utilisable pour des cultures
dans la région (20% de la superficie totale), il ne devrait pas are difficile d'êtendre
les paturages. Cela pourrait se faire principalement dans les zones tropicales, vu la ten-
dance observée ces derniêres décennies à faire de la prairie en Amazonie, le long de la
cate atlantique centre-américaine, dans le sud-est du Mexique et dans le bassin de l'Orénoque
en Colombie et au Venezuela.
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Les cultures se sont accrues en Amérique latine a raison d'environ 3,5% par an durant
le dernier quart de siacle. La superficie totale récoltée a augmenté en moyenne de 2,3%
par an, ce qui signifie que les rendements ont monté de quelque 1,1% par an 9/. Ainsi donc,
les deux tiers environ de l'expansion de la production végétale doivent êtreattribués
l'évolution des superficies récoltées, et un tiers seulement à l'amélioration des rendements.
Bien que ces proportions ne se soient pas modifiées en 1970-76, il est raisonnable de penser
que les progras des rendements gagnent en importance. Ces quelques derniares années, cepen-
dant,les conditions exceptionnellement favorables du marché pour certains produits comme le
soja ont conduit plusieurs producteurs qui étaient en mesure de le faire à prendre les voies
les plus braves pour augmenter la production, c'est-a-dire a exploiter de nouvelles terres,
sans grand égard pour l'efficacité.

Les sources d'accroissement de la production sont tras différentes d'un pays a l'autre.
Au Brésil, par exemple, l'abondance des terres disponibles a favorisé une stratégie fondée
essentiellement sur l'extension des superficies, qui est a l'origine de 80% environ du sup-
pigment de production obtenu au cours des 25 derniares années. Si l'on fait abstraction du
Brésil, cependant, les modifications de rendement apparaissent bien plus considérables dans
la région, avec environ 40% du supplément de production obtenu à cette source entre 1950 et
1976. La proportion est passée de 50% en 1960-70 a 75% en 1970-76.

L'amélioration des rendements est un indice de la modernisation de l'agriculture
latino-américaine, mais elle a été de pair avec la mécanisation, qui ne se traduit pas né-
cessairement par des rendements sensiblement supérieurs. La mécanisation a surtout été ba-
sée sur la substitution de la main-d'oeuvre par des machines dans les pays disposant de
terres en abondance et qui avaient la possibilité d'exploiter de nouvelles êtendues dotées
d'une bonne fertilité naturelle. On peut se faire quelque idée du degré de modernisation
des exploitations en Amérique latine d'après la rapide progression de l'utilisation des en-
grais, initialement très faible il est vrai, mais qui est douze fois plus élevée qu'en 1950.
Durant cette période,le nombre des tracteurs agricoles a triplé, tandis que l'effectif de la
main-d'oeuvre agricole et la superficie cultivée ont respectivement augmenté de moitié
seulement.

Dans presque tous les pays de la région, la modernisation a touché surtout un nombre
relativement restreint d'exploitations moyennes et grandes. Ces entreprises occupent en
général les meilleures terres et ont bénéficié d'une grande partie du soutien apporté par
l'Etat sous forme d'investissements dans l'infrastructure, d'assistance technique, de cré-
dit, de prix rémunérateurs et autres stimulants. Ce groupe, s'il n'est formé que d'une

partie des exploitations et des ménages agricoles, contrOle une tras forte proportion des

terres récemment mises en valeur. 11 a été pour beaucoup dans les augmentations de la pro-
duction agricole et des revenus durant les 20 a 30 derniares années. En revanche, il favo-

rise rarement la création de nouveaux emplois dans l'agriculture.

L'aspect négatif de ce processus de modernisation est qu'il a aggravé les problames

de production du secteur traditionnel. L'accentuation de la pression sur les terres, ainsi
qu'un accas limité aux inputs modernes, aux aides de l'Etat et aux circuits de commercia-

lisation améliorés, ont fait que les revenus de la majorité de la population agricole ont

stagné ou se sont même détériorés. Les caractéristiques structurelles du secteur agricole

en Amérique latine - forte concentration de la propriété fonciare et main-d'oeuvre sous

contrOle institutionnel - rendent encore plus difficile la solution du problame.

9/ Dans ce chiffre sont implicitement inclus les effets des modifications intervenues dans

la structure de la production. Il n'a pas été possible d'identifier ces derniares, mais

tout porte a croire qu'elles ont exercê une influence légèrement négative, car la pro-

portion des cultures ayant le plus de valeur à l'hectare (café, tabac, thé, fruits,

plantes racines et fibres) a diminué.
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PROCHE-ORIENT

Le Proche-Orient est l'unique région en développement qui ait réalisé dans les années
soixante-dix des taux de croissance de la production alimentaire et agricole plus
élevés qu'au cours de la précédente décennie. Sa performance dans ce domaine a êté remar-
quable durant la DD2, °a les taux de croissance annuels ont été en moyenne de 4% environ
pour la production vivrière et pour la production agricole. Les disponibilités énergétiques
régionales sont restées proches des besoins nutritionn'els minimums, bien que d'importants
secteurs de la population aient continué (come dans les autres régions en développement)
souffrir d'une alimentation insuffisante. Le Proche-Orient diffère en outre des autres

régions.en dêveloppement du fait que les fortes augmentations récentes des revenus pétroliers
ont ouvert la possibilité d'amplifier les investissements dans l'agriculture et par consé-
quent de rendre les approvisionnements alimentaires moins tributaires des apports extérieurs.

Un facteur clé de cette situation est l'évolution vers une intégration économique plus
étroite. Les faits nouveaux survenus récemment è cet êgard seront tout d'abord évoquês,
avant de passer à l'analyse de quelques stratégies adoptées de fraîche date ou probables
pour l'avenir en matière d'investissement agricole. Etant donnê qu'une grande partie de
la région se caractérise par des conditions climatiques arides ou semi-arides, le tableau
sera complété par un exposé sur la désertification et sur les mesures qui pourraient être
prises pour y mettre un terme.

INTEGRATION ECONOMIQUE

Les questions économiques ont commencé à faire l'objet d'une action conjointe au début
des annêes quarante. La Ligue des Etats arabes 10/, constituée en 1945, a êté chargée de
promouvoir la coopération multilatérale aux fins du développement économique et social. Un
Conseil économique a êté formé, de même que divers comités opérant dans des domaines déter-
minés. La nêcessité de faire appel à des organes spécialisés pour effectuer les études
requises et assurer les compêtences voulues dans des secteurs dêterminés a conduit à la
creation d'entités telles que l'Organisation arabe pour les sciences administratives (1961),
l'Organisation pédagogique, culturelle et scientifique de la Ligue arabe (1964), l'Organi-
sation arabe du travail et l'Organisation arabe de normalisation et de métkorologie (1965).
Les institutions correspondantes pour l'agriculture ont été les dernières à voir le jour, ce
qui indique que ce secteur n'a pas êté considérê comme prioritaire lors des premières tenta-
tives de coopération technique, économique et sociale. L'Organisation arabe pour le dévelop-
pement agricole a été crêée en 1970 et le Centre arabe pour l'étude des régions sèches et
des territoires arides en 1971.

Divers accords intéressant principalement le développement des relations commerciales
ont êté conclus durant les dix premières années d'existence de la Ligue, mais leurs effets
sur l'expansion des échanges ont êté limités. Les principaux obstacles étaient alors
l'absence d'un cadre conceptuel bien défini et de programmes d'action commune bien conçus,
ainsi qu'une vision fortement nationaliste du développement êconomique. Ce n'est que dans
les dernières années cinquante que les pays arabes ont pris mieux conscience de l'opportunité
de situer la coopération.dans un cadre convenu et de la réaliser grace à un programme
d'action êchelonné. D'où la signature, en 1962, d'un Accord d'unité économique entre les
Etats arabes, qui est entré en vigueur deux ans plus tard .aprês avoir êté ratifié par cinq
Etats Membres. Cet Accord vise la liberté de mouvement des personnes et des capitaux, la
liberté des êchanges de biens indigènes et étrangers, du choix de la résidence, du travail,
de l'emploi, de l'exercice d'activités économiques du transport et du transit, ainsi que

les droits de propri6.tê. A ce titre, il comvotte le crgation d'une zone dounniare commune

10/es tats emres e a Ligue arae sones suvans: greL E Mb d l Li b t l i t Aléi , Bahrein, Djibouti,

Egypte, Irak, Jordanie, Koweit, Liban, Mauritanie, Maroc, Oman, OLP, Qatar,
Arable Saoudite, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie, Emiratsarabes unis, République arabe
du Yémen, République démocratique populaire du Yéffien.
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placée sous administration unique; l'unification des tarifs et règlements douaniers; l'uni-
fication des politiques et rêglements applicables aux importations et aux exportations; la
normalisation des systêmes de transport et de transit; enfin la coordination des politiques
monétaires, ainsi que des politiques intéressant l'agriculture, l'industrie et le commerce
intérieur. Le Conseil de l'unité économique arabe (CAEU) a étê formé en 1964 pour préparer
et surveiller la mise en oeuvre de l'accord. Il a entre autres fonctions celle de coordonner
les plans nationaux de développement, y compris ceux qui concernent le secteur agricole.

La même année, les pays du Maghreb (Algérie, Libye,. Maroc et Tunisie) ont décidé de
constituer un Comité consultatif permanent du Maghreb 11/, ayant pour mandat d'étudier toutes
les questions relatives à la coopération économique et de formuler des propositions d'action
conjointe.

La mise en place de l'infrastructure institutionnelle pour l'intégration économique du
monde arabe s'est poursuivie à un rythme rapide depuis la conclusion de l'Accord d'unité
économique. En particulier, la montée rapide des ressources financiêres déterminée par la
hausse des prix pétroliers a entraîné la création de nouvelles institutions financiêres et
de développement, dont le rale est de canaliser les excédents de capitaux dont disposent
certains pays afin de les employer au développement économique et social d'autres pays arabes.

Parmi les nouvelles institutions figurent le Fonds arabe pour le développement écono-
mique et social (AFESD), le Fonds monêtaire arabe et l'Agence arabe pour le développement
agricole et l'investissement. L'AFESD doit aider à acheminer les capitaux publics et privés
vers les projets de développement social et économique en général et les entreprises
fonds communs en particulier. Le Fonds monétaire arabe s'est vu assigner un eale crucial
dans le développement de la coopération en matiêre monétaire et financière. Ses principaux
objectifs sont d'aider à financer les déficits de la balance des paiements des Etats Membres,
de stabiliser les taux de change et de faciliter les paiements courants entre Etats arabes.
Il aura donc un rale de premier plan dans l'expansion future du commerce intrarégional. La
dernière nêe des institutions d'intégration est l'Agence pour le développement agricole et
l'investissement, qui aidera à mettre en oeuvre le Programme décennal de base pour le dévelop-
pement agricole du Soudan, préparé par l'AFESD, tout en menant des activités similaires au
profit d'autres Etats arabes qui en feront la demande.

L'Agence a pour fonction d'amplifier les flux de capitaux destinés à l'agriculture et
des secteurs connexes, d'accroltre la production alimentaire et agricole pour rendre le

monde arabe moins tributaire des importations alimentaires et d'introduire une technologie
agricole moderne.

Les membres de l'Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OAPEC), outre
qu'ils ont créé des institutions financières régionales, ont eux aussi constituéleurs
propres fonds de développement pour des programmes de prêts aux pays arabes et autres. On
peut citer en exemple le Fonds du Kowelt pour le dêveloppement économique et ,social, le
Fonds d'Abu Dhabi pour le développement économique, le Fonds extérieur de l'Irak pour le
développement et le Fonds saoudien pour le développement arabe. Un certain nombre de
banques et de sociétés mixtes d'investissement ont aussi été créées récemment, parmi
lesquelles figurent.notamment la Banque islamique de développement ét la Banque arabe pour
le développement économiTie de l'Afrique.

C'est par la libéralisation du commerce qu'a été entamé le processus de resserrement
de la cOopération et de l'intégration économiques arabes. Le Marché commun arabe 12/ a étê
fondé par le CAEU en 1965. Il se propose de tirer parti de l'ampleur du marché, de la
spécialisation de la production, du progrês technologique et de la pleine utilisation des

11/ La Libye s'est retirée en 1970, et la Mauritanie a adhérê en 1975.

12/ En font partie l'Egypte, l'Irak, la Jordanie et la Syrie.
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ressources disponibles. Le Conseil a acceptê de libéraliser progressivement le commerce
en éliminant les droits de douane et les restrictions d'ordre quantitatif et administratif,
afin de réaliser une zone de libre échange entre les quatre pays. D'autres mesures ont été
convenues pour préparer le terrain en vue d'une conversion graduelle de la zone de libre
échange en une union douaniare et ultérieurement en un marché commun.

Bien que les mesures de libéralisation du commerce qui ont été appliquées aient
contribué à accrottre de 156% le volume des échanges entre les quatre pays entre 1965 et
1973, les résultats obtenus sont tras inférieurs à ce qu'on attendait. Le commerce intra-
régional entre pays arabes demeure tras faible relativement à leur commerce total. En 1971-73,
leurs échanges n'ont reprêsenté que 3,1% de leurs importations globales et 6,1% de leurs
exportations. Pour l'agriculture, la proportion a été de 12,8% des importations et de
13,1% des exportations. Il est vrai que l'agriculture ne figurait que pour 13% dans les
importations totales et pour 16,2% dans les exportations.

Ainsi donc rien ne prouve que les efforts accomplis pour libéraliser les échanges aient
eu un impact réel sur l'évolution du commerce intrarégional durant la derniare décennie.
Cela tient en partie à la structure de la production et du commerce agricoles dans maints
pays, laquelle est marquée par les liens commerciaux et économiques solides existant entre
ces pays et d'autres n'appartenant pas au monde arabe - liens qui résultent de diverses
circonstances historiques, géographiques et politiques. Parmi les autres facteurs figurent
les faibles niveaux de productivité du secteur agricole et les différences de coat considé-
rabies pour diverses productions; l'insuffisance des moyens de transport entre Etats arabes;
une relative ignorance des besoins d'importations et des potentiels d'exportation des pays
de la rêgion; et la limitation imposêe au commerce par les contrales gouvernementaux qui
s'exercent dans certains pays.

Le fait qu'on ne soit guère parvenu à amplifier les échanges entre pays arabes par le
seul recours à des mesures de libéralisation du commerce a incité le CAEU à rechercher les
moyens d'éliminer les obstacles évoqués plus haut. A cet effet, il a pris le parti de créer
et d'encourager des entreprises conjointes entre Etats arabes, dans le but d'élargir leur
base productive. Jusqu'ici,pourtant, une seule entreprise de cette nature a étê mise sur
pied dans le secteur agricole. 11 s'agit de la Joint Arab Company for Livestock Development,
au capital de 66 millions de dinars du Kowelt. Une autre société mixte est en voie de
création pour la production agricole et alimentaire. Diverses fédérations ont en outre étê
formées pour développer la coopêration technique: Fédération arabe des industries alimen-
taires, Fédération arabe des producteurs de poisson, Fédération arabe pour les engrais, etc.

La coordination de la planification a êté reconnue ces derniers temps comme étant l'un
des meilleurs moyens de faire avancer l'intégration êconomique entre Etats arabes. Les

travaux préparatoires entrepris par le CAEU devraient inclure des études économiques par
pays, des analyses sectorielles et l'élaboration d'un modale économique global pour le

monde arabe.

La nécessité d'inclure le secteur agricole dans l'intégration économique du monde arabe

est dêsormais bien établie. L'intégration économique dans le secteur agricole suppose des
spécialisations fondées sur les avantages comparatifs de chaque pays ou zone agro-écologique,
ce qui aurait pour effet d'accroitre l'efficacité du secteur. Elle devrait en outre le

mettre en condition de tirer parti des avantages qu'apportent une production a grande

échelle et d'amples débouchés.

Malgré ses vastes ressources financiêres, naturelles et humaines, le monde arabe n'est
pas en mesure de couvrir ses propres besoins alimentaires et les déficits de cet ordre sont

sans doute destinés à augmenter rapidement si les tendances passées de la production ne sont

pas inversées. Le tableau 2-10 indique certains des besoins d'importations de la région.
Toutefois, une &valuation même approximative 13/ des ressources agricoles disponibles

13/ D'apras des documents (en langue arabe) présentés au Séminaire FAO/CAEU sur les aspects
agricoles,de l'intégration êconomique, tenu à Alexandrie, Egypte, du 2 au 7 avril 1977.
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indique qu'il existe un potentiel três considerable d'expansion horizontale et verticale de
la production agricole, qui permettrait ê la region de suffire largement ê ses besoins
alimentaires futurs et mame d'exporter des quantités considérables de produits vivriers.

Tableau 2-12 Importations de quelques grands produits alimentaires dans les pays
arabes, 1971-73, et projections relatives aux besoins pour 1985

millions de tonnes

Blé 5,1 8,6

Sucre 1,6 1,3

Huiles végetales et graines oléagineuses - 0,5
Viandes et sous-produits 0,05 0,7
Produits laitiers 0,3 2,2
Oeufs 0,05 0,2

Source: Documents présentés (en langue arabe) au Sêminaire FAO/CAEU sur les aspects agricoles
de l'intégration êconomique, tenu à Alexandrie, Egypte, du 2 au 7 avril 1977.

1/ Difference entre la production et la demande intérieures projetées.

Etant donne les conditions climatiques gênerales, c'est l'eau qui limite le plus le
dêveloppement de l'agriculture. A l'heure actuelle, environ les deux tiers seulement des
ressources hydriques (eaux superficielles et souterraines) sont mis ê profit et l'efficacité
moyenne de l'utilisation ne depasse guêre 50%.

Le second facteur limitatif est représenté par les terres agricoles, mais on a estimé
que leur superficie pourrait être portée des 50 millions d'hectares actuels à 80 millions
au moins sans que cela pose de problêmes majeurs. L'agriculture pluviale bénéficierait des
trois quarts environ de cette possible expansion. La superficie présentement irriguêe
pourrait presque doubler à longue échéance. L'extension des terres agricoles interesserait
pour plus de moitié le Soudan, le reste ayant pour principal theatre l'Afrique du Nord.
Toutefois, la majeure partie des bonnes terres agricoles étant clef& exploitées, l'élargis-
sement des superficies se rêaliserait parfois dans des zones marginales ob.- la pluviosité
est relativement faible. Selon des 'etudes récentes et les plans nationaux ê long terme
disponibles, il devrait être possible d'ici à 1985 d'augmenter la superficie cultivêe totale
de prês de 6,8 millions d'hectares (dont un tiers environ serait irrigué).

Le potentiel d'expansion verticale de la production agricole est êgalement considerable.
Dans les zones irriguêes en particulier, plus de 30% de l'eau servant prêsentement à l'irri-
gation pourraient ultérieurement être rêcupérés pour la production agricole grace ê une
utilisation plus rationnelle. Pour cela il faudrait améliorer progressivement les pratiques
d'irrigation traditionnelles, prévoir des dispositifs de drainage et introduire une techno-
logie moderne. Un autre indicateur des possibilités d'utilisation plus efficace des périmê-
tres irriguês est fourni par la faiblesse relative de l'intensité des cultures, qui est de
1 en moyenne et de 0,65 si l'on exclut l'Egypte (le chiffre pour ce pays est d'environ 1,90).
Les possibilités d'intensifier les cultures sont plus grandes encore dans les zones non
irriguées, où l'intensité moyenne n'est que de 0,30 environ, en raison principalement du
systême de jachêre. Des recherches plus poussées restent nécessaires, mais les jachêres
pourraient être considérablement réduites, dans les zones où les precipitations sont suffi-
santes, en adoptant des rotations convenables et en ayant recours aux semences améliorées et
aux inputs modernes.

1971-73 1985 1/
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Les rendements moyens sont assez faibles à l'heure actuelle. Plusieurs facteurs
contribuent à cet état de choses, comme par exemple l'insuffisance de l'infrastructure de
base, les structures agraires, l'absence des services nécessaires et l'emploi trop limité
des semences améliorées et autres inputs modernes. On considêre en général que les rende-
ments présents des principales cultures vivriêres pourraient plus que doubler au cours des
25 prochaines années si ces contraintes étaient sensiblement atténuées.

Il existe aussi de grandes possibilités de développer la production animale. Les zones
irriguées et non irriguées offrent un potentiel vraiment considérable d'expansion verticale
et horizontale de l'élevage. Des programmes régionaux et nationaux visant l'amélioration
des races animales et l'emploi de pratiques d'élevage modernes augmenteraient beaucoup la
productivité du secteur. La production d'aliments pour les animaux et la sauté animale
représentent d'excellentes sphêres de coopération régionale.

Le potentiel global de production halieutique dans les zones marines du monde arabe
est estimé à environ 3,3 millions de tonnes, alors que la production actuelle est inférieure

1 million de tonnes. Il existe de grandes possibilités de développer la production de
poisson, pour autant que le systême de commercialisation, qui doit être réorganisé, permettra
de promouvoir la consommation. Ce secteur, où font présentement défaut les investissements
nécessaires pour améliorer les flottes de pêche et les systêmes de marketing, se prate fort
bien à la mise en place d'entreprises conjointes sous forme de projets de production et de
commercialisation A grande échelle.

Une spécialisation de la production fondée sur les avantages comparatifs aidera ê
accrottre la productivité de l'entier secteur agricole en rendant possible une utilisation
optimale des facteurs de production. Le monde arabe pourrait aisément couvrir à l'avenir
ses propres besoins alimentaires. Il est toutefois improbable que les efforts isolés des
différents pays puissent y suffire. Une action concertée est donc indispensable pour satis-
faire la demande alimentaire du monde arabe et, selon cette optique, le développement
agricole doit être envisagé dans un contexte régional. Il faut combiner les ressources
nécessaires. Les excédents de capitaux dont disposent les pays arabes producteurs de
pétrole pourraient avec avantage être investis dans l'agriculture.

Les investissements consacrês à des programmes d'expansion verticale pourraient donner
des résultats rapides, mais dans la majorité des cas les autres investissements dans l'agri-
culture doivent se faire à long terme et ne conwenceront à faire sentir leurs effets qu'après
un temps assez long. Le développement agricole &taut un processus de longue haleine, les
actions conjointes devraient être congues dans le cadre général de l'intégration économique
arabe, le rale et les objectifs du secteur agricole étant envisagés dans le contexte
régional. Une stratégie à long terme, qui tienne compte des ressources disponibles et de
leur amplication possible, devrait être définie pour atteindre ces objectifs. On pourrait
alors identifier les programmes et projets prioritaires et prendre des dispositions précises
en vue d'une action commune.

La préparation d'une telle stratégie, ainsi que l'élaboration de programmes d'action,
exigent une coordination étroite entre les diverses institutions régionales spécialisées
qui traitent de l'agriculture et du financement du développement. Un systême de coordina-
tion devrait également être prévu entre les organes régionaux et les instances nationales
intéressés. Cela serait conforme aux efforts que fait actuellement le CAEU pour coordonner
les plans nationaux. Il faudrait s'attacher spécialement à augmenter la capacité d'absorp-

tion des investissements. Cela suppose des mises de fonds considérables pour développer
l'infrastructure de base et rendre les pays ainsi que la région mieux à même de planifier
et d'exécuter des programmes et projets de développement agricole.

Les entreprises communes seraient encouragées dans le cadre de la coopération écono-
mique, et sélectionnées en fonction de leur contribution à la réalisation des objectifs
régionaux à long terme de développement agricole. Une haute priorité devrait Etre accordée
aux efforts concertgs visant à produire les machines agricoles et autres biens de produc-
tion indispensables.
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Il faudrait adopter dans toute la mesure du possible, surtout pour les pays les moins
développés du monde arabe, l'approche appliquée au Soudan par l'AFESD quant a la programma-
tion des investissements. Cette approche présente l'avantage d'intégrer tous les éléments
du développement agricole et d'assnrer une évolution harmonieuse du secteur.

La spécialisation de la production, fondée sur les avantages comparatifs, est indis-
pensable pour accroître l'efficacité de l'agriculture arabe et en assurer l'intégration.
Les programmes visant cette intégration devraient se fonder sur des études détaillées
traitant non seulement des facteurs techniques mais aussi des incidences sociales et écono-
miques aux niveaux national et régional. Enfin, il convient de souligner que si l'intégra-
tion de l'agriculture ne bénéficie par d'un soutien politique vigoureux et constant, il sera
pour ainsi dire impossible de réaliser les programmes de spécialisation et d'expansion de la
production qui sont indispensables pour rendre la région moins tributaire des importations
de denrées alimentaires.

STRATEGIES EN MATIERE D'INVESTISSEMENTS AGRICOLES

L'exploitation de la superficie cultivée dans les pays arabes (50 millions d'ha env.)
laisse à désirer, nous l'avons vu, du double point de vue de l'intensité et de l'efficacité.
Aussi, les possibilités d'accroitre la productivité à l'hectare (expansion verticale) sont-
elles considérables dans tous les pays arabes, à l'exception peut-être de l'Egypte, où le
rendement des cultures est relativement élevé. Les possibilités d'élargir les périmètres
agricoles (expansion horizontale) sont plus grandes dans les pays africains, notamment au
Soudan, en Somalie et, jusqu'a certain point, dans les pays du Maghreb. Le potentiel
d'expansion verticale, au contraire, est plus fort dans les pays asiatiques et spécialement
en Irak et en Syrie.

Aussi existe-t-il deux stratégies interdépendantes en ce qui concerne l'accroissement
de la production agricole. La première consiste a utiliser de façon plus rationnelle et
efficace les ressources en terres et en eaux présentement exploitées. La seconde consiste
a assurer la mise en valeur et la conservation des ressources naturelles encore inexploitées.
A cet égard, il est particulièrement nécessaire de pourvoir à l'aménagement scientifique des
terrains de parcours, afin d'entretenir la production fourragère et de combattre la déserti-
fication qui, nous le verrons, prend des proportions de plus en plus inquiétantes dans un
certain nombre de pays.

Aujourd'hui,les pays du Proche-Orient utilisent environ 60% de leurs ressources en eaux
superficielles et souterraines pour irriguer quelque 10 millions d'hectares, soit environ
20% de la superficie cultivée. Encore la superficieréellementirriguée au cours d'une année
quelconque est-elle plus voisine de 9 millions d'hectares, étant donné les terres laissées
en jachère dans le cadre des projets d'irrigation de divers pays. Les facteurs qui motivent
ces jachères sont essentiellement, outre une maitrise insuffisante des eaux et l'absence de
canaux principaux et secondaires de drainage, l'insuffisance des ressources hydriques pouvant
être employées pour l'irrigation.

En outre, une partie des surfaces irriguées recensées dans plusieurs pays ne sont pas
irriguées en permanence mais dépendent des eaux d'inondation et des pluies torrentielles.
La superficie irriguée en permanence est done en fait d'environ 8,5 millions d'hectares.
Une grande partie en est irriguée par des méthodes traditionnelles, à l'aide souvent de
systames périmés, ce qui réduit sensiblement la capacité de production.

En un mot, la production obtenue sur les terres irriguées n'est pas proportionn6e
l'importance des superficies irriguées ou aux quantités d'eau utilis6es. Les disoositifs et
méthodes d'irrigation ont grand besoin d'être améliorés. Ce n'est pas chose facile, car
l'infrastructure et les services de soutien sont insuffisants et l'esprit de coopération
n'est guère développé dans certaines zones rurales.
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La superficie effectivement irriguée devrait, espùre-t-on, atteindre 11 à 12 millions
d'hectares durant la prochaine décennie et au moins 15 millions pour l'an 2000. L'expan-
sion intéresserait essentiellement l'Irak, le Soudan, l'Egypte, la Syrie et les pays du
Maghreb. En Irak, elle serait entiùrement obtenue en intensifiant les cultures dans les
zones irriguées grace à la suppression du systùme des jachùres sur une '->onne partie d'entre
elles. Cela vaut aussi en partie pour le Soudan et la Syrie, où pourtalt l'irrigation de
nouvelles terres devrait aussi jouer un grand rale. Dans les autres pays, la majeure partie
sinon la totalité des progrùs qui seront réalisés quant a la superficie irriguée intaressera
des terres nouvelles.

La superficie occupée par les cultures pluviales est au total d'environ 40 millions
d'hectares, dont plusieurs millions sont laissés chaque année en jachère. Durant la prochaine
décennie les surfaces en jachère se réduiront sans doute de 1,5 million d'hectares, et quel-
que 3 millions d'hectares seront mis en culture dans des zones nouvelles. Cela ne représen-
terait qu'une petite partie du potentiel disponible, notamment au Soudan, en Somalie et dans
les portions du Maghreb où les précipitations moyennes sont suffisantes pour obtenir une
récolte par an. Un plan indicatif préparé par l'AFESD prévoit un objectif de mise en culture
de 8,5 millions d'hectares au Soudan pour l'an 2000 (dont 2,1 millions pour 1985) en vue
d'une production mécanisée de céréales (sorgho et mats), de graines oléagineuses (arachides,
sésame et tournesol) et de diverses plantes fourragùres.

Les coats en capital de la bonification des terres varient beaucoup dans la région
selon les ressources en eau, le type et l'ampleur des travaux de construction et de l'équi-
pement mécanique, l'infrastructure et les services nécessaires, etc. Les chiffres les plus
plausibles auxquels on est parvenu lors d'enguates récentes (1976) semblent se situer autour
de 1 500 dollars par hectare pour les terres non irriguées, et de 5 000 dollars par hectare
pour les terres irriguées, compte tenu des éléments d'infrastructure et des services de
soutien. Sur ces bases, les investissements nécessaires pour mettre en valeur 6 millions
d'hectares de terres irriguées et 15 à 20 millions de nouvelles terres non irriguées d'ici
l'an 2000 se monteraient à 55 milliards de dollars environ, ce qui n'est pas financiarement
hors de portée du monde arabe.

L'exécution d'un programme de développement agricole de cette envergure ne permettrait
pas seulement de couvrir la demande de la plupart des produits vivriers, c'est-a-dire
d'assurer la sécurité alimentaire des pays arabes, mais contribuerait aussi de façon tangible

l'approvisionnement des marchés mondiaux de céréales fourragùres, de produits animaux et
de certains produits horticoles.

Les obstacles qui s'opposent a un développement agricole rapide sont, outre l'aridité
d'une grande partie de la région, le sous-développement chronique de la base de production,
résultant de facteurs tels que la capacité de gestion limitée des exploitants, la détério-
ration du sol, l'emploi irrationnel des eaux d'irrigation et la faible utilisation des
moyens modernes de production; les défauts d'infrastructure, dont les réseaux d'irrigation

et de drainage, ainsi que les moyens de transport, de communication et de stockage sont les
signes manifestes dans plusieurs pays; le nombre trop restreint des techniciens et des
ouvriers qualifiés, responsable dans bien des cas de la lenteur d'exécution des programmes
et projets de développement; la fragmentation des exploitations agricoles qui, dans divers
pays, a étê un facteur de dissuasion préjudiciable a la modernisation; et enfin l'insuffi-

sance générale des services de soutien, spécialement dans les domaines de l'enseignement
agricole, de la vulgarisation, de la recherche, de la commercialisation et du crédit.

L'élaboration de stratégies de l'investissement agricole est strictement liée dans la
région a la diversité des caractéristiques nationales: structure agraire, ressources
naturelles, densité démographigue, ressources financiùres disponibles, niveau général de

développement. Elle exige dans chaque pays l'analyse et la solution de complexes questions

de principe que les organes gouvernementaux de planification n'ont pas toujours su affronter

avec la vigueur et l'imagination voulues.
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La stratégie récemment proposée par le Gouvernement du Soudan, si elle n'est pas
susceptible d'application générale au Proche-Orient, illustre l'ampleur des problèmes et
offre un bon exemple de la fagon de les aborder. La stratégie des investissements alimen-
taires pour 1977-85 a été présentée par le Soudan a la quatriame réunion du Groupe consul-
tatif de la production alimentaire et de l'investissement (GCPAI) en septembre 1977. Ses
principaux objectifs sont les suivants: autosuffisance nationale pour toutes les denrées
alimentaires de base; approvisionnements alimentaires suffisants et d'un coat raisonnable
dans tout le pays; obtention d'excédents exportables de certains produits végétaux et
animaux; possibilité de disposer de produits vivriers a utiliser le cas échéant pour des
programmes nationaux ou régionaux de réserves alimentaires; production a grande échelle de
denrées alimentaires destinées a la transformation industrielle; enfin amélioration de
l'emploi, des revenus et des niveaux de vie de la population rurale.

A l'heure actuelle, les cinq principaux systames de production agricole en vigueur au
Soudan sont les suivants: agriculture pluviale mécanisée (1,6 million d'hectares); agricul-
ture irriguée (1,6 million d'hectares); agriculture traditionnelle, y compris l'élevage
nomade et semi-nomade (3,8 millions d'hectares); production animale a fort coefficient de
capital; production sucriare sur plantations irriguées (25 000 hectares).

Les cultures pluviales mécanisées offrent de vastes possibilités d'accas rapide a
l'autosuffisance pour certains produits vivriers de base et d'obtention d'assez gros excédents
exportables. Les principaux produits sont le sésame, le sorgho et le coton a fibre courte,
et l'on s'efforce d'intégrer l'élevage dans le systame. L'agriculture mécanisée présente
deux caractéristiques majeures: l'extension des investissements du secteur public a des zones
rurales relativement r,-..artées et la mobilisation du capital privé pour un développement
agricole ample et fortement capitalisé. Le gouvernement 'encourage l'agriculture mécanisée
en offrant divers stimulants fiscaux aux opérateurs disposant des fonds nécessaires.
existe un organisme public semi-autonome qui assure l'infrastructure requise sur le plan
institutionnel pour l'agriculture mécanisée. On compte que les investissements dans le
système auront un effet salutaire sur les zones périphériques d'agriculture traditionnelle,
notamment à travers l'amélioration de l'infrastructure matérielle et la création d'emplois
saisonniers.

La superficie couverte par les cultures irriguées (compte non tenu de la canne à sucre)
représente environ le quart de la superficie agricole totale. Les principales cultures sont
le coton, l'arachide, le sorgho, le blé, les régumineuses et les légumes. Aux termes du
Plan national de développement, les engagements du secteur public vis-a-vis des deux princi-
paux systèmes d'irrigation du pays, Gezira et Rahad, s'élavent à environ 170 millions de
dollars; le Plan prévoit en outre 560 millions de dollars de financements publics directs
pour d'autres systames d'irrigation. A peu pras la moitié de ces engagements représente des
d'épenses en devises étrangares. Les systèmes d'agriculture irriguée sont constitués par des
unités de production a fort coefficient de capital et ayant atteint un degré élevé de
mécanisation. Elles fournissent néanmoins des emplois saisonniers pour environ
500 000 personnes, ce qui ajoute aux revenus du secteur traditionnel. Grace a l'expérience
dérivant de la bonne conduite de ces systames d'agriculture irriguée et aux possibilités de
doubler la superficie de 1,6 million d'hectares actuellement irriguée, on espare parvenir
dans un proche avenir a attirer des fonds du secteur privé, dans les pays intéressés et a
l'étranger, au profit de l'agriculture irriguée.

Le secteur traditionnel comprend virtuellement toutes les productions végétales obtenues
sans irrigation ou par des procédés d'irrigation rudimentaires, au niveau de subsistance le
plus souvent, ainsi que l'élevage nomade et semi-nomade. Ce secteur occupe environ 80% de
la population rurale. L'insuffisance des moyens de transport, la quasi-inexistence des
services de soutien et le nombre limité des possibilités d'investissement clairement recensées
ou définies et orientées vers la production restreignent gravement les chances d'améliora-
tion rapide de la production et des revenus du secteur agricole traditionnel. L'assistance
qui lui sera apportée a court terme portera dOnc essentiellement sur la mise en place de
l'infrastructure matérielle et du cadre institutionnel indispensable pour réaliser un
programMe de développement a long terme efficace.
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En ce qui concerne la production animale, il existe déja des excédents exportables de
viande. Toutefois, la production animale intensive offre encore d'amples possibilités
d'investissement pour le secteur privé. La stratégie de l'investissement agricole comporte
un certain nombre de projets visant à améliorer l'élevage traditionnel qui, dans les débuts,
constituera la principale source d'animaux pour les parcs d'engraissement. Ces projets
portent sur les services de santé animale, l'amélioration des approvisionnements en eau,
l'amélioration des paturages et les services institutionnels de soutien.

Une haute priorité est accordée à la production sucrière, aussi bien pour garantir
l'autosuffisance à l'échelon national que pour assurer des recettes d'exportation. Les
conditions écologiques sont idéales pour la culture de la canne à sucre, les limitations
imposées par le régime des pluies étant compensées par d'amples disponibilités d'eau
d'irrigation. Bien qu'elle soit fortement mécanisée, la production sucrière contribuera de
façon appréciable au revenu rural en fournissant des emplois saisonniers pour le secteur
traditionnel.

L'Administration du Plan, au Ministère de l'Agriculture, de l'alimentation et des
ressources naturelles, a été désignée comme l'autorité centrale responsable de la mise en
oeuvre de la stratégie. Un système permettant d'en contrôler effectivement l'exécution est

l'étude; il relèvera du Ministère de la planification nationale.

On compte que les financements extérieurs nécessaires à la réalisation des projets
identifiés par l'AFESD viendront en majeure partie des pays membres de cet organisme.
est prévu que le gros de ces ressources sera mobilisé sous l'égide de l'Agence arabe pour
le développement agricole et l'investissement, qui devrait assurer la surveillance de
l'exécution de tous les projets au financement duquel elle aura pourvu.

Maints pays du Proche-Orient ont manifesté ces derniers temps un vif intérêt à l'égard
de l'expansion des agro-industries, y compris celles qui intéressent les secteurs suivants:
fabrication et raffinage du sucre, transformation des fruits et légumes, égrenage du coton
et fabrication des filés, huiles végétales, transformation des produits animaux. Il existe
encore un vaste potentiel de développement de ces industries, mais les études et enguates
effectuées dans plusieurs pays de la région révèlent paradoxalement que la plupart des
usines existantes travaillent nettement au-dessous de leur capacité. Cela s'explique
notamment par le manque de coordination entre la production des matières premières et les
opérations de transformation, l'emplacement peu propice des usines, les coats élevés du
transport, l'insuffisance des stimulants économiques, la faiblesse du système d'information
sur les marchés et les modes de paiement des matières premières.

D'aprês les renseignements dont on dispose, il apparait que les investissements
futurs dans les agro-industries devraient tout d'abord viser, partout où cela est économi-
quement faisable, à améliorer l'utilisation de la capacité existante, et ensuite à moder-
niser les usines qui fonctionnent à un niveau d'efficacité médiocre. Les investissements

agro-industriels devraient être dirigés vers les projets d'expansion des cultures qui offrent
de bonnes possibilités d'intégrer les opérations agricoles et agro-industrielles et sur
lesquels ne pasent pas les contraintes habituelles: régime foncier, exploitations petites
et morcelées, pratiques traditionnelles.

DESERTIFICATION

La Conférence des Nations Unies sur la désertification, tenue à Nairobi, Kenya, en
aollt-septembre 1977, a appelé l'attention de la communauté internationale sur les graves

conséquences de la désertification. Certaines de ces conséquences économiques et sociales

au Proche-Orient sont brièvement évoquées ici 14/.

14/ Lés données sont tirées essentiellement des documents préparés pour la Conférence des

Nations Unies sur la désertification.
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La désertification est un phénoméne à la fois naturel et provoqué par l'homme. En tant
que phénoméne naturel, elle est liée à une série de processus physiques lents, chroniques et
insidieux qui accompagnent la détérioration de l'environnement - l'intervention de l'homme
consistant le plus souvent 5_ les aggraver ou à les intensifier. On assiste ainsi à toute
sorte de manifestations: progression des dunes et ensablement, Tégradation de la végétation,
érosion du sol, engorgement'et salinisation, à quoi viennent s'ajouter une mauvaise gestion
des projets d'irrigation, des modes d'occupation irrationnels, des politiques inefficaces
en matiére de conservation des terres et de régime foncier, des communications difficiles,
l'indifférence à l'égard de problémes aigus et un degré élevé d'analphabétisme.

On peut prendre pour exemple l'étude de cas effectuée *A propos du Greater Mussayeb
Project en Irak. Elle montre que les problêmes physiques et techniques posés par la récupé-
ration des terres salines peuvent être résolus et qu'en ce sens les processus de désertifi-
cation sont réversibles. Mais en méme temps, elle confirme que ce sont les problémes
d'ordre humain, social et économique qui résistent le plus é toute solution.

On ne sait pas au juste quel est au Proche-Orient l'effectif démographique des zones
arides ou en proie à des phénoménes graves de désertification. Il est de fait,cependant,
que dans le seul bassin Méditerranéen environ 107 millions de personnes vivent dans des
terres séches et quelque 10 millions dans des zones où la désertification sévit gravement.

Aux fins du présent exposé, on peut diviser les pays du Proche-Orient en trois catégo-
ries: les pays relativement pauvres (Afghanistan, Jordanie, Pakistan, Somalie, Soudan,
République arabe du Yémen et République démocratique populaire du'Yémen), les pays à revenu
moyen (Chypre, Egypte, Liban et Syrie) et les pays relativement riches (BahreIn, Iran, Irak,,
KoweIt, Libye, Qatar, Arabie Saoudite et Emirats arabes unis). Cette classification donne
une idée de la capacité qu'ont les pays de cheque catégorie *A. contenir la désertification
ou à s'en accommoder. De fagon générale, elle n'a pas eu ces derniéres années des répercus-
sions aussi sérieuses au Proche-Orient que dans les autres régions arides ou semi-arides du
monde. On n'a pas assisté .6. de graves famines provoquées par la sécheresse, comme en ont
connu récemment les pays du Sahel en Afrique ou dont l'histoire du Proche-Orient lui-même
porte témoignage. Ce qui peut s'expliquer dans une large mesure par la richesse apportée

la région par le pétrole.

Les migrations ont été, et demeurent encore parfois, le moyen d'échapper aux conséquences
de la désertification. Ces migrations ont sans peine été absorbées par les pays riches de
la région. Aujourd'hui, environ 500 000 Libanais et autant de Yéménites (sans compter de
nombreux Palestiniens, Egyptiens et Pakistanais) se sont insérés dans les économies prospéres
de l'Arabie Saoudite et des Etats du golfe Persique.

Toutefois, les pays les plus pauvres sont fatalement les plus vulnérables. Les migra-
tions entraInent généralement les effets suivants, qui sont surtout ressentis par les commu-
nautés rurales: perte de revenus et de biens pour les agriculteurs, endettement croissant,
exploitations moins viables, pénurie de main-d'oeuvre dans les campagnes abandonnées. Une
sécheresse prolongée engendre l'échec continu des cultures, l'effondrement total des systémes
traditionnels, la faim, la maladie et les décés précoces. Les villes sont envahies par des
nomades et autres ruraux qui y trouvent des conditions trés différentes auxquelles ils ont
du mal à s'adapter; ils vivent le plus souvent dans des taudis où sévissent l'analphabétisme
la délinquance juvénile et le crime.

Telles sont les lourdes conséquences sociales de la désertification, qui peut à son
tour provoquer un gaspillage encore plus grand et la descruction de communautés rurales,
pour finir par la dévastation totale du milieu. Souvent le processus de dégradation écono-
mique, sociale et physique est si progressif et insidieux que l'on y prend à peine garde
jusqu'au moment où il est trop tard pour le maTtriser.
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Les zones arides et semi-arides du Proche-Orient présentent maintes situations de ce
type, notamment en Iran, en Libye, en Arable Saoudite, en Somalie et au Soudan. Les
problèmes posés par la désertification et la détérioration du sol sont souvent rendus plus
ardus par le manque de vigilance et d'intérêt, voire par la totale inertie des pouvoirs
publics, en particulier pour ce qui est des politiques de conservation ä long terme. Cet
état de choses a conduit à l'abandon progressif des terres marginales et à la dégradation
des zones fragiles, qui auraient pu être évités si des mesures et programmes spécifiques
avaient été élaborés è temps.

En Iran et en Irak, les phénomanes de destruction du sol par l'engorgement et la sali-
nité ont été aggravés par des problames sociaux et humains: mauvaises communications,
insuffisance des services d'éducation et de vulgarisation, incapacité des fonctionnaires
gouvernementaux à faire respecter les lois sur les attributions de terres et absence de
stimulants êconomiques capables de motiver les agriculteurs.

La législation en vigueur dans maints pays en matiare de régime foncier et de réforme
agraire n'a pas contribué à la conservation du sol. Les baux de nature è retenir longtemps
les occupants et les programmes de remembrement destinés è combattre le morcellement des
exploitations sont pratiquement inexistants et l'abandon des terres est même encouragé dans
certains pays. En Irak, par exemple, les lois de réforme agraire, dont l'effet a êté de
subdiviser les exploitations en petites unités antiéconomiques et non viables, ont encore
accentuê les phénomènes de salinité, d'engorgement et de dégradation. Les programmes tendant
ä réduire les jachares en élargissant les parcours ont souvent eu pour effet de diminuer la
fertilité du sol et d'accentuer l'érosion. En ce sens,l'emploi du tracteur a fréquemment
été plus nuisible qu'utile (en Turquie par exemple).

Dans maints pays du Proche-Orient, on rencontre une attitude officielle de nêgligence
et d'indifférence à l'égard des nomades. Ceux-ci sont considérés comme un sous-produit de
la nature et personne ne se sent particuliarement concerné par leur sort. Le résultat est
que les nomades, de plus en plus nombreux et dont les troupeaux vont croissant, sont toujours
davantage refoulés vers les zones désertiques, ce qui engendre des problämes de surcharge.
Il faut y trouver remade et prendre des mesures pour préserver l'environnement si l'on veut
parvenir à améliorer réellement et de fagon durable le niveau de vie des nomades.

En coopération avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement, la FAO a
lancé un programme pour l'aménagement écologique des parcours arides et semi-arides
d'Afrique, du Proche-Orient et du Moyen-Orient. Un secrétariat permanent sera chargé de
promouvoir et de seconder les programmes nationaux et les activités régionales visant
l'aménagement des terrains de parcours, ainsi que de faciliter les actions concertêes ä
l'échelon sous-rêgional, régional et mondial. Le programme comportera des travaux d'enquête

et de surveillance, d'éducation et de formation, des services consultatifs et des projets
de développement.





3. LA S TUATION DES RESSOURCES NATURELLES ET DE 'ENVIRONNEMENT

AU REGARD DE L'ALIKENTATION ET DE L'AGRICULTURE

INTRODUCTION

L'expansion démographique sans pr4c6dent de notre epoque a accru dans des proportions
6normes la demande de ressources naturelles n6cessaires l'existence de l'espece humaine.
Il est probable qu'il y a deux siecles la population du globe etait encore inférieure 4
un milliard d'habitants, et 4 l'aube de ce siecle elle depassait h peine un milliard et
demi. Mais elle était déj4 de deux milliards et demi en 1950 et atteignait quatre mil-
lards d'habitants en 1975. Bien qu'on s'attende en general h ce que l'effectif de la
population se stabilise vers la fin du vingt et unieme siecle, de fortes augmentations
sont in6vitables d'ici 14. Sans aller audel4 de la fin de ce siecle, les projections
les plus recentes des Nations Unies indiquent une population mondial° qui compterait de
5,8 milliards b 6 illiards d'habitants, le chiffre le plus probable etant aux alentours
de 6,3 milliards

La croissance de la population a d'ores et deg:, impose des pressions considerables
aux ressources naturelles et a conduit dans bien des cas 4 leur degradation et 4 leur

6puisement. Ces pressions se feront sentir encore davantage 4 l'avenir. Pour un effec-
tif probable de 6,3 milliards d'habitants en l'an 2000, le simple maintien des niveaux
de consommation actuels exigerait une nouvelle augmentation de pres de 6i de la produc-

tion agricole, halieutique et forestibre pendant le dernier quart de siecle. L'augmenta-
tion prévisible des revenus et de la demande reelle pourrait porter ce chiffre b au moins
8 2 .

Cependant, il est probable que la demande de ressources naturelles augmentera encore
plus rapidement que ne l'indiquent ces chiffres. L'accroissement démographique prevu

d'ici 4 l'an 2000 se fera 4 raison de plus de 9 dans les pays en Oyeloppement, de
sorte que ceuxci representeront alors pres de 8 du total mondial .2/. Une tres forte

proportion de la population de ces pays vit encore dans une misere extreme et ne peut

satisfaire ses besoins fondamentaux, nutritionnels et autres. Pour répondre 4 ces

besoins 616mentaires grace 4 une redistribution des revenue et b d'autres mesures, et

pour reduire l'écart entre les revenue des pays developpés et ceux des pays en develop-

pement conformement 4 l'esprit de la Declaration et du Programme d'action concernant
l'instauration d'un nouvel ordre 6conomique international, il faudra accroftre la produc-

tion agricole des pays en d4veloppement b une cadence sans precedent.

2/ Nations Unies, Perspectives d'avenir de la population mondiale 6valuées en 1973,

Etudes demographiques, No 60, New York, 1977, P. 14.
2/ Les projections etablies par la FAO pour la demande future de produits alimentaires
et agricoles sont en cours de revision et de mise 4 jour pour couvrir les annees 1990

dans la perspective 4 plus long terme de toute la periode jusqu'h la fin du siecle.

Une 4tude prospective mondiale intitul6e Agriculture: Horizon 2000 est en pr4paration.

Entretemps, les projections les plus récentes de la FAO pour la demande mondiale

d'aliments de 1969-1971 h 1985 indiquent un accroissement moyen de 2,4% par an (Nations

Unies, Conference mondiale de l'alimentation, Examen de la situation alimentaire mondiale

pr6sente et future, E/CONF.65/3, Rome, 1974, P. 79.
Nations Unies, 2E. cit., p. 15.



4/ Nations Unies, Conférence mondiale de l'alimentation, 22. cit., p.15.
.V FAO, Ra..ort de la Conférence de la FAO dixse le session Rome 0-2 nove b
1973, C 7 REP, Rome, 1973, p. 63.
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La demande alimer4aire réelle sur le marché dans ces pays augmente ellemgme de pas
mains de 3,6% par an 14 Pour répondre aux besoins élémentaires des catégories les plus
pauvres de leur population d'ici & la fin de ce sibele, il faudrait que ces pays augmen-
tent leur production encore plus rapidement. La Stratégie internationale de dóveloppe-
ment adoptée pour la deuxigme Décennie des Nations Unies pour le développement, couvrant
les années 1970, avait fixé comme objectif un accroissement annuel moyen de 4% pour la
production agricole des pays en développement. Cet objectif a été réaffirmé, en ce qui
concerne la production alimentaire, par la Conférence mondiale de l'alimentation en
novembre 1974. Cependant, ce taux de croisaance luisigne ne suffirait probablement pas
pour satisfaire les besoins élémentaires des miséreux d'ici & la fin du sigcle, mais
implique pourtant qu'il faudrait doubler la production alimentaire des pays en développe-
ment au caurs des 18 prochaines années, alors qu'il a fallu un peu mains de 25 ans pour
la doubler la fois précédente.

Etant donné les dégats que les ressources naturelles ont subis dans le passé et
les pressions fortement accrues auxquelles elles seront vraisemblablement soumises &
l'avenir, surtout dans les pays en développement, il faut de toute urgence procéder &
une évaluation de ces ressources. La capacité productive de la plupart des ressources
naturelles qui sont utilisées pour la production agricole est tributaire de délicats
équilibres physiques et biologiques que l'homme ne comprend pas encore totalement et
qu'il ne peut contrgler entigrement. Il semble que l'équilibre écologique soit moins
stable dans les tropiques, oi se trouvent la plupart des pays en développement, que dans
la zone tempérée. L'aptitude de l'homme & perturber cet équilibre s'est grandement accrue
et, chaque foie qu'une ressource est exploitée audel& de sa capacité productive, il en
résulte sa dégradation et son épuisement, souvent audel& de toute possibilité de récupé-
ration pendant de nombreuses Onérations. Parallglement, l'agronomie moderne met au
point des approches et des méthodes qui permettent de maintenir la production & un rythme
soutenu grace & une meilleure compréhension de la capacité productive des ressources natu,
relles dans divers écosyst&mes. Il est done nécessaire d'identifier ces approches et ces
méthodes plus clairement et de les adapter aux différentes conditions socioéconomiques
de l'environnement local.

A sa dixseptigme session, la Conférence de la FAO a débattu ces problgmes et a
conclu que "les principaux problgmes d'environnement qui se posent l'agriculture, & la
foresterie et & la peche, consistent non seulement & éviter la pollution du milieu, mais
encore & maintenir, au cours des activités du développement, la capacité productive des
ressources naturelles fondamentales utilisées pour l'alimentation et l'agriculture, grace
a des mesures rationnelles d'aménagement et de conservation". La Conférence a reconnu
que "le développement agricole et la sécurité alimentaire mondiale dépendaient de l'ex-
ploitation judicieuse des ressources biologiques, du respect des lois biologiques et de
l'équilibre écologique, ainsi que de l'ajustement de la production, de l'offre et des
réserves en fonction de la demande". En conséquence, la Conférence a souscrit & la propo-
sition du Directeur général "tendant a faire de l'évaluation périodique de la situation
des ressources naturelles et de l'environnement un complément °bile de l'actuel rapport
annuel sur La si ion mondia e .e l'alimentation et de l'zz 'culture dans le domaine de
la production e 'économie'

Le présent chapitre constitue la premigre évaluation de ce genre. Il s'agit d'une
enqugte préliminaire, pouvant servir de repgre, sur la situation des ressauroes natuxelles
les plus importantes pour la production et le développement agricoles et sur certains des
problgmes les plus critiques découlant de l'exploitation de ces ressources par l'homme.



6/ FAO, La situa
p. 81-111.
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Ce texte étant destiné au grand public, on s'est efforcé d'y mettre en évidence les ques-
tions cruciales, sans trop entrer dans le détail des aspects techniques et de l'aménage-
ment des ressources. L'absence de données de base adéquates a rendu difficile la
préparation de ce chapitre. Pour bien des pays, les données sur les ressources naturelles
interessant l'alimentation et l'agriculture font complètement défaut ou, au mieux, sont
incomplètes et hétérogènes. Aussi cette première &valuation à l'échelle mondiale no sau-
raitelle gtre exhaustive et il faudra la revoir et la mettre à jour è. mesure que l'on
disposera de données améliorées.

Les principaux objectifs de ce chapitre sont au nombre de trois. Premièrement,
brosser un tableau général de la complexité, de l'ampleur et de l'importance des problèmes
touchant l'aménagement et la conservation des ressources naturelles au regard de la produc-
tion alimentaire et agricole; deuxièmement, appeler l'attention sur le potentiel et les
limites de la capacité productive de certaines ressources naturelles d'importance fonda-
mentale, par rapport aux autres ressources et è. l'environnement, pour satisfaire d'une
manibre soutenue les besoins présents et futurs de l'humanité; troisièmement, recenser
les problèmes d'environnement critiques résultant des pressions qui s'exercent sur les
ressources naturelles, singulièrement dans les pays en développement, en vue de satisfaire
la demande rapidement croissante de produits alimentaires et agricoles.

La première partie de ce chapitre, qui est aussi la principale, décrit à l'échelle de
la planète la situation des principales ressources naturelles entrant dans la production
alimentaire et agricole, ainsi que les problèmes connexes touchant l'environnement. Le reste

du chapitre rev6t nécessairement un caractère plus sélectif. Y sont brièvement abordés
quatre problèmes précis concernant l'impact que peut avoir sur l'environnement l'intensifi-

cation de la production agricole, "A, savoir ceux qui résultent de l'emploi des engrais, de

la lutte contre les ravageurs, de la pollution due aux industries forestières et de la con-
tamination des produits d'alimentation humaine et animale. Certains problèmes d'environne-
ment sont dans une large mesure spécifiques de zones écologiques données et trois de ceux

ci seront examinés dans le présent chapitre: la culture itinérante dans les zones tropica-

les subhumides et humides, la désertification et les problèmes d'utilisation des terres

sur les hauts plateaux. Aprês un bref examen de quelquesuns des aspects juridiques des
problèmes d'environnement, on s'efforce dans ce chapitre de tirer quelques conclusions
générales sur la situation des ressources naturelles, les différents problèmes d'environne-

ment des pays développés et des pays en développement et certaines des exigences touchant

une meilleure évaluation et un meilleur aménagement des ressources naturelles.

LA SITUATION DES RESSOURCES NATURELLES

Le tableau mondial ciaprès de la situation des ressources naturelles englobe le
sol, l'eau, les pacages et le fourrage, les forêts, la faune sauv:ze, les pèches et les

ressources génétiques. Bien que les ressources atmosphériques telles que l'air et le

climat revêtent aussi une grande importance pour l'agriculture, elles ne sont pas abordées

séparément dans le présent texte du fait qu'on connaft mal l'influence de l'homme à cet

égard. Quant aux ressources énergétiques et b. leur utilisation dans l'agriculture, elles
ont été examiq9s dans l'édition de 1976 de La situation mondiale de l'alimentation et de

l'agriculture v/.

Chacune des principales ressources naturelles est nécessairement traitée séparément,

bien qu'on ait mis en évidence dans toute la mesure du possible les relations réciproques

des différentes ressources. Dans chaque cas, il est rendu compte des principaux problèmes
découlant de l'exploitation de chaque ressource par l'homme.

e de l'alimentation et de iculture 1 6, Rome, 1977



RESSOURCES EN SOLS

Depuis le début du vingtibme sibcle on s'est efforcé d'estimer les ressources en sols
à l'échelle mondiale et divers chiffres ont été avancés quant à l'étendue et b. la réparti-
tion des sols potentiellement arables. Selon une étude récente, la superficie des terres
arables du monde pourrait passer de 1 400 à 3 200 millions d'hecqres, plus de la moitié
du potentiel inexploité se trouvant dans les régions tropicales

Les estimations dans ce domaine ont été entravées par l'insuffisance des données pour
certaines régions et par l'absence d'une approche uniforme, d'oà la difficulté de comparer
des données provenant de différentes parties du monde. D'autre part, une estimation globale
des "terres arables" qui ne spécifie pas le modo d'utilisation des terres envisagé ne donne
qu'une indication tres approximative du potentiel des ressources en terres. Une approche
unifiée en vue d'établir un inventaire et une évaluation plus exacts des ressources pédolo-
gigues du 469be a été récemment mise au point dans le cadre de la Carte mondiale des sols
FAO/Uhesco J. En interprdtant ces informations dans l'optique des principales contraintes
qui s'opposent à une utilisation :tricole, on peut obtenir une indication générale de la
répartition des ressources en sols et de leur potentiel pour la production alimentaire et

ricole 2/.

La FAO rassemble actuellement des données sur l'importance des terres qui se prStent
plus ou moins à la production non irriguSe, h deux niveaux d'inputs (correspondant grosso
modo à 11 riculture de subsistance et à l'agriculture commerciale) de douze grandes cul-
tuxes. Cette étude tient compte b. la fois des conditions climatiques et pédologiques et
ses résultats seront présentés par zones agro-écologiques. Pour cette estimation on appli-
que les principes du Cadre FAO pour l'évaluation des terres, et singulibrement la notion
selon laquelle l'acceptabilité s'entend pour une exploitation soutenue, et en l'absence de
tout risque de dégradation de l'environnement. Toute planification complAte de l'utilisa-
tion des terres oomportant une évaluation de leur acceptabilité doit tenir pleinement compte
des relations réciproques entres les buts techniques et socio-Sconomiques souhaités et les
composantes physiques et biologiques de l'environnement.

A l'échelle mondiale, les principales contraintes qui limitent l'utilisation des res-
sources en sols de la planbte pour la production agricole sont la sécheresse, les contrain-
tes minérales, le manque de profondeur, l'excbs d'eau et le permagel (Tableau 3-1). Seuls
11% environ des sols dU monde n'opposent aucune contrainte sérieuse à la culture. C'est
en Europe, en Amérique centrale et en Amérique du Nord qu'on trouve la plus forte propor-
tion de sols no pr6sentant aucune limitation grave. Les proportions les plus faibles se
situent en Asie du Nord et en Asie centrale, en Amérique du Sud et en Australasie. La sé-
cheresse est la contrainte dominante, non seulement à l'échelle de la planbte, mais aussi
en Amérique centrale, en Afrique, en Asie méridionale et en Australasie.

La répartition géographique inégale des ressources pédologiques ne correspond pas à
la r4partition non moins inégale de la population. Il existe donc un déséquilibre entre
le potentiel pédologique et les besoins alimentaires et agricoles dans diversos régions
du monde. Une comparaison de la situation en Amérique du Sud et en Afrique illustrera
cette répartition indgale des ressources en sols.

L'aspect dominant en Amérique du Sud est la forte proportion de sols à faible fertilité.
Prbs de 50% du continent, centrés sur le bassin de l'Amazone et les hautes terres du centre,
sont occupés par de tels sols. Les sols subissant un climat semi-aride occupent environ
17% du continent, couvrant de grandes parties des hautes terres de l'ouest et du sud, les
basses terres et les déserts de montagne situés sur le littoral occidental, et l'altiplano
andin. Les régions esearpées n'offrant qu'un potentiel agricole restreint constituent quel-
que 11% du continent.

p C.E. Kellogg et A.C. Orvedal, Potentially Arable Soils of the World and Critical Measures
for their use, Ministbre de l'agriculture des Etats-Unis, 1977.E Carte mondiale des sols FAO/Unesco, Vol. 1, Paris, 1964,2/ R. Dudad, Inventory of major soils of the world, with special reference to mineral stress,
Proceedins of Worksho on Ada tations of Plants to Mineral Stress in Problem Soils, ARS,
Cornell Univesity, AID, Washington, D.C., 1970.
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Tableau 3-1. Les ressources mondiales en sols et leurs principales contraintes pour
l'agriculture

Source: Données provenant de la Carte mondiale des sols FAO/Unesco, Paris, 1964.
1/ Carences nutritionnelles ou toxicités liées 4 la composition chimique ou au mode d'origine.

Eh Afrique, 44% de la superficie sont occupés par des déserts ou par des sols soumis
4 des climats arides ou semiarides. Les sols 4 faible fertilité occupent en outre 1V0 du
continent. Dans les zones de savane les sols Souffrent de propriétés physiques défavorables
et peuvent subir une forte érosion. De vastes superficies comportant une cuirasse latéri-
tique á diverses profondeurs dans le sol sont tout particulibrement menacées par l'érosion
puisque l'élimination des couches superficielles réduit de façon irréversible la profondeur
d'enracinement.

Les indices que l'on possbde montrent qu'4 l'échelle de la planbte les ressources en
sols sont suffisantes pour permettre une forte expansion de la demande mondiale actuelle
de produits alimentaires et agricoles. La contrainte principale Aside dans la répartition
géographique inégale de ces ressources par rapport 4 la densité de la population et au ni-
veau de technologie appliqué pour leur exploitation. Il en résulte des déséquilibres entre
les surfaces disponibles pour l'agriculture et les besoins alimentaires d'un pays ou d'une
région, si bien que dans certaines zones l'extension des terres arables dans les régions
marginales risque de provoquer une dégradation importante, voire une perte, des ressources
en sols.

Probl4mes concernant la dé radation des sols

Par dégradation des sols on entend la détérioration ou la perte totale de la capacité
productive du sol en vue de toute utilisation présente ou future. Les causes sont multiples,
ma's les aujets de préoccupation immédiate sont l'érosion, la salinisation et l'engorgement,
et la dégradation chimique.

L'érosion est la disparition du sol superficiel sous l'action de l'eau ou du vent.
Ce phénombne peut se produire sans intervention humaine, mais il est souvent accéléré
quand l'activité de l'homme entratne la disparition de la couverture protectrice de végé-
tation naturelle. Il arrive que l'entratnement du sol par l'eau ou le vent soit trop
rapide pour en permettre la régénération, d'oû une perte nette de sol. Le degré d'érosion
est d6terminé par une combinaison de facteurs, dont les plus importants sont le climat, la
pente du terrain, la couverture végétale, la nature du sol et les pratiques culturales. Le
danIzr d'érosion restreint considérablement l'éventail des utilisations que l'on peut pré-
voir pour les terres.

Séche
resse

Contrainte
minérale

Manque de
profondeur

Exc4s
d'eau

Perma
gel

Fas de
contraintes
graves

pourcen e de la superficie totale .......
Amérique du Nord 20 22 10 10 16 22
Amérique centrale 32 16 17 10 25
Amérique du Sud 17 47 11 lo - 15
Europe 8 33 12 8 3 36
Afrique 44 18 13 9 - 16
Asie méridionale 43 5 23 11 - 18
Asie du Nord et du Centre 17 9 38 13 13 10
Asie du SudEst 2 59 6 19 - 14
Australasie 55 6 8 16 - 15

MONDE 28 23 22 10 6 11
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Les estimations relatives aux sédiments en suspension dans les principaux cours d'eau
donnent une idée approximative de l'ampleur et de la répartition de l'érosion du sol dans

le monde 12/. Il apparatt que les r6gions les plus vulnérables sont les terres qui regoi-
vent une pluviosité moddrée h abondante et situ6es entre les latitudes de 42° Nord et 42°
Sud. Dans les régions tropicales, le danger de l'érosion du sol par suite du ruissellement
de la pluie est négligeable partout où rhgne la foriit sempervirente h peuplement dense,
mais dhs que cette forêt est abattue, surtout sur les pentes, il peut se produire une grave
6rosion. Le risque d'une érosion du sol diminue dans les régions temp6rées aux latitudes
plus 61ev6es où les précipitations sont plus douses et plus également réparties sur toute

l'année.

Le Tableau 3-2 énumtre les principaux fleuves du monde du point de vue du volume
annuel moyen de gdiments en suspension. On peut déterminer l'intensit6 de l'6rosion en
comparant la superficie du bassin avec la charge totale de sédiments. La Commission inter-
nationale de l'érosion et de la sédimentation 6tablit actuellement une carte mondiale fondifle
sur ces donn6es.

Tableau 3-2. Principaux fleuves du monde classés d'aprbs le volume
de s6dimentation

Source: N. Holeman, The sediment yield of major rivers of the world, Water Resources
Research, 4, 1968, p. 737-747.

Bien que la charge de shdiments soit plus lourde dans les zones tropicales humides,
il existe aussi une corrélation positive quand les montagnes sont relativement proches de
la mer. C'est tout particulibrement le cas en Asie du Sudest, en Europe, en Amérique du
Sud et, d'une manibre gftérale, dans les latitudes voisines de 200 Nord.

Un grieux problhme associé h l'érosion et h la sédimentation est celui de l'envase-
ment, qui peut avoir pour effet que les réservoirs et les cours d'eau sont obstrués et,
bien souvent aussi, les canaux d'irrigation. On estime que plus d'un milliard de m3 de
sédiments se déposent aaque année dans les.principaux réservoirs des EtatsUnis d'Am6rique

12/ F. Fournier, Climat et érosion: la relation entre
pr4cipitations atmosphéri es, Paris, 1960.
11/ N. Holeman, 2E cit.

'érosion du sol sar l'eau et les

Fleuve
Bassin
hydrographique

Char e annuelle mo enrie en sussension

Milliers de km2 Millions de
tonnes

Tonnes/km2

Fleuve Jaune 673 1 887 2 804
Gange 956 1 451

1 518
Brahmapoutre 666 726 1 090
Yang'ts6.Kiang 1 942 499 257
Indus 969 435 449
Ching 57 408 7 158
Amazone 5 776 363 63
Mississipi 3 222 312 97
Iraouaddi 430 299 695
Missouri 1 370 218 159
Lo 26 190 7 308
Kosi 62 172 2 774
M6kong 795 170 214
Colorado 637 135 212
Fleuve Rouge 119 130 1 092
Nil 2 978 111 37
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Des d6penses énormes sont consacrées l'ennvement des sédiments, au dragage des cours
d'eau, b, la purification de l'eau d'approvisionnement et la reconstitution des systbmes
d'irrigation.

L'érosion dolienne peut poser un problgme dans toutes les régions saches et semiarides,
de mame que dans les régions de plaines ou de terrains en pente qui repivent des précipita,
tions saisonnières. Les conditions propices d l'érosion éolienne sont un sol meuble et sec
sans couverture vdgétale ou presque, une surface relativemént lisse et un vent d'une vitesse
suffisante. Dans les régions semiarides et subhumides, l'accroissement de l'effectif du
cheptel et le surpaturage aboutissent a une dislocation des systgmes pastoraux traditionnels.
'1 en résulte que les sols sont privés de leur converture végétale et subissent une grave
drosion dolienne.

La salinisation est l'accumulation de sels 4 tel point qu'ils exercent un effect nocif
sur la productivit6 du sol et le rendement des cultures. Par alcalinisation, on entend une
forte saturation du sol par le sodium. Les principaux facteurs qui influent sur la sali-
nisation sont l'aridité du climat, la géomorphologie, le relief, l'ilydrologie, les proprié-
tés pbysiques du sol et les pratiques agricoles.

On trouve des sols affect6s par le sel sur tous les continents (Tableau 3-3) et l'on
estime qu'ils représentent pres de 7% des terres émergées du globe. En Europe on ne signa
le que quelque 51 millions d'hectares de sols salins, mais les régions potentiellement
affectides par la salinisation sont nettement plus étendues. Le problbme est tres répandu
en Australasie, ob. 357 millions d'hectares sont touchés, de mgme qu'en URSS, oà l'on compte
pràs de 200 millions d'hectares. La salinisation est aussi un sérieux problàme au Proche-
Orient, bien qu'on n'en connaisse pas l'ampleur du point de vue quantitatif dans tous les
pays de la rdgion.

Tableau 3-3. Illpartition mondiale des sols affectés ar le sel

Source: Données rassemblées d'apràs la Carte mondiale des sols FAO/Unesco, 22. cit.

Il peut se produire une ddgradation chimique si les nutriments du sol ne sont pas
renouvelés pour maintenir la fertilité. Dans les sones tropicales humides, notamment,
le climat est tres propice au lessivage et e l'épuisement des nutriments du sol. Ainsi

que l'indiquait le Tableau 3-1, si 23% des sols du monde souffrent de contraintes minérales,

la proportion atteint jusqu'e. 59% en Asie du SudEst et 47% en Amérique du Sud.

La pratique traditionnelle de la culture itinérante, qui vise 4 reconstituer la fer-
tilité du sol grace à des jachàres prolongdes (de 10 à 25 ans selon la nature du sol), a
étd pendant longtemps le mode d'utilisation des terres le mieux adapté aux conditions pré-
valant dans les tropiques humides. Cependant, quand l'expansion démographique nécessite
une utilisation plus intensive, la réduction de la durée des jachàres peut résulter en une
rapide dégradation chimique et une baisse des rendements. La culture itindrante est exa-

minée plus en détail dans une section ultérieure du présent chapitre.

Région Superficie

Milliers
d'hectares

Pourcentage de la
surface totale

Amemique du Nord 15 755 0,9
Am6rique centrale 1 965 0,7
Amérique du Sud 129 163 7,6
Europe 50 304 4,6
Afrique 98 521 3,5
Asie m6ridionale 85 108 7.9
Asie du Nord et du Centre 211 686 7,2
Asie du Sudest 19 983
Australasie 357 330 42,3



Malgré la grande ampleur du problem° de la dégradation des sols, il n'a encore été

procédé á aucune appréciation complete. La FAO entreprend actuellement, avec l'appui du
Programme des Nations Unies pour l'Environnement (FNUE), une évaluation mondiale de la dé-
gradation des sols réelle et potentielle.

RESSOURCES EN EAU

L'eau dont dispose l'homme ne représente qu'une fraction infime des ressources totales
estimées du monde en eau (1,4 x 109km3), puisque 95% de l'eau est saline et 4% est de la
glace, seul le 1% restant étant constitué par de l'eau douce á l'état liquide. Sur ce

faible pourcentage,/pres de 98% sont constitués par des eaux souterraines et 2% par de
l'eau de surface LY

L'eau étant une ressource renouvelable dont l'homme a continuellement besoin, la no-
tion de son écoulement annuel dans le cycle hydrologique revft une grande importance. Le

Tableau 3-4 contient des estimations des volumes annuels d'eau traversant les différentes
parties du cycle hydrologique. Bien que les eaux souterraines en circulation ne représen-
tent que 0,4% de l'eau totale du globe, cela représente néanmoins un volume tres important.

Tableau Eooulement mondialuel de 'eau3-4.
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do

Le paradoxe que représentent, d'une part, l'abondance des quantités annuelles d'eau
douce et, d'autre part, la pénurie d'eau s'explique par le caractere variable de la réoarti-
tion dans l'espace et le temps. Le volume d'eaudouce disponible n'a en soi aucune significa-
tion si l'on n'établit pas la corrélation avec le lieu et l'époque oú cette eau est néces-
saire tant pour l'homme que pour la nature elleame. Certaines régions du monde connais-
sent des excédents chaque année et d'autres des pénuries. En moyenne, l'Afrique a un
excédent de précipitations par rapport á l'évaporation, mais on observe une différence tr6s
nette entre la zone du Sahel et les régions plus proches des tropiques. Cette variation
dans l'espace s'observe également au niveau des pays et á l'intérieur des bassins hydro-
graphiques. Le Tableau 3-5 donne une idée de son ampleur au niveau des pays. Le pour-
cent e de l'évapotranspiration potentielle couvert par les précipitations varie de 274%
á So Gabriel (Brésil) á pas plus de 1% á Antofagasta (Chili). Les chiffres dépassant
100% indiquent la quantité d'eau disponible pour les cultures non irriguées.

A cette variabilité dans l'espace s'ajoute la variabilité dans le temps, laquelle
peut gtre soit saisonniere au cours d'une même année, soit une variation d'une année á
l'autre. Dans les régions soumises au régime de la mousson, la précipitation annuelle est
en moyenne d'environ 1 800 mm, mais 8 sont coneentrés sur une période de 5 mois, si bien
que de vastes inondations alternent souvent avec des pertes de récoltes dues á des pénuries
d'eau pendant la saison Beebe. La variation d'une année sur l'autre a aussi une grande
incidence, surtout dans les régions tropicales semiarides, 64 la pluviométrie annuelle

12/ M. Holy, L'eau et l'environnement, Bulletin FAO d'irrigation et de drainage, No 8,
Rome, 1971 .

Pourcent e des précipitations
totales

Précipitations totales 577 000 100
Sur les terres 118 900 2036
Evaporation á partir du sol 72 000 1215
Eau de ruissellement retournant
aux océans 46 900 8,1

Eaux de surface 44 700 797
Eaux souterraines 2 200 4

Source: M. Holy, 2p.
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est en moyenne de 600 á 900 mm mais caract6risée par le manque extrême de fiabilit6 annuelle.
Dans ces conditions, l'agriculture s'aváre une opération tres risqu6e et la région risque
de se détériorer progressivement. Un index d'instabilit6 fondé sur les données relatives
au rendement des récoltes rdvále que, dans les régions tempérées humides, les rendements
annuels varient en moyenne de 0, alors que dans certaines régions semiarides cette varia-
bilité peut atteindre jusqu'h 40% 1/./.

Tableau 3-5. Pluviométrie annuelle et évapotranspiration potentielle pour
certaines stations en Afrigue et en Amérigue du Sud

Fluviométrie Evapotranspiration Pourcentage de
annuelle potentielle l'évapotrans-

annuelle piration poten-
tielle couverte
par la pluviosit6

Source: Nations Unies, La demande d'eau, op. cit.

Lorsqu'elle est disponible, l'eau de surface (lacs, cours d'eau, etc.) est partout
utilisée pour l'agriculture et d'autres besoins. Elle est complétée h des degrés divers

par les eaux souterraines. Le rapport entre le volume d'eaux souterraines utilisé et le
volume total d'eau utilisé dépend zurtout des autres ressources hydrauliques disponibles.
C'est pourquoi les ressources en eaux souterraines assument une plus grande importance
dans les régions plus arides. Le Tableau 3-6 donne une comparaison de l'utilisation de
l'eau dans certaines des régions les plus arides et les plus humides des EtatsUnis. Dans

les régions plus arides, oj la proportion d'eaux souterraines utilisée est plus forte
qu'ailleurs, l'irrigation constitue souvent un facteur important h cet égard.

On ne possáde que fort peu d'informations sur la répartition dans l'espace et la
profondeur des ressources en eaux souterraines des pays en développement. Qui plus est,

bien que des renseignements abondants soient disponibles dans beaucoup de pays développés,

les données relatives aux ressources mondiales ou régionales en eaux souterraines sont

tres parcimonieuses. Il faut s'efforcer de réunir une documentation plus compláte, sin-

gulibrement dans les pays en développement dont les besoins en eaux souterraines sont les

plus importants.

13/ Nations Unies, La demande d'eau, Ressources naturelles, Série Eau, No 3,

New York, 1976

0 0 0 0 0 0 0 UMU 0 0 O O * 0 0

AFRIQUE
Yangambi, Zaire 1 710 1 130 151
Brazzaville, Congo 1 450 1 360 107
Kaduna, Nigéria 1 250 '2 050 60
Porto Am6lia, Mozambique 800 1 430 55
Ouagadougou, HauteVolta 930 2 550 36
El Fasher, Soudan 300 3 210 9
Villa Cisneros, Sahara espagnol 70 920 8

Tamanrasset, Algérie 30 2 310 2
AMERIQUE DU SUD
So Gabriel, BrAsil 2 956 1 078 274
Calabozo, Venezuela 1 280 960 133
Cuenca, Equateur 705 820 86
UYani, Bolivie 190 1 160 16
Antofagasta, Chili 10 590 1



Etat

Approvi- Zones Irriga- Indus- Utilisa- Rapport entre

sionne- rurales tion tries tion l'utilisation
ment totale d'eaux

public d'eaux souterraines et
souter- l'utilisation
raines totale de l'eau

Source: D.K. Todd, Ground Water Hydrology, New York et Londres, Wiley, 1959.

Bien que les terres irriguées ne représentent que 13% de la superficie totale des
terres arables du monde, l'irrigation absorbe de loin la plus forte proportion de l'eau
totale utilisée par l'homme (Tableau 3-7). Les autres utilisations non agricoles de l'eau
(pour l'industrie, les mines et carribres et les usages domestiques) augmentent actuel-
lement beaucoup plus vite que l'utilisation pour l'irrigation. Toutefois, une grande
quantité de cette eau n'est pas consommée mais recyclée, alors que pour l'heure l'irriga-
tion continue consommer l'eau sans la restituer. Par ,conséquent, l'agriculture irrigUée

demeurera l'avenir le consommateur d'eau le plus important.

Tableau 3-7. Estimations de l'utilisation de l'eau dans le monde, 1967,
et projections jusqu'en l'an 2000

Source: M. Holy, op. cit.
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Tableau 3-6. Comparaison de l'utilisation des eaux souterraines aux Etats-Unis
dans les Etats plus arides et les Etats _plus humides

ETATS PLUS ARIDES

. . . .

110

85
550
540

50
85

140
160

millions de gallons par jour .

10140
16 46

140 a 1 030
89 10 000 460

72 2,2 190
23 12 210
79 5,1 390
95 3,2 393

.

4

1

8
11

960
547
220
089

314
330
614
651

% e

69
58
48
36

17

15
9
7

Arizona
Nouveau-Mex que
Texas
Californie

ETATS PLUS HUMIDES

Minnesota
Géorgie
Indiana
Illinois

Utilisation totale
de croissanceTaux

Proportion de-l'utili-

1967
mil ions de

sation totale
projeté 1967-2000 1967 20002000

% par an... m3.... ....... %

Agriculture
Irrigation 1 400 000 2 800 000 2,1 70 51
Elevage 58 800 102 200 1,7 3 2
Usages domestiques
en zones rurales 19 800 38 300 2,0 1 1

Divers
Usages domestiques
en zones urbaines 73 000 278 900 4,1 4 5

Industrie et mines
et carrires 437 70091 2 231 000 5,0 22 41

TOTAL 1 989 300 5 450 400 3,1 100 100



Source: Nations Unies, La demande d'eau, op. cit.

Qualité de l'eau

Cependant, en examinant les besoins en ressources hydrauliques, il faut tenir
compte non seulement de la quantité mais aussi de la qualité. Les effets nocifs ae
l'évacuation des déchets sur la qualité de l'eau sont bien connus, mais il existe aussi
un grave problbme invisible, â savoir la salinité croissante des ressources en eau 5.

mesure qu'on les exploite. C'est ih un processus inévitable dans la nature, mais l'homme
l'a grandement accéléré et le probl5me ira en s'aggravant â mesure qu'on utilisera l'eau

d'une mani5re plus intensive.

Des direct ves ont été élaborées pour interpréter la qualité de l'eau destinée

l'irrigation 14 . Le Tableau 3-9 illustre l'application de certaines de ces directives

5. la qualité de l'eau dans trois régions irriguées. Le projet Mona au Pakistan et le

Pecos aux EtatsUnis seraient classés comme posant, du point de vue de la qualité de

l'eau, des problbmes graves ou croissants pour l'irrigation. Le Tigre serait classé

comme ne posant aucun probl5me, encore que les concentrations de sodium seraient consi-

dérées comme un risque futur.
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A l'intérieur mame d'une région, d'un pays ou d'un bassin hydrographique, l'éventail
des utilisations et des prélbvements d'eau variera selon les conditions climatiques et
socioéconomiques, de sorte qu'il est nécessaire de distinguer entre l'utilisation pour la
consommation et l'utilisation sans consommation. Par exemple, le Tableau 3-8 indique que,
parmi les pays considérés, les,prél5vements annuels les plus élevés par habitant ont lieu
aux EtatsUnis et en URSS, oû l'agriculture irriguée et l'industrie sont toutes deux ex-
tramement développées. Toutefois, des prélèvements très.importants se produisent égale-
ment dans des pays non industrialisés comme le Mexique et l'Inde, où l'agriculture
irriguée absorbe de vastes quantités d'eau. Les chiffres pour la Tchécoslovaquie et le
RqyaumeUni montrent que la demande par habitant peut être très faible dans des pays
industriels où la demande d'eau pour l'irrigation est négligeable.

Tableau 3-8. Utilisation de l'eau dans certains pays, 1965

urbaines et rurales Agriculture Industrie

1 R.S. Ayers et D.W. Westcott, La Qualité de l'eau en agriculture, Bulletin FAO

r igation et de drainage No 29, Rome, PAO, 1976.

m3 par habitant eoeo % du total . .
RqyaumeUni 200 31 3 66
Tchécoslovaquie 285 13 6 81

Inde 600 3 96 1

Japon 710 10 72 18
Mexique 930 4 91 5
URSS 1 000 8 53 39
EtatsUnis 2 300 10 42 48

Pays Total Approvisionnement
en eau en zones



Zone d'irrigation

Projet Pakistan 1968Mona,
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Tableau 3-9. Qualité de l'eau dans trois zones d'irrigation

Salinité Sodium

CEw TAS

Directive

Aucun problbme Moins de 0,75 Moins de 3
Problbme croissant 0,75 3,0 3 - 9
Problbme grave Plus de 3,0 Plus de 9

3,60

Source: R.S. Ayers et D.W. Westcott, La Qualité de l'eau en agriculture, 22. cit.

1/ Conductibilité électrique, exprimée en mmhos/cm.
2/ Taux d'absorption de sodium, ajusté en fonction de la teneur en calcium et en

magnésium.

L'accroissement de la salinité de l'eau résulte de deux processus fondamentaux qui
sont le chargement en sel et la concentration du sel. Le chargement est daà la fois
des causes naturelles telles que le ruissellement superficiel et b, des sources artificiel-
les telles que les déchets industriels et les écoulements provenant de terres irriguées.
Le Tableau 3-10 illustre les effets relatifs du chargement de sel et de la concentration
du sel sur les concentrations de salinité dans le fleuve Colorado aux EtatsUnis. Bien
que 5 de la concentration moyenne de salinité pendant la période de surveillance de
20 ans fussent imputables b. des causes naturelles (y compris l'évaporation), 41% étaient
dus aux activités humaines, (principalement l'irrigation, qui représentait 37%).

Tableau 3-10. Effet de divers fcteurs sur la concentration en sel du
fleuve Colorado Ji, EtatsUnis, 1242-61

mg/1

Source: Office des EtatsUnis pour la protection de l'environnement, Summary Report,
1971,

1/ Au barrage Hoover.

Sources naturelles
Evaporation

334
80

47
12

Irrigation (apport de sel) 178 26
Irrigation (consommation) 75 11

Sources urbaines et industrielles 10 1

Exportations en dehors du bassin 20 3

Pecos, EtatsUnis, 1946 3;21 8,6
Tigre, Irak, 1966-69 0,51 2,5

Facteur Concentration Part du total
cumulative
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Un autre grave sujet de préocoupation dans les pays en développement est l'approvi-
sionnement en eau de boisson saine et l'évacuation des d6chets dans des conditions Ily-gi6-
niques. Au cours d'une enquête récente de l'OMS portant sur 1,6 milliard d'habitants
(y comprie la population de 88 pays en développement), on a constaté que 77% des popula-
tions condidérées n'étaielf as desservis de fag= satisfaisante par un réseau d'approvi-
sionnement public en eau 0

Problbmes concernant l'irrigation

L'irrigation, c'est-af-dire l'utilisation contr8lée de l'eau pour l'agriculture,
joue un r8le de plus en plus important pour accrottre la production et en réduire
l'instabilité Au Proche -Orient, par exemple, 7S. de lauction agricole totale
proviennent des 35% des zones cultiVées qui sont irrigués Les avantages que procure
l'irrigation vont bien au-delh de la simple fourniture de l'eau, puisqu'elle crée les
conditions propices 4 l'utilisation optimale d'autres facteurs de production tels que les
engrais et les variétés 4 haut rendement.

La superficie totale des zones irriguées dans le monde était de 223 millions d'hec-
tares en 1975 et l'on pense qu'elle atteindra 273 millions d'hectares d'ici 5. 1990. Le

Tableau 3-11 contient des estimations de la superficie équipée pour l'irrigation dans les
pays en développement Sconomie de marché en 1975 et les dbjectife pour l'installation
de nouveaux réseaux d'irrigation et l'amélioration des réseaux existants dans ces pays
d'ici 1990. Les zones irriguées correspondaient 5. 66% des zones cultivées en Asie en

1975, 19% au Proche-Orient, 5. 13% en Amérique latine et 3% seulement en Afrique.

De 1975 ?). 1990, la demande d'eau pour l'irrigation dans les pays en développement 4
économie ,de marché augmenterait de 438 km3, soit plus de 30% du volume total d'eau utili-

sé dans le monde pour l'irrigation d'apr5s les estimations du Tableau 3-7 ci-dessus.

Tableau 3-11. Irrigation et drainage dans les pays en développement

Nations Uniee, La demande d'eau, sm. cit.

1.1 M. El Gabaly, Seminar of Committee on Water Research, Le Cairo, 1976.

Source: Confé ence des Nations Unies sur l'eau, L'eau au service de lagriculture,

1977, Annexe I.

4conomie de marché ob ec 'fs .our 10

Afrique Amdrique Procne- Asie Total
latino Orient

.. miiliers d'hectares

IRRIGATION

Superficie équipée pour
l'irrigation, 1975 2 610 11 749 17 105 60 522 91 986

Objeotifs, 1990
Irrigation nouvelle 960 3 101 4 295 13 848 22 204

liorations apportées aux réseaux

d'irri tion existants
783 4-698 9 789 29 718 44 988

dont mineures 522 2 349 6 368 17 614 26,853
majeures 261 2 349 _31121 12 104 18 135

3

Augmentation de la demande d'eau 20 33 44 341 438
DRAINAGE milliers d'hectares....
Superficie équipée pour le
drainage, 1975 7 044 46 585 18 212 62 501 134 342

Objectifs d'améliorat on, 1990 5 900 19 245 9 643 43 396 78 184
dont: sur terres irriguées 1 177 2 018 7 076 42 152 52 423

sur terres non irriguées 4 723 17 227 2 567 1 244 25 761
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Les principaux problames en matiare d'irrigation résultent des per-tea d'eau dues a
une gestion inefficace ou défectueuse des réseaux, ainsi.que de la salinité et de l'engor-

gement associés a un drainage insuffisant. Pour ce qui est du premier de ces problames,
les objectifs figurant sur le Tableau 3-11 indiquent la nécessité d'améliorer pras de la
moitié des réseaux d'irrigation principaux on installés sur les exploitations agricoles
dans les pays en développement è. économie de marché. Pras de 40% de ces améliorations
sont classés dans la catégorie "majeure". Mame dans des conditions d'efficience optimales,
25 a 30% de l'eau passant par les systames d'irrigation ne sont pas utilisés par les cul-
tures, mais sont perdus par suite du ruissellement, de l'évaporation et de la percolation.
Bien souvent, le chiffre atteint ou dépasse 50%. Cependant, les systames d'irrigation
plus efficaces nécessitent de gros investissements qu'il faut récupérer sous forme de
rendements et de recettes plus élevés. Le oott des améliorations indiquées sur le Tableau

3-11 a été estimé a 23 milliards de dollars E.U.aux prix de 1975.

Pour ce qui est des problames de salinité et d'engorgement, la salinisation est
tras souvent associée è. l'irrigation. Les causes sont la médiocrité des sole, l'irr ga,
tion avec de l'eau de mauvaise qualité (comme indiqué plus held), un drainage insuffisant
du sol pour éliminer les sels solubles, le niveau élevé de la nappe phréatique et un taux
d'évapotranspiration élevé. On estime que la moitié environ de toutes les terres irriguées
du monde ont été endommagées par la salinisation, l'alcalinisation et llengorgement par
l'eau

Du fait qu'on a négligé le drainage dans le passé dans le contexte de l'irrigation,
la productivité a diminué sur des millions d'heotares qui doivent maintenant gtre restan
rés l oi c'est possible. Dans oertains oas, il a fallu abandonner de vastes superficies
de terres irriguées par suite de la salinisation du sol. Le Tableau, 3-11 illustre l'am-
pleur de ce grave problame. L'amélioration du draina doit gtre étendue a 52 millions
d'heotares de terres irriguées dans les pays en développement a économie de marché, dont
une forte proportion fait partie des 45 millions d'hectares indiqués comme nécessitant
une amélioration des réseaux d'irrigation. Le coat des améliorations des réseaux de
drain :!: indiquées sur le Tableau 3-11 a été estimé è. 13,7 milliards de dollars E.U. aux
prix de 1975.

Au Pakistan, sur un total de 15 millions d'hectares de terres irrignées, 11 millions
environ sont affectés par la salinité, l'engorgement ou les deux, une réduction pro-
nonoée du rendement des récoltes. En Irak, plus de 5e. de la partie inférieure de la
plaine de Rsfadain souffrent de salinité et d'engorgement par l'eau. En Syrie, 50%
environ des terres irriguées de la vallée de l'Euphrate sont gravement affectés, les
pertes de rdcoltes re'dlevant h quelque 30 millions de dollars E.U. par an. En Egypte, quel-
que 800 000 hectares, soit 30 % de la superficie totale, sont affectés, tandis qu'en Iran le
chiffre dépasse 15 % des terres irriguées 11/.

Parmi d'antres facteurs a prendre en oonsidération, le plus important est la trans-
mission de maladies par suite de l'irrigation. La sehistosomiase est la plus grave des
maladies en question. Les réseaux d'irrigation offrent un environnement naturel,propice 522/

sa propagation, et dans un certain pays 60% des adultes et 80% des enfants sont atteint
Les projets d'irrigation peuvent aussi favoriser l'extension du paludisme quand les gttes
larvaires du veoteur s'étendent par suite d'une planification défectueuse et d'un mauvais
aménagement des ressources en eau.

L'irrigation pose des problames immenses, mais le potentiel de production agricole
que procure l'irrigation n'est pas moins important. La solution réside prinoipalement
dans la rénovation,et l'amélioration des réseaux d'irrigation existents et dans l'instal-
lation et la gestion ultérieure appropriées de nouveaux réseaux. La mise en place de nou-
veaux réseaux d'irrigation va revgtir une importance particuliare en Afrique oû les zones
irriguées connaissent actuellempnt une rapide expansion.

1.71 Carte mondiale des sols PAO/Unesce, op. cit.
12./ M. El Gabaly, 61). CIA.
12/ M.A. Amin, Problems and Effects of Sohis-osomiasis in Irr den
Khartoum Bilharzia Project.
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PATURAGES ET RESSCXJRCES FOURRAGERES

Les pgturages et le fourragé assurent en majeure partie la nutrition du cheptel mon-
dial de ruminants et d'dquidds domestiques, dont l'effectif total gtait légerement infé-
rieur á 3 milliards de tetes en 1976 (Tableau 3-12). Dans bien des pays, ils ne
reprgsentent pas moins de 80% de la totalité des produits d'alimentation animale consommés
et, á l'gchelle de la planete, ils constituent de loin la ressource la plus importante pour
l'expansion future de la production de lait et de viande.

Tableau 3-12. Effectifs du che tel de ruminants et d'é dds domes es, 1 6
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Total mondial Pays en dgveloppement á gconomie
de marché

Source: FAO, Annuaire de la production 197k, Rome, 1977, p. 193-201.

La production d'herbages et de fourrages est la forme d'utilisation des torres la

plus rdpandue dans le monde. Les donnges statistiques indiquent quelque 30 millions de

km de pgturages permanents (Tableau 3-13), ce qui équivaut á environ 23% de la superficie

totale des terres gmergges. La moitié environ du total se situe dans les pays en dévelop-
pement á 6conomie de marché. On entend par pgturages permanents les terres utilisées
pendant au moins cinq ans pour la consommation de graminges fourraReres, qu'elles soient
cultivées ou qu'elles croissent á l'état sauvage. Cependant, selon les criteres adoptés

pour les rapports communiqués par les divers pays, de grandes étendues de terres comportant
des arbres et des arbustes dispersés ou d'autres éléments de composition ligneuse plus
importants sont classées dans la catggorie des forêts denses ou claires, bien qu'elles
soient parfois en grande partie utilibdes pour le pacage. De mgme, dé vastes superficies

classdesdans les statistiques comme "autres terree fournissent des fourrages grossiers
ou servent au pacage nomade dans les zones arides et la toundra.' Si l'on tient compte de

ces ressources ainsi que des superficies utilisées pour'une production fourragere,á plus

court terme, on peut admettre que pres de la moitig des terres émergges du globe servent

au pgturagé et au fourrage.

Les ressources en paturages et en forgts sont déterminées en grande majoritg par une

vggétation naturelle qui' s'est développée d'une maniere favorable á l'utilieationfourra-
Ore par suite de l'action réciproque.du climat et des sols, et aussi dans une large mesure

sous l'effet des herbivores, sauvages aussi bien que domestiques, et des activités de

l'homme telles que' le ddboisement et le dgfrichement, les bralis, la fenaison ét la,mise

en culture. Dans de vastes régions, ces influences remontent l'gpOque préhistorique.

Ailleurs, les chroniques relatent,comment les pgturages se sont dévéloppés sous forme de

vgggtation secondairé par suite du déboisement ou des autres modifications que l'homme a

apportées á la véggtation, y compris la plantation de prairies artificielles. D'un point

de vue strictement scientifique, il n'existe sans doute guere aujourd'hui de type de végg-

tation servant au pacage qUi pourrait être classé come climax véggtal naturel. C'est

mgme le cas pour les vastes étendues de véggtation primaire qui servent au pacage, telles

que les herbages, les prairies, les steppes et la savane.

millions de tgtes % du total mondial
Ovins et caprins 1 451 754 52
Bovins 1 214 696 57
Buffles 132 98 74
Chevaux, mulets et unes 123 74 60
Chameaux 14 12 86



Tableau 3-13. Etendue et repartition des 0AI:rages permanents, 1975
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Paturages permanents

Source: FAO, Annuaire de la production 1976, 22. cit., P. 45-56.
Y compris les pays d'autres regions non specifies.

Pour pouvoir estimer la productivité actueile et potentielle des ressources en herbages
et en fourrages et élaborer une doctrine viable pour leur exploitation, leur aménagement et
leur amelioration rationnels, il est très souvent indispensable de parfaitement comprendre
du préalable.les principaux facteurs qui en déterminent aujourd'hui la composition végétale,
les caracteristiques de croissance et la valeur fourrae,re. En dePit du travail important
effectué dans certains secteurs, l'insuffisance générale, voire l'absence totale, de donnees
fondamentales fiables fait grandement obstacle b. toute determination plus exact° de la pro-
ductivité et de la qualité de ces ressources pour la production animale et des degres de
deterioration qui exigent la mise en oeuvre de programmes précis de restauration et d'amé-
lioration.

A quelques rares exceptions prbs, les pacages dominent dans les regions oi de se-Ares
contraintes s'opposent b, la mise en culture. A l'échelle mondiale, la principale de ces
contraintes est une pluviosité insuffisante, mais certaines caractéristiqUes pédologiques
peUvent aussi revetir de l'importance, par exemple une faible fertilité, de fortes pentes,
un sol peu Profond l'engorgement par l'eau ou l'inondation, voire d'autres raisons telles
que les basses temperatUres, la bribveté des áaisons de pacage et l'inaccessibilité par
suite de l'absence d'une infrastructure adequate. ComPte tenu du climat et des caractéris-
tiques de croissance de la vegetation fourragbre, la plupart des ressources fourragbres
n'offrent un volUme et une qualite acceptables poUr l'alimentation animale que pendant une
partie de l'année. Il en résulte un tableau de production saisonnier si l'on ne possMe pas
ou si l'on ne cree pas d'autres ressources fourraeres en guise de Compensation grRce b. des
pratiques telles que l'utilisation alternée de divers types de végétation (y compris les
prairies artificielles), la conservation du fourrage sur pied, la conservation du foin ou
du fourrage ensile, au l'utilisation de sous-produits. Le rendement annuel des herbages
et des ressources fourragbres varie depuis un hectare pour l'élevage de 3 ou dame de 5
unites animales sur les paturages fertiles et gérés d'une manibre rationnelle d'Europe

Pays d'Asie économie centralement planifiée 3,6

TOTAL: PAYS EN DEVELOPPEMENT 18,0

Pays développes économie de marché 8,6

_Amerique du Nord 2,4
Etrope oocidentale 0.7
Océanie 4;7

Europe orientale et URSS 3,9

TOTAL: PAYS DEVELOPPES 1275

MONDE 3075

millions de km2
Pays en développement économie de marché 14,4

Afrique 6,9
Extreme-Orient 0,3
Amérique latine 513
Proche-Orient 179
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centrale ou du Japon, jusqu'aux 50 N 60 hectares qui sont nécessaires pour assurer l'entre-
tien d'une unité animale sur les pacages arides de l'Arabie Saoudite ou du Nouveau Mexique
(Etats-Unis).

L'immensité des ressources en pacages du globe peut induire en erreur quant e leur
potentiel pour la production animale. Une faible productivité par unité de surface est
la regle dans toutes les régions â pluviosité restreinte, ou bien le oú d'autres facteurs,
tels qu'un manque de fertilité, limitent la production végétale. La mauvaise utilisation
et le manque de soin sont plus répandus que les aystemes pastoraux traditionnels rationnels
ou les sytemes de parcours efficaces qui assurent un équilibre judicieux entre la produc-
tion fourragere et son utilisation par le bétail et qui comportent des mesures visant
assurer le maintien de la productivité ou e l'améliorer.

Dégradation des paturages et des ressources fourrageres

L'avenir des ressources en paturages et en fourrage est étroitement lié à l'élabora-
tion de doctrines rationnelles en matiere d'utilisation des terres, fondées sur de meil-
leures données écologiques et agronomiques. Par suite de l'expansion de la population
humaine, ces ressources subiront de nouvelles poussées,soit pour les convertir en terres
cultivées, soit pour nourrir un effectif de cheptel plus nombreux.

De 1955 b. 1976, le nombre des bovins a augmenté de 30% dans le monde et de 35% dans
les pays en développement à économie de marché ,(Tableau 3-14).

1/ Y compris les pays d'autres régions non spécifiés.

Tableau 3-14. Effectifs des bovins et des ovins et caprins, 1955 et 1976

Bovins Ovins e caprins

1955 1976 1955. 1976

....... millions de tates .......

Pays en développement à économie de marché 514.3 696,3 587,8 754,3

Afrique 95,0 129,9 150,3 216,8
Extrame-Orient 214,8 254,0 130,5 176,6
Amérique latine 175,7 265,6 155,9 161,4
Proche-Orient 28,6 46,2 150,8 199,3

Pays d'Asie e économie centralement

planifiée 57,5 71,6 101,6 154,8

TOTAL: PAYS EN DEVELOPPEMENT 571,8 767,9 689,4 909,1

Pays développés h économie de marché 225,0 302,0 364,8 359,6

Amérique du Nord 106,4 141,7 35,3 15,0
Europe occidentale 82,0 100,6 115,7 103,0
Océanie 21,7 43,2 170,1 205,0

Europe orientale et URSS 81,2 143,9 146,7 182,0

TOTAL: PAYS DEVELOPPES 306,2 445,9 511,5 541,6

MONDE 878,1 1 213,9 1 200,8 1 450,6

Source: Données de la FAO et FAO Annuaire de a production 6, 22. cit., p. 196-201.
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Il a presque doublé en Océanie et s'est accru de 77% en Europe orientale et en URSS, de 62%
au Proche-Orient et de 51% en Amérique latine. Pour les ovins et les caprins, l'augmenta-
tion n'a été que de 21% á l'échelle mondiale, mais elle était de 28% dans les pays en déve-
loppement á économie de marché. L'accroissement le plus rapide a été enregistre, d'une
part dans les pays d'Asie á économie centralement planifiée (52%), et d'autre part en
Afrique (44%).

Ces augmentations reflátent la rapide expansion de la demande de produits de l'éleva-
ge, et elles s'expliquent aussi en partie par l'amélioration de la santé animale. Dans
certaines régions, elles ont imposé de fortes pressions aux ressources en herbage et en
fourrage, ce qui a conduit á une détérioration prononcée des pacages, en particulier dans
les zones sahélienne et soudanienne d'Afrique et dans certaines parties du Proche-Orient,
du bassin Méditerranéen et de l'Afrique du Nord. Les ressources fourragáres de ces régions
sont pour la plupart situées dans des zones arides et semi-arides et certaines ont déjá
été compromises pendant des siácles et, parfois, des millénaires, par une exploitation ex-
cessive aboutissant á des modifications complátes de la végétation, si bien qu'il ne sub-
siste que des espbces arbustives peu appétibles. Toute nouvelle augmentation des pressions
s'exervant sur les paturages et toute aggravation des mauvaises conditions d'utilisation
résultent en une dévastation totale de toute la végétation, aboutissant finalement á la
désertification. Le probláme s'est aggravé par suite de l'empiétement des cultures sur
les terrains de pacage du fait que l'expansion démographique était plus rapide à l'exté-
rieur des terrains de parcours. Les mames problámes se posent dans d'autres régions arides
et semi-arides, par exemple dans la partie continentale de l'Eurasie, en Inde et au
Pakistan, et dans le nord-est du Brdsil.

Ces pacages peuvent atre restaurés par le réensemencement d'espbces fourragáres appro-
priées, dont les légumineuses et les arbustes, et par l'adoption de systámes améliords
d'aménagement des paturages. Toutefois, de telles mesures sont coOteuses, et de plus il
est difficile d'introduire les changements nécessaires dans les systámes socio-économiques
existants de nomadisme et de pastoralisme, dans la législation pastorale, et dans l'appa-
reil de contrale administratif. L'un des principaux aspects de ces changements est
l'intégration de la production animale des terrains de parcours avec une production four-
ragáre améliorée dans les systámes de culture avoisinants, y compris les cultures irriguées.
Ces formes de stratification, jointes á d'autres, représentent peut-átre le moyen le plus
prometteur de développer une industrie de l'élevage viable dans les régions semi-arides et
d'améliorer et d'entretenir les ressources fourragáres toujours fragiles, mais importantes,
de ces régions. La FAO et le PNUE ont entrepris en coopération un programme sur l'aména-
gement écologique des terrains de parcours semi-arides en vue d'apporter un soutien aux
efforts déployés dans ce sens par les gouvernements.

La détérioration des pacages est un probláme moins aigu dans les zones humides et sub-
humides des régions tropicales et subtropicales où divers types de savanes et de forats
á peuplement clair constituent la principale ressource en matiáre de paturages et de four-
rage. Environ 40P% de l'effectif total du cheptel mondial se trouvent dans ces régions
(Tableau 3-15). Les principaux défauts de ces régions sont le déclin accéléré de la valeur
nutritive des graminées fourragáres pendant la croissance rapide de la saison des pluies,
et la durée de la saison sáche pendant laquelle les fourrages de bonne qualité sont rares.
Dans certaines régions, en particulier en Afrique, de graves maladies animales telles que
la trypanosomiase ont écarté jusqu'à présent le risque d'une pression trop forte sur les
pacages. Ailleurs, comise dans certaines parties de l'Amérique latine, la carence des
principaux nutriments dans les sols et les végétaux est un facteur qui restreint gravement
la production de l'élevage. Cependant, á l'échelon local, le surpaturage peut poser un
sérieux probláme en réduisant considérablement la productivité de la couverture herbacée.
L'incorporation de légumineuses tropicales dans la couverture herbacée existante ou leur
plantation en complément dans les paturages artificiels, la lutte contre la renaissance
des espáces indésirables et nuisibles et l'amélioration des systèmes de zootechnie, notam-
ment par l'aménagement des terrains de pacage, figurent parmi les mesures les plus promet-
teuses pour développer la productivité de ces ressources fourragáres et combattre leur
détérioration. Toutefois, de méme que dans les régions arides et semi-arides, il faut
trouver une solution aux contraintes socio-économiques.
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Tableau 3-15. Pgturages permanents, forgt dense et forgt claire, et effectif du
cheotel dans les tropiaues humides et semihumides, 1972-75

Source: W.J.A. Payne, Problems and Advances under Humid Tropic Conditions, Proceedings,
Second World Conference on Animal Production, Urbana, American Dairy Service

Associaffion719, p. 52-60.

Dans certaines régions, par exemple en Afrique de l'Ouest, l'améliora ion des herba-
ges dans les zones humides et subhumides peut avoir pour effet de réduire les pressions
que le pac e exerce dans les zones arides et semiarides d'un mgme pays. Il se produit
ainsi un effet complémentaire dont profitent les deux types de ressource fourraggre.

L'étendue et l'importance des ressources herbaggres et fourraggres dans la région
des forgts ombrophiles tropicales sont variables. Celles qui sont en voie de développe-

ment au stade subclimacique sur les alluvions formant les berges des cours d'eau qui sont
inondées á intervalles périodiques, comise c'est le cas pour le Varzea du bassin de
l'Amazone, peuvent gtre tres productives (une unité animale á l'hectare). Celles que l'on
met de plus en plus en valeur dans les clairières des forgts des basses terres et en mon-
tagne á faible altitude font concurrence á la foresterie et á d'autres utilisations agri-

coles. La plantation de graminées et de légumineuses fourraggres peut susciter une
couverture herbacée productive, mais il faut surveiller soigneusement la détérioration du
sol due á une moindre protection contre l'insolation et á un plus fort lessivage des nu-
triments, afin d'éviter tous effets irréversibles. De nouveaux travaux de recherche sont

nécessaires pour mettre au point des systámes d'utilisation des terres dans lesqUels les
ressources herbaggres et fourraggres puissent trouver la place qui leur revient dans

l'écosystgme dérivé.

L'exploitation des pacages dans divers types de forgt á haute altitude dans les zones

de montagne tropicales et subtropicales est tres répandue, par exemple dans l'Himalaya

et dans les Andes. Ce processus, qui se poursuit encore, a provoqué une réduction consi-
dérable de la couverture forestigre au cours des derniers sigcles. La couverture herbacée
qui s'est développée comme végétation secondaire par suite de la propagation d'espáces

indienes ou exotiques est souvent médiocre, non seulement du point de vue de la produc-

tion, mais aussi en tant que couverture du sol. L'érosion du sol est trgs répandue et

elle est aggravée par un pacage et une surchage de bétail effectués sans discernement et

sans contrale. Cette ressource importante est menacée d'une accentuation de cette dété-

rioration par suite du peu d'attention prêtée aux terrains de vaine pgture dans les zones

de petites exploitations, de l'ignorance de U méthodes d'amélioration, des contraintes
socioéconomiques et des pressions croissantes que subissent les terres agricoles.

Afrique
Amérique centrale
Amérique du Sud
Asie
Océanie

Total

MONDE

Pgturages
permanents

Forgt dense Effectif du cheptel
Buff leget

forOt claire
Bovins Ovins Casri:Vs

... millions

345
57

198
29
26

86
35

134
194

6

millions de tgtes

34 53
3 6

44 21
30 62 75

d'ha ....

521
51

814
341
160

655 1 887 456 111 142 75

2 992 4 035 1 132 1 057 887 126
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L'accroissement de la productivité des terres de culture, y compris les cultures fourragbres
obtenues selon de nouveaux sys-ames d'exploitation faisant appel aux facteurs de production
nécessaires, est l'un des principaux moyens de réduire la pression que le pacage exerce sur
ces terres de montagne. Cette mesure devra 8tre suivie de l'adoption de gystèmes de pacage
mieux adaptés pouvant comprendre, par exemple, l'amélioration partielle de la couverture
herbacée existante par réensemencement, fertilisation et irrigation. La stratification de
la production animale entre les régions de montagne et les basses terres constituerait peut-
8tre aussi une amélioration notable. La réduction des pressions dues au pacage permettrait
simultanément d'améliorer par le reboisement la couverture végétale et la lutte contre
l'érosion.

Les herbages de haute montagne situés audessus de la limite de la forêt, qu'on appel-
le souvent les alpages, ont subi une forte pression du fait du pacage, due principalement
aux ovins et caprins et a la faune sauvage, dans de nombreuses régions du monde. La briè-
veté de la saison de pacage et la faible productivité de ces régions n'ont permis de les
utiliser que dans le cadre de systèmes de transhumance, celleci étant une forme de strati-
fication avec d'autres ressources herbagères à plus faible altitude. Il semble que la
détérioration ne soit pas trop prononcée, mais les renseignements a ce sujet font largement
défaut. L'amélioration des ressources fourragères plus productives àmoindre altitude cons-
titue le moyen principal de réduire la pression due au pacage dans ces régions, ainsi qu'il
a été démontré dans les Alpes en Europe.

Ce tableau des ressources herbagbres et fourragères est incomplet et n'englobe pas
toutes les régions importantes du monde. Cependant, il convient de mentionner les herbages
des régions tempérées a climat humide et frais car ils ont atteint un niveau de production
élevé dans certaines parties de l'Europe occidentale et centrale ainsi qu'en Nouvelle-
Zélande. Ces herbages se sont développés en tant que végétation secondaire, se substituant
aux forêts composées d'essences à feuilles caduques, et ils ont trouvé leur place entre
les terres cultivées (cultures fourragères comprises) et la forêt, leur étendue ayant subi
des variations au cours des sicles. Bien que leur productivité différe selon le sol, l'eau
et les conditions atmosphériques, la détérioration de ces herbages était jadis trs répandue
en Europe par suite d'un pacage sélectif incontrêlé et d'une exploitation des nutriments
du sol remontant parfois a l'époque néolithique. Les landes d'Ecosse et d'Allemagne sont
les signes visibles de cette dégradation. L'agrostologie scientifique moderne a créé les
améliorations permettant de sélectionner, d'introduire et d'entretenir des graminées et des
légumineuses fourragères productives sur la couverture herbacée avec le recours a la ferti-
lisation et à des systbmes d'aménagement bien adaptés, le paturage et la fenaison étant
souvent combinés de telle sorte qu'une partie du fourrage soit conservée pour nourrir le
bétail pendant l'hiver. A mesure que s'accrott la production fourragère sur les terres qui
lui conviennent le.mieux, et sous réserve des transformations socioéconomiques nécessaires,
les herbages les moins productifs sont de plus en plus souvent reboisés ou utilisés pour
les loisirs.

Les ressources herbaOres et fourragères ne sauraient être considérées isolément
sans tenir compte des autres modes d'utilisation des terres. Pour de nombreuses régions
on connaTt bien les moyens de restaurer les terres de pacage qui ont été détériorées et
d'améliorer le rendement en vue de la production animale dans les écosTames de pacage
existants. Cependant, de nombreux travaux de recherche s'imposent encore dans bien des
régions, en particulier dans les pays en développement, pour réunir les données de base
nécessaires et mettre au point des méthodes et des systèmes d'aménagement qui soient appli-
cables aux conditions socioéconomiques existantes. pans le cadre de ces travaux de recher-
che, il faudra prendre des décisions judicieuses sur les plans écologique et économique
pour déterminer quelles sont les terres de pacage qui doivent être mises en culture ou
converties en forêt et quelles sont les terres cultivées a faible rendement qui convien-
draient mieux au paturage.
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RESSOURCES FORESTIERES

Une forgt est un groupement ou un écosystbme de composantes biologiques et non biolo-
gigues consistant surtout en arbres ou autres végetaux ligneux en peuplement plus ou moins
dense. Outre les arbres, les composantes biologiques sont les arbustes, les graminées et
autres végétaux et les animaux grands et petits. Les composantes non biologiques sont le
sol et le climat local qui prévaut dans la foret et aux alentours. Chaque composante in-
dividuelle exerce une influence sur les autres, un équilibre écologique parfois fr ile.

Ces groupements ou écosystbmes peuvent gtre tres complexes, comme c'est le cas pour
les forgts ombrophiles sempervirentes des tropiques, ou beaucoup plus simples, comme c'est
le cas pour les forgts de conifbres de l'hémisphbre boreal. Par suite de divers facteurs
de degradation ou de transformation, tels que l'incendie, les cultures itinérantes, le pa-

e ou les coupes effectuées dans un but commercial, les forets primaires complexes, tant
dans les zones tropicales que dans les zones temperees, sont remplacées par des types de
forets secondaires plus simples, mais parfois plus utiles sur le plan économique. Certai-
nes de ces transformations peuvent etre le résultat de plana d'amenagement délibéres.

Ainsi donc, une foret n'est pas la simple juxtaposition d'arbres individuels. Elle
°née son propre environnement: l'environnement forestier. La notion classique de forgt,
fondee en particulier sur la densité de peuplement, a été parfois élargie de manibre h
englober les torres comportant des arbres éparpillés ou meme une vegetation simplement
ligneuse. En l'absence de toute definition claire et largement acceptée de ce qu'il con-
vient de classer parmi les forgts, et puisqu'il n'a jamais éte effectué d'enquête complAte
h l'echelle mondiale, il est impossible de fournir une estimation fiable de la superficie
couverte par les forgts dans le monde.

Il est utile d'établir une distinction entre les forgts denses, eù les cimes des
arbres reoouvrent plus de 20% du sol et qui correspondent (plus ou moins) h un environne-
ment forestier, et les forgts h peuplement clair, qui représentent tout le reste de la su-
perficie comportant une végétation ligneuse maia d'oû est exclu l'authentique environnement
forestier. Du point de vue statistique, les forks á peuplement dense offrent l'avantage
d'être faciles á identifier, soit Z1, partir du sol, soit par télédétection, de sorte qu'il
est relativement aisé d'en &valuer la superficie.

On a estimé que quelque 4,3 milliards d'hectares, soit le tiers environ de la super-
20/

ficie des terres émergées, sont peut-être recouverts d'une véetation ligneuse quelconque
mais il faut considérer ce chiffre comme une simple indication. On peut estimer avec plus
d'exactitude la superficie des forêts denses b. 2,97 milliards d'hectares (Tableau 3-16),
soit le quart environ de la surface des terres émergées. Un peu plus de la moitié des
forêts denses se trouve dans les pays développés. La superficie des forêts dans le monde

est également indiquée sur la Figure 3-1, qui distingue entre les conif6res et les
essences feuillues.

Le rtle des forêts

Les forêts fournissent á la fois des biens et des services. Les biens ne sont pas
seulement les produits ligneux provenant des troncs des arbres, mais aussi des produits
tirés des autres parties de l'arbre et d'autres composantes de l'écosystbme forestier.
Les produits ligneux sont nombreux et extrêmement variés: bois d'oeuvre et sciages pour le
mobilier, la construction de logements et les travaux publics; panneaux en bois pour toutes
sortes de mobilier et pour les cloisons, les portes et les volets; bois pate pour la pate

et le papier (papier journal, papiers d'impression et d'écriture et papiers d'emballage)

et pour le carton, et pate h dissoudre servant b. fabriquer la rayonne; perches, poteaux,
bois de mine, traverses de chemin de fer et beis de feu. Les produits non ligneux sont en-
core plus variés, depuis les fruits, le fourrage et le gibier jusqu'aux produits pharmaceu-
tiques et au miel.

22/ R.G. Fontaine, Forêts et environnement, Géoforum, 10, 1972.
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Tableau 3-16. Superficie des forgts denses, 1975

. millions d'hectares .

Amérique du Nord 665

Canada 325
EtatsUnis 305
Mexique 35

Zorope 135 135

URSS 770 770

Afrique 190

Afrique du Nord 1

Afrique de l'Ouest 20
Afrique centrale 150
Afrique orientale et Iles 19
Afrique australe

Amérique centrale et Amgrique du Sud 665
2/ 70

220
345

30

545

10

70
100

125
125

50 40

25

1 610 1 360 2 970

Source: Canadian Forest Service, Canada's Forests, 1976; FAO, Les ressources forestibres
de la région Europe, Rome, 1976, p.3; R. Persoon, Forest Resources of Africa,
Stockholm, 1975; FAO/IBDF, Una análisa estatistica da Actual Situagao Florestal
Brasileira, Brésil, 1976; FAO, Les ressources forestibres de la région Asie et
ExtrgmeOrient, Rome, 1976, p.3.

1/ Non compris le Mexique, mais Guyane comprise.

Pays Pays en Total
développés développement
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Comise transition entre le bien et les services, il faut mentionner le rale de la forat
comme moyen traditionnel pour reconstituer la fertilité du sol. Cet aspect sera abordé dans
une partie ultérieure du prdsent chapitre qui traite des cultures itinérantes.

Les services rendus par les forats (et notamment par les forgts denses)sont aussi
nombreux et parfois aussi indispensables pour l'homme que les biens qu'elles produisent.
Les forats jouent un rgle important dans la protection des sols contre l'érosion ou la
dégradation, la production d'un flot continu d'eau sainet la réduction des risques dus aux
crues, et la Protection des aultures et des établissements humains contre les vents dessé-
chants ou les températures excessives. Ce n'est pas par pure coYncidence que la déserti-
fication et le déboisement sont des phénombnes parallêles. Le rgle des forats dans la
régularisation des microclimats a l'échelon local est désormais partout admis. En revan-
che, on ne sait que peu de chose des conséquences que la destruction massive des forgts
peut avoir sur le climat de tout un pays, de toute une région ou de tout un continent.

D'antre part, les forgts, et d'une maniere plus générale les arbres ou la verdure,
sont une source de beauté, un cadre agréable et un lieu de loisirs, et dans certaines ci-
vilisations industrielles et urbaines elles contribuent autant a l'équilibre psychique de
l'homme qu'a l'équilibre écologique. L'usage que l'homme fait de la forgt est caractéris-
tique du type de sociétg dans lequel il vit (Tablean 3-17).

Tableau 3-17. Utilisation de la forat selon le type de société

Produits lignaux utilisés sous
leur forme originelle (perches,
poteaux et surtout bois de feu).
Importance des produits mineurs
non ligneux.

Protection du sol et de l'eau,
mais le rgle essentiel est la
.régénération de la fertilité
dans le régime de culture
itinérante.

Les collectivités aborigênes de type traditionnel sont fortement tributaires de la forgt
pour leur existence, voire pour leur survie. La forgt leur fournit la nourriture, le
fourrage, le gibier, les médicaments, le miel et le bois de feu. La disparition de la fo-
rat, ou m'ame la perturbation de l'environnement forestier, peut entralner la destruction
de ces sociétés. A l'extrgme opposé, les civilisations urbaines três évoluées tendent a
considérer la forat davantage comme une source de beauté ou de loisirs, et pentgtre aussi
d'eau saine, que comme un lieu où l'on s'approvisionne en divers biens,sans se rendre compte
que ces biens sont nécessaires a la survie de leur type mgme de culture. Par exemple, en
moylInne,le citoyen des EtatsUnis consomme, uniquement pour le papier, l'équivalent de
1 le de bois rond, par an, ce qui équivaut approximativement au rendement annuel constant
d'un tiers d'hectare de forgt moyenne de zone tempérée. En revanche, dans la plupart des
pays en développement, le chiffre correspondant est d'environ 0,05 mi. Toutefois, la con-
sommation relative de bois de feu est inversée entre ces deux groupes de pays.

Presque tons les services assurés par la forgt sont en rapport avec le rgle de celle-
ci dans l'équilibre écologique et, partant, touchent a l'environnement. Cependant, les
deux rgles de la forgt qui fournit des biens et des services sont en étroite interdépendance.
Si l'homme détruit ou surexploite une forgt 'pour la production de biens, il risque aussi d'en
détruire la capacité de fournir des services, et ainsi sa valeur sur le plan de l'environne-
ment. C'est pourquoi ciaprês nous examinerons conjointement ces deux rales de la forgt.

Société développée Société en développement

Biens Plus de bois industriel (en particulier bois
de pate) que de bois de feu. Les produits
mineurs tels que le fourrage ou le gibier
sont peu utilisés.

Services Protection du sol et surtout de l'eau. Les
rgles sur le plan de l'agrément et des loi-
sirs sont essentiels et croissants.



Evolution des forêts dans le monde

Dans les pays développés, â quelques rares exceptions pres, la couverture forestiere
est généralement stable, voire en légere augmentation. C'est ainsi qu'en France, par
exemple, la superficie recouverte par la forét a probablement augmenté de plus d'un tiers
depuis le début du siecle. Un certain équilibre s'est déjà réalisé entre les terres agri-
soles et les terres non agricoles, â tel point que, dans bien des cas, une forét naturelle
de valeur commerciale médiocre a envahi les torres agricoles marginales abandonnées.

La situation est totalement différente dans les pays en développement où il n'existe
encore aucun équilibre entre les terres agricoles et les terres non agricoles. De plus,
la méthode des cultures itinérantes qui est tres répandue (et, jusqu'l, présent, inévitable)
ne permet pas d'établir une distinction entre les terres forestieres et les terres non fo-
restieres parse que toute parcelle actuellement sous couverture forestiere est une parcelle
agricole en puissance.

Les forgts denses et claires du monde en développement sont pour la plupart situées
l'intérieur de la ceinture intertropicale. Cependant, les forks n'y sont pas homogenes.
Leur structure, leur physionomie et leur composition sont variables, principalement mais
non exclusivement (par exemple, la mangrove et les forêts de montagne) selon la tempéra-
ture et la pluviosité ainsi que sa répartition au sours de l'année. Les forgts tropicales
sont généralement classées en fonction de leur type climacique, que la végétation climacique
existe ou qu'elle ait déjâ été détruite. On identifie généralement trois ceintures, plus
ou moins paralleles â 114quateur, en Afrique, en Asie et en Amérique latine.

De part et d'autre de l'équateur . existe la ceinture tropicale de forgts sempervi-
rentes humides appelée aussi ceinture de foréts tropicales ombrophiles ou humides. Des
ceintures de forks tropicales humides composées d'essences feuilles caduques sont si-
tuées au nord et au sud de cette ceinture. Ce sont des ceintures de transition entre la.
forgt qui est humide et verte presque en permanence et la forêt seche. Les ceintures de
forêts tropicales seches viennent ensuite au nord et au sud, aboutissant au nord aux
aserts du Mexique, du Sahara et d'Asie et, au sud, aux déserts du Chili, d'Afrique austra-
le et d'Australie, où les forêts cessent d'exister. Tous ces types de forêts ont été
défrichés sur de vastes superficies et parfois totalement détruits jadis, et ce défriche-
ment et cette destruction se poursuivent.

Dans la ceinture tropicale humide, de mé'me que dans une partie des ceintures-de tran-
sition (fork humide composée d'essences â feuilles caduques), le principal facteur de
destruction est le défrichement pour l'agriculture, surtout les cultures itinérantes.
Ainsi qu'on le verra plus loin dans le présent chapitre, la culture itinérante n'est pas

un mal absolu, mais elle devient dangereuse poUr l'entretien de l'environnement forestier

et, par conséquent, pour l'environnement dans son ensemble si la durée des jacheres fores-

tieres est trop breve, quand la densité de la population humaine est trop

forte. La majeure partie des opérations modernes d'abattage pour l'exportation ou le
marché se situent danb la ceinture tropicale humide, mais elles n'influent pas gravement
sur la valeur de la forgt du point de vue de l'environnement puisque en général le quart

au maximum du volume sur pied est prélevé. En revanche, ces °Orations ont pour effet de
livrer des zones jusquelet inaccessibles aux agriculteurs avides de terres et h ceux qui

pratiquent la culture itinérante.

On a formulé des estimations alarmantes au sujet de la destruction de la for6t tropi-

cale humide. La superficie mondiale actuelle de la for&t tropicale humide â peuplement

dense a été estimée â 935 millions d'4ectares (506 millions en Amérique latine, 254 millions

en Asie et 175 millions en Afrique)2L/. Certains auteurs estiment que le taux de destruc-

tion atteint jusqu'4 1,5% ou mame 2% par an, ce qui signifie que la totalité des forgts

21/ Le texte qui suit.ne s'applique qu'aux forêts denses, â moins que les forgts claires

ne soient explicitement mentionnées.
22/ A. Sommer, Estimation des forêts tropicales humides â l'échelle mondiale, UNASYLVA

112-113, p. 5-25.
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humides tropicales aurait disparu en moins de 50 ans. Il n'est pas possible de vérifier
ces chiffres h l'échelle de la planéte, mais dans certains cas précis on a pu effectuer une
estimation exacte du défrichement de la forêt tropicale h des fins agricoles.

On a constaté sur la péninsule d'Azuero, au Panama que, sur une superficie totale de
forêts de montagne de 215 000 hectares, 92 000 hectares, soit 42%, avaient été défrichés
pour l'agriculture entre 1954 et 1972 La ThaTlande septentrionale offre l'exemple
classique du défrichement suivi d'une aggravation des crues dans le bassin versant du Ménam.
Au début du siècle, plus de 39 500 km2 dans cette région étaient recouverts de forêts, mais
un inventaire dressé en 1956 a révélé que 58% avaient été abattus et étaient consacrés h
des cultures itinérantes ou existaient sous forme d'ancienne clairiér,_ de végétation se-
condaire J. En Cbte-d'Ivoire, des photographies aériennes prises entre 1956 et 1966 ont
montré comment la culture itinérante avait réduit la couverture forestiére de 30% au cours
de cette période; ce taux de défrichement s'est maintenu, si bien qu'il n'existe plus au-
jourd'hui que 5 millions d'hectareaur les 15 millions d'hectares de forêt qui, pense-t-on,
existaient au début du siécle Aux Philippines, quelque 350 000 hectares sont
défrichés chaque année pour les cultures itinérantes, et g s la seule Ile de Mindanao un
million d'hectares ont été défrichés entre 1960 et 1971

Les exemples qui précédent montrent que les estimations qui pourraient sembler pessi-
mistes quant h la disparition des forêts tropicales humides ne sauraient être prises h la
légére. Toutefois, il convient de souligner que le défrichement des forêts tropicales hu-
mides originelles ne signifie pas toujours et automatiquement la destruction de la zone
forestière, pas plus qu'il ne représente systématiquement un danger pour l'environnement.
Par exemple, ces forêts peuvent être remplacées plus utilement ou d'une maniére mieux
appropriée par des phturages satisfaisants, de bons peuplements forestiers artificiels,
des plantations d'arbres fruitiers ou de cultures industrielles, ou des cultures itinéran-
tes alternant avec des périodes de jachêre suffisantes. On peut citer de nombreux exemples
des effets bénéfiques du défrichement des forêts, même dans le domaine de la foresterie
proprement dit, tels que la régénération de Dipterocarpa en Extrême-Orient, d'Aucomea au
Gabon, et de Cedrela et de Swietenia en Amérique latine.

Il est manifestement difficile de tracer une ligne de démarcation bien nette entre
les trois principales ceintures forestiéres des pays en développement. Les parties les
mieux arrosées des ceintures forestiéres de transition (la forêt tropicale humide composée
d'essences h feuilles caduques) possédent h des degrés divers les caractéristiques déjh
décrites pour la forêt humide sempervirente. Quant aux parties les plus sèches de ces cein-
tures forestiéres, elles présentent de nombreuses similitudes avec les ceintures forestiéres
arides, dont il sera maintenant briévement question.

Exception faite de leurs parties les plus arides, les ceintures de forêt sêche comptent
une plus forte densité de population que la ceinture humide. Bien des forêts humides
subsistent h l'état de forêts précisément h cause de la faible densité de la population
humaine. Par conséquent, la zone de forêts h peuplement dense est proportionnellement
beaucoup plus restreinte dans les ceintures séches que dans la ceinture humide sempervi-
rente. Les ceintures forestiéres sbches sont en grande partie composées de savanes compor-
tant des arbustes et des arbres dispersés. La culture itinérante affecte aussi ces
ceintures forestiéres sèches. Bien que ces effets soient moins spectaculaires que les
transformations draconiennes du paysage qui se produisent lors du défrichement de l'impres-
sionnanteforêt sempervirente de haute futaie, la culture itinérante peut être beaucoup plus
dangereuse dans les ceintures forestiêres sbches du fait que l'écosystéme y est plus fragile.

--T-TDPF-77.77--21,Recono231-1cimiento de los bosques y itiventorio detallado de Azuero Inventariación
Demonstraciones Forestales - Panama, 1972, Vol. 3, p. 169.

24J FAO, Resort to the Government of Thailand on Forest Invento he Northe n Teck
Bearing Provinces, FAO Report No. 95, Rome, 1958.
2 J.P. Lanly, Régression de la forêt dense en Cête-d'Ivoire, Bois et forêts des tropiques,
127, p. 45-59.
26/ FAO, Environmental Aspects of Natural Resources Management, Rome, 1971.
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Ces ceintures sêches sont généralement peu touchées par les opérations d'abattage
industriel ou commercial orientées vers le marché, mais leurs arbres revêtent une impor-
tance primordiale pour les usages domestiques tels que les perches, les poteaux et, sur-
tout, le bois de feu. Sur le plan économique, l'utilisation du bois de feu dans les
ceintures tropicales de forêt Sèche ou de transition revgt une telle importance et a des
répercussions tellement graves sur l'environnement qu'on l'examine á part ciaprès.

Le pacage incontrglé, les animaux qui broutent les arbres, et la coupe de branches
par les conducteurs de troupeaux sont d'autres facteurs importants qui contribuent á la
dégradation et souvent á la destruction des forgts sbches ou de transition, qu'il s'agisse
de peuplement dense ou de peuplement clair. En outre, pendent la saison sbche les incen-
dies dévastent d'immenses superficies de forgts á peuplement clair dans le monde entier.
Dans les pays en développement, les feux sont généralement allumés par les conducteurs
de troupeaux, qui cherchent ainsi á renouveler la couverture herbacée, ou bien dans les
parcelles qui servent aux cultures itinérantes. Certains des probnmes connexes sont
passés en revue plus tard dans les exposés consacrés á la culture itinérante et aussi á

la désertification.
2

Bois de feu

Quatrevingt,deux pour cent (1 milliard de m3) de la totalité du bois consommé chaque

année dans les pays en développement sont utilisés comme combustible. La contribution
des combustibles ligneux á l'utilisation totale d'énergie atteint jusqu'à 58% en Afrique

(Tableau 3-18). Le bois de feu sert surtout aux usages domestiques, le charbon de bois
représentant une part du total.

Tableau 3-18. Estimations de la part que représente le bois de feu dans
l'utilisation totale d'énergie dans les régions en développement

Contribution par rapport á l'utilisation

Région totale d'énergie

Afrique 58

ExtrêmeOrient 42

Amérique latine 20

ProcheOrient 14

Source: FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture, 1976, op. cit.,

p. 90.

Cette dépendance massive á l'égard du bois de feu, jointe au caractáre localisé de

l'approvisionnement en bois, impose des pressions de plus en plus fortes á la couverture

d'arbres et d'autres formes de végétation ligneuse, et elle peut conduire non seulement

á la destruction de la forgt mais même á l'élimination totale de tous les arbres et de

toutes les broussailles. C'est ainsi que dans la plaine du Gange, oú la densité de popu-

lation est très élevée, la couverture forestière a été ramenée á 0,35% de la smerficie

des terres au Bengale occidental et á environ 2% dans l'Etat d'Uttar Pradesh

L'incidence de la demande de combustibles ligneux est surtout ressentie aux alentours

des agglomérations où sont concentrées la population et les industries de transformation.

L'utilisation annuelle de 3 millions de m3 1bois comme combustible á Bangkok est ressen-L

tie dans une grande partie de la Thailande .
Même dans la région du Sahel oú la

Pour un exposé plus complet, voir: FAO, La situation mondiale de l'alimentation et

de l'agriculture 1976, Rome, 1977, p. 90-91.

28/ R.S. Fathur, Certain Trends in the Consumption of Wood in India, Indian Forestert

janvier 1975.
2 M.F.E. dB Backer et K. Openshaw, Present and Future Forest Policy Goals, A Timber

Trends Study 1970-2000: A Report Prepared for the Government of Thailand, FAO TA Report

No. 3156, 1972.
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population est clairsemée, les périAtres situés autour des centres de population de taille
petite ou moyenne sont en grande partie déboisés. Aux alentours d'un centre de pche de
cette région, où le séchage de 40 000 tonnes de poisson par an nécessite 130 000 tonnes de
bois, le déboisement s'étend jusqu'à une distance de 100 km. Pis encore, la zone ainsi
touchée crolt à une vitesse hallucinante. Dans une ville importante du Sahel, où jusqu'a
une époque récente nul ne transportait le bois de feu sur une distance de plus de 50 km,
il fautmaintenant parcourir couramment jusqu'a 100 km pour s'en procurer.

Quand le bois de feu se fait rare ou coûte trop cher, il est remplacé par les excré-
ments d'animaux ou les résidus de culture. La pénurie de bois de feu impose, une charge
disproportionnée aux catégories les plus pauvres de la population. Aux prix en vigueur,
le bois de feu absorberait par exemple 15% du revenu des ménages dans les montagnes de la
République de Corée et jusqu'à 25% dans les régions les plus misérables de la Sierra andine
et de la zone du Sahel, dans l'hypoth'ese où le bois pourrait être acheté sur place. L'op-
tion consistant à substituer des combustibles achetés dans le commerce aux combustibles
organiques à mesure que ceuxci disparaissent dépasse les moyens des populations les plus
pauvres, et l'investissement que représente l'achat d'un fourneau est trop coûteux. Par
conséquent, pour des millions de gens, la disparition progressive du bois de feu signifie
la disparition progressive des moyens de cuire les aliments et de se chauffer.

Il faut donc s'attendre que, dans un avenir prévisible, le bois et les autres maté-
riaux organiques disponibles sur place devront continuer à couvrir la plupart des besoins
énergétiques dans les pays en développement. Malheureusement, les effets négatifs qui en
résultent pour les ressources forestiêres et l'environnement se poursuivront et, dans bien
des régions, ils s'aggraveront â moins que des mesures appropriées ne soient prises dans
l'avenir inmédiat. Bien des pays ont mis en route des programmes visant à approvisionner
les villages en bois de feu. C'est ainsi qu'en Chine et dans la République de Corée, des
arbres ont été plantés à cette fin, grace aux efforts déployés par la collectivité, sur des
parcelles boisées villageoises, autour des exploitations agricoles et sous forme de peuple-
ments plus étendus.

Les ressources en bois au regard de la demande

La coupe du bois dans un but commercial est souvent mise en accusation comme étant la
principale cause de la dégradation ou de la destruction des forêts, avec des effets con-
comitants sur l'environnement. Or l'exposé qui précêde laisse déja présager qu'il faudra
peutêtre revenir sur cette opinion.

Il est possible de calculer la capacité productive d'une forêt sur une base constante
non seulement pour les biens, mais aussi pour les services qu'elle fournit normalement.
Toutefois, il est souvent difficile de quantifier ses services.

Il se peut qu'une forêt trbs aride produise moins de 1 m3 de bois rond par hectare
chaque année, alors que, dans de bonnes conditions, les meilleurs peuplements artificiels
produiront plus de 25 inJ par hectare et par an. Chaque type de foret produit différents
types de bois convenant b. des usages divers: la forêt sêche è. peuplement clair du Sahel
ne peut guêre produire mieux que du bois de feu et des perches, tandis qu'une forêt de
chenes bien gérée dans la zone tempérée peut produire des grumes de placage trbs précieuses
200 ans aprês sa création.

Quand on &vogue la capacité productive d'une forêt ou de terres forestiêres, on doit
l'exprimer non seulement en termes quantitatifs mais aussi en termes qualitatifs. Cela
vaut tout particulibrement pour les forêts tropicales parse qu'elles sont hétérogênes
(surtout les forêts humides), jusqu'à 300 essences étant dénombrées dans une même forêt,
et parce que seul un nombre limité d'essences est actuellement accepté dans le commerce.

0 J.C. Delwaulle et Y. Roederer, Le bois de feu à Niamey, Bois et forêts des Tropiques,
152, nov.déc. 1973.



3-29

Ii ressort de tous les renseignements dont on d spose que, dans certains cas 4 l'éche-
lon national, mais en tout état de cause sans aucun doute aux échelons régional ou sous-
régional, le monde développé est capable, ou pourrait le devenir aisément, de subvenir 4
la majeure partie de ses besoins en bois, du point de vue quantitatif aussi bien que
qualitatif. Il ne semble pas que les quantités abattues dépassent la capacité productive,
de sorte que, moyennant un aménagement judicieux, il devrait gtre possible de sauvegarder
le role des forgts du point de vue de l'environnement dans les pays développés. Chaque
habitant du monde développé dispose en moyenne de plus d'un hectare de forgt capable de
fournir les produits ligneux dont il a besoin. Puisque la population du monde développé
ne s'accroît que lentement et que la superficie recouverte par la forgt est en légbre
augmentation, aucune crise ne devrait se produire, du moins au vingtième sibcle. A l'heure
actuelle, la capacité productive d'une forgt moyenne 4 peuplement dense de la zone tempé-
rée est d'environ 2 m3 4 l'hectare chaque année sur une base constante, chiffre nettement
supérieur aux besoins probables. Qui plus est, dans bien des pays développés, les forgts
ne font pas l'objet d'un aménagement suffisamment intensif pour qu'elles puissent produire
4 leur capacité maximale.

On peut done conclure qu'au cours du vingtibme sibcle la demande de bois, et par con-
séquent les coupes, ne devrait paz normalement susciter une crise de l'environnement dans
le monde développé. Dans ces pays, l'urbanisation contribue plus que les coupes de bois
4 la destruction des forgts. Le Japon constitue peutgtre une exception, ce pays possé-
dant seulement 25 millions d'hectares de terres forestières pour une population de 112
millions d'habitants; toutefois, ce pays hautement industrialisé compense son déficit en
bois par des importations de grumes qu'il paie grace 4 ses exportations de biens industriels
trbs élaborés. Cependant, les forgts du Japon sont gérées d'une manire très satisfaisante.
Le Japon importe 50 millions de m3 de grumes par an, mais les autres pays développés n'im-
portent qu'un volume négligeable de bois tropicaux (environ 3% de leur consommation).

Abstraction faite de quelques qualités de bois très spéciales, ces pays pourraient proba-
blement se passer de ces importations, 4 condition toutefois d'appliquer 4 leurs propres
forgts des méthodes d'aménagement plus intensives.

Les pays en développment consomment actuellement quelque 1,5 milliard de m3 de bois

rond, soit 0,5 m3 par habitant et par an, dont 82% comme bois de feu. En supposant que,
conformément 4 la variante moyenne des Nations Unies, la population du monde en développe-
ment atteigne quelque 4,9 milliards d'habitants en l'an 2000 et que le PNB par habitant

augmente de 3,4% par an, la co;Isommation totale de produits ligneux atteindrait le niveau

de 4 000 millions de m3 (0,8 m-) par habitant), dont près de la moitié serait encore proba-

blement du bois de feu. A l'échelle mondiale, de tels besoins pourraient gtre satisfaits
si la productivité des forgts denses des pays en développement pouvait gtre portée 4
2,90 mi par hectare et par an. Cela paraIt techniquement possible, du moins en termes

quantitatifs. Par conséquent, si le monde en développement constituait une seule et
unique communauté commerciale, et s'il était possible de transporter les produits ligneux

sur de grandes distances, il ne devrait pas se poser de problème sérieux.

Cette vue optimiste est renforcée par le fait que le bois de feu, qui devrait repré-

senter la moitié des besoins du monde en développement en l'an 2000, peut provenir non

seulement des forgts 4 peuplement dense, mais aussi de la vaste zone de forêts 4 peuple-

ment clair, de peuplements linéaires, d'arbustes et même de résidus agricoles. La base

d'approvisionnement en bois de feu est si vaste que sa consommation est une cause de la

dégradation et de la destruction de la forgt et de l'environnement uniquement dans les

zones arides, ou exceptionnellement dans les régions plus humides 4 très fotte densité

de population. Abstraction faite du bois de feu, les besoins du monde en développement

en l'an 2000 se situeraient aux alentours de seulement 2 000 millions de m3 de bois rond

et, 4 l'échelle de la planète, il ne parallt pas impossible d'obtenir cette quantité d'une

manik.e soutenue 4 partir des 1,4 milliard d'hectares de forgts 4 peuplement dense qui

subsistent actuellement. Ce chiffre représente une coupe annuelle de seulement 1,4 m3 4

l'hectare, soit moins de 0,7% du volume moyen sur pied de 200 m3 4 Vhectare. Par ailleurs,
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la Figure 3-1 indique qu'à l'échelon régional, voire à l'échelon sousrégional et dans cer-
tains cas â l'échelon national, les pays en développement possèdent actuellement des zones
forestières suffisamment étendues pour répondre â leurs propres besoins en produits ligneux,
â condition bien entendu qu'ils constituent des communautés économiques ou commerciales ré-
gionales ou sousrégionales pour que les pays richement nantis en forgts puissent approvi-
sionner leurs voisins plus démunis.

Le Tableau 3-19 montre la superficie de forgt dont dispose actuellement chaque habi-
tant des pays en développement. Il semblerait que l'Asie dispose de peu de forgts pour
approvisionner son immense population, mais c'est largement compensé par la prédominance
de peuplements de Dyptocarpaceae dont la plupart des essences sont désormais acceptées sur
les marchés. En outre, la Chine, qui compte environ 40% de la population du continent, a
mis en chantier un programme massif de reboisement. Le fait que le marché accepte actuel-
lement seulement quelques essences provenant de la forgt tropicale humide ne devrait pas
susciter une préoccupation excessive. Par suite de constantes découvertes techniques, un
nombre croissant d'essences devient acceptable sur le marché: la hausse de la demande a
tendance à aller de pair avec une utilisation accrue de nouvelles essences, si bien que le
nombre des essences tropicales utilisées depuis peu augmente dans le monde entier.

Tableau 3-19. Superficie de forêt dense par habitant, pour les pays
en dévelo..eme t et ear continent 1

millions d'hectares millions ha

Amérique latine 700 324 2,16
Afrique 190 376 0,51
Asie 430 2 142 0720
Océanie 40 4 10,00

Total 1 360 2 847 0,48

Source: Tableau 3-16 et prévisions démographiques des Nations Unies.

D'un autre cêté, il est non moins vrai qu'une grande partie de la base d'approvision-
nement, à savoir les zones de forgt tropicale à peuplement dense, ne cesse de rétrécir.
Ainsi qu'il a été signalé plus haut, selon certains auteurs elle diminue à une vitesse
alarmante dans la ceinture de forgt tropicale humide. Comme il a été indiqué par ailleurs,
la disparition de la forgt tropicale a principalement pour cause le défrichement pour
l'agriculture. Les cultures itinérantes ne détruisent pas toujours la forgt et peuvent
simplement la remplacer par une forgt secondaire, qui est également productive, voire par-
fois plus productive que la forgt originelle. On oublie souvent que la forgt vierge intac-
te ne produit pas de bois, la croissance étant 4quilibrée par une mortalité naturelle sans
que l'humanité en tire le mondre profit. Qui plus est, la forgt originelle ou forgt vierge
peut gtre remplacée par des formes d'utilisation des terres plus productives, lesquelles
peuvent (notamment dans le cadre de méthodes agrisylvicoles), sous réserve d'une planifi-
cation et d'un aménagement adéquats, jouer un rble du point de vue de l'environnement
presque aussi satisfaisant que celui de la forgt originelle. Par exemple, le Nigéria pro-
cède actuellement au remplacement de sa forgt ombrophile naturelle (sauf dans quelques
réserves) en vue de répondre aux besoins de sa nombreuse population. Puisqu'on ne possàde
pas de chiffres exacts au sujet du défrichement et de la destruction des forêts tropicales,
on ne peut effectuer aucune estimation de la superficie de forgts nouvelles bénéficiant
d'un aménagement intensif qui serait nécessaire en guise de compensation. Néanmoins, d'une
manière générale, en dépit de quelques lacunes, les connaissances actuelles en mati6re de

Région Forgt dense Population Superficie de forgt
dense par habitant
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sylviculture tropicale et d'aménagement forestier sont guffisantes pour compenser le rétré-
cissement des zones de forêt naturelle à peuplement dense par un accroissement de la capa-
cite productive des terres.

Si l'on examine la question non plus dans une optique mondiale, mais d'un point de vue
plus local, on constate qu'il existe deux types principaux de circonstances où il faudra
peutetre prendre des mesures spécifiques â l'échelon local pour empecher ou pour compenser
la degradation ou la destruction de la forêt, en meme temps que la deterioration du rele
qu'elle joue dans l'environnement. En premier lieu, dans certains'seetenrs fragilesou critiques,
par exemple sur les fortes pentes où les sols sont vulnerables â l'érosion ou dans les bas-
sins de reception hydrographiques importants, il ne faut jamais défricher. Cette recom-
mandation s'applique aussi â certaines reserves forestiêres naturelles qui pourront être
nécessaires pour la conservation de quelques écosystêmes, Ones ou espces, animaux sau-
vages compris, ainsi que pour assurer la survie des collectivités aboriOnes. En second
lieu, les produits derives du bois l'exception du papier et de certains produits se-
condaires três élaborés) sont volumineux et ne peuvent pas etre transportés dans des
conditions économiques sur de grandes distances. C'est particulibrement le cas pour le
bois de feu et le bois destine aux usages domestiques, qui sont utilises sous forme de
bois rond ou de bois non transforme. C'est pourquoi, même dans des pays come le
Cameroun ou le Nigeria, qui s'étendent de la zone tropicale humide dotée d'un potentiel
forestier particulibrement riche jusqu'à la zone tropicale aride, il peut s'avérer néces-
saire de créer de nouvelles forêts â proximité des marches.

D'après les meilleures informations dont on dispose, on peut conclure que jusqu'à
l'an 2000, le risque de degradation et de destruction du r6le des forêts dans l'environne-
ment ne revetira un caractêre grave que dans les zones à forte pression démographique et
présentant des conditions peu propices â la croissance des arbres. Dans ces zones, des
mesures s'imposent d'urgence dans divers domaines si l'on veut éviter que la degradation

ne s'aggrave.

Premiêrement, il faut poursuivre et étendre la surveillance quantitative et qualita-
tive de l'évolution de la couverture forestiêre dans les zones tropicales, tache déjà

entreprise sur une base pilote par le PNUE et la FAO. En outre, chaque pays devrait

dresser périodiquement un inventaire forestier national qui tienne compte â la fois des

aspects touchant l'environnement et des utilisations commerciales. C'est l'unique moyen

de comparer l'offre éventuelle et la demande et d'estimer les pressions que les operations
de coupe pourront exercer sur la zone forestiêre, la composition de celleci et son rne
dans l'environnement. Deuxièmement, il pourra s'averer nécessaire de preserver du défriche-

ment ou de l'exploitation commerciale des zones critiques ou fragiles, y compris les reser-

ves naturelles destinées h la conservation d'écosystêmes. Dans certains cas, il suffira

peutetre de restreindre les coupes. Troisièmement, dans certaines regions du monde, afin

de faire face aux besoins locaux de produits ligneux qui ne peuvent etre importés de fa9on

économique d'autres zones mieux nanties, ou pour compenser le rétrécissement de la forêt

tropicale originelle, il sera peutêtre nécessaire d'intensifier l'aménagement des forêts,

notamment par la creation de peuplements artificiels à haut rendement. Cela s'applique

tout particulièrement au bois de feu et au bois destine aux usages domestiques dans les

zones les plus arides. Quatriêmement, quand la durée des jachbres forestiêres devient

trop brbve par suite de la densité de la population, il faut remplacer les cultures itiné-

rantes par des formes d'utilisation des terres intensives, y compris agrisylviculture,

qui a le double mérite de créer une jachêre forestière de haute valeur commerciale et

d'assurer une couverture forestiêre favorable à l'environnement. Les trois dernières

mesures évoquées plus haut devraient etre prises dans le cadre d'un plan rationnel d'utili-

sation des terres.

Il semble donc que jusqu'à l'an 2000 l'application efficace des solutions techniques
simples déja bien connues uuffirait à écarter le risque d'effets néfastes. Durant cette

periode, le problême est moins technique que social et politique et sa solution depend

surtout de la determination de la communauté mondiale et des différents pays.



En revanche, passé l'an 2000, tut au moins dans certaines régions du monde, on devra
recourir á des méthodes d'utilisation des terres plus complexes et plus intensives. L'ex-
périence prouve qu'il est possible d'entrevoir une révolution de la foresterie tropicale
qui permette au monde en développement de se procurer d'une fagon continue les biens et
services (y compris la préservation de l'environnement) dont il aura besoin á partir de
forgts faisant l'objet d'un aménagement plus intensif, qu'il s'agisse de peuplements natu-
rels ou artificiels.

Pour prendre les mesures auggérées cidessus et pour tirer profit de fa9on optimale
de leur potentiel forestier, les pays développés come les pays en développement doivent
accentuer leurs efforts en matibre de foresterie, notamment au niveau des collectivités
locales, dans les domaines de l'aménagement et de la planification, de la recherche (por-
tant notamment sur les effets que peut avoir á long terme sur l'environnement la rgvòlution
successive de peuplements artificiels tropicaux á croissance rapide), de l'enseignement,
de la vulgarisation et du renforcement des institutions. Il convient de noter que l'en-
seignement forestier comprend traditionnellement une éducation systématique en matière
d'environnement.

Les problèmes seront plus ardus dans les zones arides où il est difficile d'assurer
le maintien, la création ou la régénération des forgts et où, en tout état de cause, celles-
ci ne peuvent avoir qu'une productivité médiocre. Cet aspect de la question est abordé
plus loin á propos de la désertification.

RESSOURCES EN FAUNE SAUVACE

Bien 4es enqugtes sur les ressources ont le tort de ne pas reconnattre la faune
sauvage III en tant que ressource naturelle renouvelable importante, et en tant que
source de nourriture, notamment pour les collectivités rurales. La /*partition des ressour-
ces en faune sauvage varie beaucoup d'un continent 4 l'autre et á l'intérieur mgme de chaque
continent. C'est l'Afrique et l'Amérique du Nord qui sont les plus riches en quantité et
en qualité, mais de vastes régions de l'Amérique du Sud, de l'Asie et de l'Océanie compon-
tent aussi un large éventail de faune. La faune africaine est essentiellement concentrée
dans les savanes et les forgts ombrophiles. En Amérique du Nord et en Asie, la toundra
comprend des stocks d'animaux importants dont le potentiel est trbs élevé s'il est aménagé
pour la production alimentaire. Les forgts ombrophiles tropicales d'Amérique du Sud entre-
tiennent aussi une faune très riche, mais la quantité est moindre que dans les écosyst4mes
plus simples tels que la savane ou la toundra.
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Les écosystbmes improductifs comme les déserts ou les régions polaires ne contiennent
pratiquement pas de faune sauvage du point de vue de la production alimentaire. En revan-
che, dans d'autres régions où l'agriculture se heurte á des contraintes sév4res, la faune
sauvage représente une autre forme très importante d'utilisation des terres marginales.
Le Tableau 3-20 contient des estimations du potentiel de biomasse (viande destinée 4 la
consommation humaine) des principaux écosystèmes non perturbés du monde.

Tableau 3-20. Estimations de la récolte (biomasse)sur pied annuelle moyenne

1/ Ce large éventail s'explique par les variations géographiques a l'intérieur de la région
des savanes.

31/ Tel qu'il est utilisé ici, ce terme englobe tous les animaux sauvages á l'exception des
poissons.

d'ongulés sauvages dans les_principaux écosystèMes

Savanes (Afrique) 1

kg/km2

000 á 20 000

1/

Prairies (Amérique du Nord) 2 450 á 3 500
Toundras (Amérique du Nord, Asie septentrionale) 170 á 250
Forgt ombrophile tropicale (Amérique du Sud, Afrique

centrale, Asie du Sudr.Est) 1 000 á 300
Montagnes (Asie, Amérique, Europe) 4 000 á 10 000
Déserts (Amérique du Nord, Asie, Afrique) 0,3á 200
Forgts tempérées (Amérique du Nord, Europe, Asie) 250 4 1 000
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Plusieurs études ont révélé le potentiel que la faune sauvage offre pour la production
de viande. C'est ainsi que dans la forêt d'Amazonie, la population rurale consomme chaque
jour de 52 â 76 grammes de gibier par personne. Dans le sud du Nigéria, la faune sauvage
représentait quelque 19% de la consommation d'aliments d'origine animale, contre 60% pour
le poisson et 21% pour le cheptel domestique (Tableau 3-21).

Tableau 3-21. Consommation annuelle moyenne en milieu rural d'aliments d'origine
animale locaux et importés, Nigéria méridional, 1965-66

Source: Office fédéral de statistiques, Rural Economic Survey of Nigeria, 1965-66
Rural Consumption Enquiry, Food items, West, MidWest, and Eastern Nigeria, Lagos.

1/ Y compris les rongeurs et les animaux â carapace; non compris le gibier â plumes qui

n'est pas enregistré. 2/ Y compris les crabes et les écrevisses. 3/ Y compris la
viande provenant de tous les animaux domestiques â l'exception de la volaille.

Outre les avantages que la faune sauvage procure pour le biengtre de l'homme du point
de vue de la nutrition, il existe des produits précieux qui sont une source appréciable de
recettes financiùres. Ce sont notaMment le musc (provenant de chevrotain portemusc en
Asie), les bois de cerf (Asie), l'ivoire (éléphant et hippopotame en Afrique), le cuir de
luxe (par exemple, le cuir de crocodile en Afrique, en Asie et en Amérique du Sud) et les
laines spéciales (par exemple, la vigogne en Amérique latine).

Sur le plan des ressources, la faune sauvage est d'autre part un élément essentiel
pour les loisirs et le tourisme dans de nombreuses régions du globe. Cette ressource peut
faire l'objet d'une consommation dans le contexte de la chasse sportive, qui représente en
maints endroits la forme d'utilisation la plus lucrative du point de vne des recettes en

espbces. Dans bien des pays développés, la chasse sportive fait partie intégrante du sys-
-ame d'aménagement des forêts ou des grands domaines et contribue â les rendre viables.
Mais l'utilisation pent aussi ne pas constituer une forme de consommation et la faune
vage représente alors dans beaucoup de pays en développement le fondement de l'industrie

touristique. On en trouve des exemples notoires en Afrique, où des réseaux de parcs natio-
naux ont êté constitués â l'intention des visiteurs qui désirent observer la faune sauvage

pin-Mt que la chasser.

Epuisement des ressources en faune sauvage

Il est difficile de réunir des statistiques sur les ressources en faune sauvage, mais
leur extinction ne fait pas de doute dans de nombrenses régions. Par exemple, la faune

sauvage fait presque totalement défaut dans certaines parties du ProcheOrient par suite du

surpaturage et de la destruction des terrains de parcours résultant de l'accroissement de la

population humaine et de la production d'animaux domestiques. Toutefois, cette disparition

est aussi due â une chasse excessive.

Gibier
Poisson 2/

61,7
198,8

18,5
59.7

10,2
38,2

Volaille et oeufs 0,3 0,1 1,0

Produits laitiers 0,9 0,3
Viande de boeuflide 21,4

mouton, etc. 71,4 1359

TOTAL 333,1 100,0 63,2

Proportion de la
Produit Quant it é consommation totale Valeur

de produits animaux

Millers de Pourcentage Millions de livres

JI
tonnes du Nigéria



3-34

Les deux causes principales de l'épuisement des ressources en faune sauvage sont la
surexploitation et la destruction de l'habitat. La surexploitation résulte de la commer-
cialisation incontralée des produits provenant de la faune, ainsi que de la chasse illégale
dans un but de profit personnel (viande, défenses d'éléphant, peaux ou bois de cervidés).

Il faut aussi mentionner la destruction imputable à la chasse dite "sportive" pratiquée d'une
maniêre irréfléchie dans des zones où la législation relative au gibier n'est pas respectée
ou n'existe pas.

L'épuisement ou la destruction de l'habitat ne devient acceptable que si une agricul-
ture organisée peut fournir plus d'aliments, et dans des conditions plus économiques, que
ne pourrait le faire la faune sauvage. Bien souvent, toutefois, la destruction des forêts
et autres habitats naturels est irrationnelle, et elle est la conséquence de systbmes de
culture itinérante ou de projets de développement mal conpus. Il en résulte que la faune
sauvage est incapable de gurvivre, alors même que le nouveau systême d'agriculture ne par-
vient souvent pas '6, fournir autant d'aliments que ne le faisait la faune sauvage avant
qu'elle soit perturbée.

Les approches de la conservation et de l'exploitation des ressources en faune sauvage
qui semblent les plus prometteuses pour l'avenir sont l'adaptation des systemes d'utilisa-
tion traditionnels, l'exploitation des avantages physiologiques des espêces sauvages dans
un environnement hostile, et la reproduction en captivité en vue de reconstituer les popu-
lations sauvages. L'adaptation des systêmes d'exploitation traditionnels convient tout par-
ticulibrement aux zones de forêt tropicale. Les populations rurales de ces régions sont
hautement tributaires de la faune sauvage pour une grande partie de leurs besoins en pro-
-Mines. Les travaux en cours sur les grands rongeurs du Ghana et du Nigéria offrent un
exemple de cette approche. En ce qui concerne la deuxiême approche, l'attention s'est
portée tout particulièrement sur les espèces des zones arides ou de haute altitude. Les
études pilotes consacrées à l'oryx en Afrique de l'Est et à la vigogne en Amérique latine
sont encourageantes. La troisiême approche permet un aménagement intensif des populations
reconstituées, y compris l'élevage de certaines espêces en vue de leur exploitation. On
peut citer comme exemples le chevrotain porte-musc (pour le musc), les cerfs (pour les bois)
et les crocodiles (pour les peaux).

RESSOURCEB HALIEUTIQUES

Sous l'effet de la croissance rapide de la population et des revenus enregistrée depuis
la seconde guerre mondiale, la production halieutique a connu une expansion accélérée. Les
quantités totales débarquées, y compris la production des eaux intérieures, sont pafpées
de 20 millions de tonnes seulement en 1948 à plus de 70 millions de tonnes en 1970 -22/. Le

Tableau 3-22 résume les principales tendances de la production, et la figure 3-2 aui est
insérée en dernière page du rapport illustre l'évolution récente de la situation. La pro-
duction annuelle moyenne de ces derniseres ann6es (environ 70 millions de tonnes) représente
6% de l'apport mondial total de protéines et 18% de celui de protéines animales.

Tableau 3-22. Quantités de poisson débarquées annuellement dans le monde

Moyenne annuelle

32 FAO, Examen de l'état d'exploitation des ressources ichtyologiques mondiales, COFI/77/5,
Rome, 1976.

1948-52 1953-57 1958-62 1963-67 1968-72 1973-76 1973 1974 1975 1976

Poissons d'eau de mer
OOOOOO . OOOOO

19,4 25,2
.......
34,0

Millions de tonnes "46,6 57.5
dont anchoveta ( ) (0,1) (3,7) (9,0) (10.0) 5).5)(3.5) (2.0)(4.0) (3.0

divers (19,4) (25,1) (30,3) (37,6) (47.5) (56,0)(54-7)(56.4)(55.8)(7.0)
Poissons provenant
des eaux intérieures 2,5 3,8 5,8 7,3 8.9 10.3 10.1 10.1 10.4 10.6

TOTAL 21,9 29,0 39,8 53,9 665 69.8 66.8 70.5 69.7 72.1

Source: Données de la FAO. 1/ Données pr6liminaires
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L'augmentation rapide de la production halieutique est due á plusieurs facteurs impor-
tants, et notamment á l'expansion enregistrée par la production japonaise grace á la pache
locale et lointaine, á l'augmentation des opérations de pache lointainede l'URSS et d'autres
pays á économie centralement planifiée, et á la croissance fulgurante des pêcheries d'ancho-
vetas dans le Pacifique i_idEst. En particulier, les fluctuations des prises d'anchovetas et
d'autres poissons pélagiques grégaires, qui servent surtout á la fabrication d'huile et de
farine, ont fortement marqué le niveau de la production halieutique mondiale: aprás avoir
provoqué, au cours des années 1960, une forte reprise du taux d'accroissement, elles ont,
au contraire, entralné un fléchissement dans les années 1970, les prises ayant diminué en
raison d'une surexploitation et de modifications de l'environnement. Les perspectives ac-
tuelles de reconstitution de plusieurs de ces stocks, y compris ceux d'anchovetas,s'annon-
cent mauvaises jusque dans les années 1980 au moins. Par contre, on peut s'attendre á une
certaine augmentation des prises de poisson destiné á la consommation humaine directe, no-
tamment dans les pays en développement.

Le Tableau 3-23 indique l'ampleur et le degré relatifs d'exploitation des ressources
de poissons, crustacés et céphalopodes des principales zones marines. Les mollusques
autres que les céphalopodes (huttres, moules, palourdes, etc.) n'y figurent pas, leur po-
tentiel (en définitif tres important) étant plus lié á l'élevage qu'aux facteurs naturels
de renouvellement. L'interprétation des données du tableau appelle toutefois une certaine
prudence. Ainsi, le potentiel inexploité, apparemment important, du Pacifique du SudEst
et de l'Atlantique du NordOuest est, dans une certaine mesure, illusoire car l'évaluation
part d'une situation de aurexploitation. Dans ces zones, les prises ont été en effet dans
le passé beaucoup plus importantes qu'en 1975.

Tableau 3-23. Captures et potentiel de production de poissons, de crustacés

et de céphalopodes, par grande zone marine

Source: FAO, Examen de l'état d'e sloitation des ressources icht

COFI 77 5, Sup. 3, Rome, 1976.
2/ Ce chiffre suppose la reconstitution du stock d'anchoveta.

1965
Captures

1974 1975
Potentiel
estimé

Degré d'exploi-
tation 19751970 1972

. . . . . . Milliers de tonnes .

Atlantique N.O.
Atlantique N.E.
Atlantique C.O.
Atlantique C.E.

3
9
1

1

242
090
192
216

3
10

1

2

697
140
208
981

3
10

1

3

833
045
298
350

3
11

1

3

461
222
334
758

3
11

1

3

230
499
350
493

7000
14 600

6,400
5 600

46
79
21
62

Méditerranée et 940 1 040 1 077 1 305 1 236 1 800 69
mer Noire

Atlantique S.O.
Atlantique S.E.
Océan Indien O.
Océan Indien E.
Pacifique N.O.
Pacifique N.E.
Pacifique C.O.
Pacifique C.E.
Pacifique S.O.
Pacifique S.E.

2
1

9
1

2

8

489
213
238
628
540
420
560
575
101
054

1

2
1

11
2
3

13

032
453
583
779
634
609
923
861
144
621

2
1

13
2

4

5

774
954
737
799
061
725
505
923
249
445

2

2
1

14
2

4
1

5

886
876
141
010
825
293
867
023
396
232

2
2
1

15
2

4
1

4

824
535
029
042
201
206
637
233
258
516

8 500
5 000
9 600
5 300

17 400
4 600

lo 400
6 000
1 300

13 300 1/

10
51
21
20
87
48
45
21
20
34

Total 42 498 57 705 52 775 56 629 55 289 116 800 47

olo i es mondiales
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On voit, d'aprês ce tableau, que les zones voisines des pays développés (Pacifique
du Nord-Ouest, Atlantique du Nord Est et Méditerranée) font l'objet d'une exploitation in-
tense. Ce sont les eaux tropicales et subtropicales au large des c8tes des pays en déve-
loppement, l'océan Indien par exemple, qui offrent les meilleures chances d'effectuer de
plus fortes prises. Si l'on considère l'ensemble des océans, la moitié environ du potentiel
reste théoriquement inexploité. Mais, en pratique, étant donné l'impossibilité d'exploiter
totalement le potentiel de tous les stocks, les chances d'augmenter les prises sont consi-
dérablement inférieures. On ne peut guêre compter sur un accroissement régulier de plus
de 30 à 35 millions de tonnes d'espêces ordinaires. Puisque le potentiel inexploité com-
prend surtout des espêces dont les perspectives commerciales sont moins bonnes que celles
des espèces que l'on exploite déjà, l'augmentation moyenne de la production, en l'absence
de tout changement majeur, a peu de chances de dépasser 1 ou eo par an.

A titre d'exemple plus détaillé, le Tableau 3-24 indique l'importance des prises par
rapport au potentiel eistimé des espêces les plus importantes de l'Atlantique du Nord-Est.
Ces données confirment que tous les grands poissons démersaux sont largement exploités et
que tous les stocks de harengs ont été gravement dégarnis. Ceci s'applique partionlière-
ment aux stocks de la zone atlanto-scandinave où la Oche de poissons adultes a cessé
d'être rentable. Certains stocks sont protégés par des lois nationales tandis que, pour
d'autres, des n6gociations sont en cours tant entre les pays de la CEE qu'entre ces der-
niers et des pays tiers. En ce qui concerne le hareng de la mer du Nord dont les stocks
sont dégarnis, la pche en est totalement interdite depuis août 1977.

Tableau 3-24. Exploitation des stocks de poissons de l'Atlantique du Nord-Est

12/ Ibid.

. . Milliers de tonnes . .

Morue .a/ 1,175 1,235 3
Eglefin V 300 360 3
Merluche 150 98 3-4
Lieu noir 700 678 3

Merlan bleu 1,000 31 1

Equille 500 532 2

Capelany 1,500 1,610 2-3
Hareng, 2,200 259 4
Sprat " 600 555 2
Pilchard 2/ 400 136 2
Maquereau -I 400 326 3

Encornet 1,000 9 1

Source: FAO, Examen de l'état d'exploitation des ressources ichtyologiques mondiales,
COFI/77/5.

1/ Le chiffre 1 indique que le stock est pratiquement inexploité; le chiffre 2 qu'il
l'est modérément; le chiffre 3 qu'il l'est intensément; le chiffre 4 qu'il est épuisé.

2/ Certains stocks seulement

Pour le Pacifique du Nord-Ouest, les estima ions du potentiel sont moins détaillées.
La sardine est considérée come exploitée modérément et les stocks de saumon quelque peu
dégarnis, mais tous les autres grands stocks sont classés comme pleinement exploités12/.

Pour la Oche mondiale, les années 1975-1976 ont marqué la fin de l'époque de la O-
che en haute mer pour ainsi dire illimitée.(à l'exception du thon). Bien que les débats
de la Conférence des Nations Unies sur le Droit de la mer n'aient paz abouti à des conclu-
sions définitives, l'extension de facto de la juridiction de la plupart des pays de grande
pêche sur leurs eaux territoriales était un fait accompli dês 1977. L'incidence que cette

Stock Potentiel Captures Degré d'exploitation 1/
estimé 1974
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Atlantique N.O.
Atlantique N.E.
Atlantique C.O.
Atlantique C.E.
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Atlantique S.E.
Océan Indien O.
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Pacifique S.O.
Pacifique S.E.
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Toutes Thon
espèces

Pavillon du
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Pays déve- Pays en déve-
loppés loppement
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mesure pourra avoir apparatt au Tableau 3-25 qai donne, pour chaque zone de peches, des
estimations approximatives des prises totales, â l'exclusion des baleines, effectuées par
les pays non atiers, ainsi que la ventilation de ces prises entre bailments des pays en
développement et batiments des pays développés.

Tableau 3-25. Captures mondiales de poisson par les flottes non locales, 1,9721/

Au large des
cates des

pays déve- pays en déve-,
loppés loppement

Source: FAO, Examen de l'état d'exploitation des ressources ichtyologiques mondiales,
COFI/77/5, Sup. 3, Rome 1976.

1/A l'exclusion des captures effectuées par les pays cetiers dans les eaux territoriales.

Ces données montrent â quel point les pays non c8tiers ont concentré leurs opérations
dans le Pacifique Nord, l'Atlantique Nord, et l'Atlantique Est. L'extension des limites

de pêche dans ces zones ne manquera donc pas d'avoir des répercussions importantes.

L'augmentation des prises mondiales de poisson dans les eaux intérieures s'est nette-

ment ralentie au cours des cinq dernibres années (Tableau 3-26). Ces captures ont repré-

senté environ 15% de toutes les prises enregistrées ces dernibres années. Beaucoup d'eaux

int6rieures sont â l'heure actuelle pleinement exploitées et, dans certaines régions,
est douteux que les stocks naturels puissent permettre une nouvelle augmentation des prises.

Les captures dans les eaux intérieures peuvent être três importantes au niveau local.
C'est le cas particulibrement en Asie, et, dans une moindre mesure, en Afrique. Mais c'est

probablement en Amérique latine que les pêches dans les eaux intérieures naturelles pré-
sentent le plus grand potentiel d'accroissement. L'aquaculture, qui fait ci-après l'objet
d'une étude séparée, représente semble-t-il une forte proportion des prises totales effec-
tuées dans les eaux intérieures en Asie, notamment en Chine, mais le manque de données
précises rend difficile l'interprétation des prises signalées.

Total 16 359 841 15,288 1 071 11 146 5 213

Milliers de tonnes

2 292 10 2 288 4
3 667 3 667

143 5 128 15

1 930 180 1 870 60

40 40

24 12 14 10

1 771 29 1 662 109

221 67 158 43
88 36 23 65

2 936 2 600 336

2 254 2 254

479 114 129 350

287 274 284 3

199 100 123 76

43 13 48

2 194 98
3 619 48

37 106
1 930

40

24

271 1 500
201

9 79
2 550 386
2 25A

479
13 274

199

48
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Problèmes concernant les ressources biologiques aquatiques

Dans le contexte des ressources naturelles et de l'environnement, les principaux pro-
blbmes qui se posent pour les ressources biologiques aquatiques sont la surexploitation
(qui touche tout spécialement les mamminres marins) et l'incidence des facteurs potentiels
de pollution.

On a déjà mentionné les effets de l'exploitation relativement poussée, et dans certains
cas, de l'épuisement de certains stocks de poissons. Il est essentiel de maintenir un équi-
libre entre l'importance des prises et celle des stocks. Bien que le principe du rendement
maximum r4gulier soit valable, ii doit gtre interprété avec prudence en raison de différents
facteurs qui viennent compliquer la situation. Néanmoins, il existe pour chaque stock de
poissons un seuil d'exploitation audelà duquel on ne peut obtenir d'augmentation soutenue
du rendement. A ce stade, poursuivre la pêche peut aboutir á une diminution du rendement;
aussi estil indispensable de limiter les prises avant d'atteindre ce seuil.

Jusqu'à ce qu'intervienne récemment l'extension g6nérale de facto des limites de Oche
mentionnée plus haut, la gestion des pêcheries était surtout le fait d'organismes interna-
tionaux, comme la Commission des pêches pour l'Atlantique du NordEst, qui n'obtinrent dans
l'ensemble que des résultats moyens. L'extension de leur juridiction permettra aux Etats
cgtiers de disposer de pêcheries plus vastes, mais elle leur imposera aussi un devoir: celui
d'adapter l'effort de Oche aux stocks disponibles. Dans le cas des stocks migrateurs,
faudra souvent recourir à une forme de négociation internationale, mais les participants
ayant diminué au sein de nombreuses commissions internationales, il sera peutgtre plus
facile de parvenir b. un accord.

Diverses espbces de mammifères marins (baleines, phoques, dauphins et dugongs) sont
exploitées ou autrement affectées par l'action de l'homme. Certaines d'entre elles sont
presque exterminées et d'autres ont disparu (vache marine de Steller, baleine grise du
Pacifique Ouest, peutêtre le phoque moine des CaraTbes). D'autres encore, comme la balei-
ne bleue et le rorqual, ont vu leur effectif sérieusement diminuer. La plupart des esiAces
menacées sont maintenaht protégées, ce qui a permis à diverses espèces ou sousgroupes, la
baleine grise de California-, la loutre de mer et l'éléphant des mers du Sud, de reconstituer
leurs effectifs.

Les effets des substances susceptibles de polluer 19s ressources aquatiques ont été
étudiés en détail dans la version 1971 de cet ouvrage Les conclusions tirées à cette
époque &tent encore valables, on se bornera ici .6. en mentionner quelquesuns des princi-
paux aspects.

Tableau 3-26. Captures mondiales de poisson dans les eaux intérieures

Région 1965 1970 1971 1972 1973 1974 1975

. . . . . . . . . Milliers de tonnes . . ..... . . .

Afrique 820 1 140 1 366 1 410 1 424 1 442 1 498
Amérique du Nord 140 140 128 131 146 153 153
Amérique du Sud 230 250 135 189 194 169 171
Asie 5 400 6 250 7 068 7 128 7 203 7 267 7 393
Europe 210 230 240 251 260 266 285
Ocganie - - 3 3 2 6 11

URSS 830 850 935 870 850 773 944

Total 7 630 8 860 9 875 9 982 10 078 lo 076 10,444

Source: Donnges de la FAO.

14/ FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de l' e 1 1, p. 139-195-
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Les principales substances qui polluent les milieux aquatiques sont les effluents mé-
nagers et les déchets agricoles, les détergents, les pesticides, le pétrole et ses disper-
sants, d'autres déchets organiques et inorganiques, les substances radioactives et les
résidus solides. Elles ont toutes des effets biologiques et écologiques délétères sur les
ressources aquatiques aussi bien que des effets directs sur la pnche et les produits halieu-
tiques, notamment dans les eaux intérieures et c8tires.

Ce sont évidemment les pays développés qui produisent le plus de polluants. Toutefois,
dans de nombreux pays en développement, notamment en Asie continentale du Sud, où la p8che
dans les lacs et les cours d'eau revnt une importance considérable, la fourniture d'eau
pour les pncheries et le contrede de sa qualité posent des problbmes énormes, et il faut
trbs souvent alors compter avec les besoins en eau pour la maison, l'industrie, l'irriga-
tion et l'agriculture.

Il existe de nombreux moyens de Aduire la pollution des pncheries et de mettre en
oeuvre des mesures préventives et curatives. Il faut adopter une planification intégrée
des programmes de développement halieutique, agricole et industriel afin de recycler, pour
les utiliser, les déchets de production de ces trois secteurs. Il faut souvent adopter
des mesures de protection d'urgence, procéder á des contr8les administratifs et juridiques
et établir ou renforcer des instituts de recherche.

Aquaculture

Bien que les prises mondiales soient encore en augmentation, la croissance tend,
sembletil, á se niveler, come mentionné plus haut. L'attention se porte donc de plus
en plus sur l'aquaculture, considérée come un autre moyen d'accroTtre la production ali-
mentaire tirée des ressources biologiques aquatiques. Bien qu'il n'existe pas de statisti-
ques fiables, la production mondiale de l'aquaculture est estimée á plus de 6 millions de
tonnes, soit près de 10% de la production halieutique mondiale totale Les deux tiers
environ de la production aquacole consistent en poissons proprement dits, le reste comptant
principalement des mollusques et des algues. Environ 80% du total provient des pays asia-
tiques en développement où la production, á l'exception de la Chine, est surtout le fait
de petits exploitants. Ailleurs, comme en Europe et en Amérique, les activités se sont
orientées vera des sys-ames nécessitant des investissements plus importants et se sont con-
centrées sur les espbces de grand prix.

Les progrès technologiques enregistrés dans ce domaine au cours de la dernibre Moen-
nie ont démontré que la production aquacole peut encore augmenter considérablement. Elle
n'est plus limitée aux bassins spécialement construits á cet effet, mais peut 8tre prati-
quée également dans les eaux naturelles, tant le long des c8tes qu'à l'intérieur des terres.
L'élevage en nasses et en enclos constitue un remarquable exemple des technologies récem-
ment mises au point dans certains pays. Les couloirs de montaison et les réservoirs sont
également un nouveau systbme. L'association de l'aquaculture et d'activités agricoles s'est
révélée un moyen trs efficace de convertir les déchets organiques en produits utiles pour
l'alimentation humaine.

Le potentiel de développement et d'expansion de l'aquaculture est grand, notamment
dans les pays en développement. On pourrait en tirer de grandes quantités de protéines
animales supplémentaires. Les principaux obstacles auxquels on se heurte sont le manque
d'eau dans certaines régions, la dntérioration de la qualité de l'eau, notamment dans les
sones trs industrialisées, la difficulté de se procurer de la semence en quantité suffi
sante, et le coat élevé des aliments, des engrais et d'autres facteurs de production.

FAO Ra..ort de la Con érence techni. e de la FAO sur 'a aculture. FAO, Rapport

sur les peches No 18 Rome 197..
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RESSOURCES GENETIQUES

Le phytogénéticien ou le zoogénéticien qui procede â des améliorations génétiques,
s'inspire fortement de principes de la génétique biométrique qui permettent d'étudier les
complexités de caracteres quantitatifs en constante évolution afin de choisir ceux qui sont
facilement exploitables. C'est souvent par une étude de la variation, déterminée par le
génotype et l'environnement, du matériel génétique disponible que commence la sélection des
meilleurs parents et des meilleures méthodes.

De nouvelles variétés d'animaux, de végétaux, de poissons et mame de microorganismes
sont sans cesse créées pour répondre aux besoins des systemes modernes de production inten-
sive. Mais une sélection intense ayant été opérée en vue d'obtenir des rendements élevés,
nombreuses sont les variétés et races récentes qui ont une base génétique étroite. Autre-
fois une grande diversité génétique subsistait et souvent l'évolution se poursuivait grace

une interaction dynamique avec les variétés sauvages apparentées. Poussées par la néces-
sité de s'adapter â différents environnements locaux, d'innombrables variétés et races se
sont créées, notamment dans certaines régions qui constituent des centres de diversité
génétique. Nombre de ces formes primitives sont maintenant mises en danger par les prati-
ques de l'agriculture intensive moderne, et mame la forat, la faune sauvage et d'autres

espbces sont menacées par l'aménagement et la modification du milieu. La disparition de la
diversité génétique constitue une menace pour l'amélioration future et donc pour le dévelop-
pement futur. Bien qu'à court terme on puisse compter sur la sélection et l'exploitation
des variétés et races â haut rendement et de haute qualité mises au point récemment,
pourrait bien se faire qu'à long terme on doive avoir recours â nouveau â la diversité gé-
nétique qui subsiste encore; mais il faut procéder â des collectes de matériel génétique,
rassembler une documentation, conserver et utiliser cette diversité sinon elle s'épuisera
et deviendra impossible â reconstituer.

Ressources génétiques végétales

Ces dix dernieres années, la FAO a joué un rble majeur en effectuant et en encoura-
geant la collecte, la conservation, l'évaluation et la documentation des ressources géné-
tiques végétales. Les phytogénéticiens ont ¡iris de plus en plus conscience que la diversité
génétique inexploitée fie devrait pas atre négligée, et que l'amélioration des plantes ne
pourra progresser que si l'on dispose d'un approvisionnement régulier de genes, ou de com-
plexes de genes, permettant de satisfaire les besoins actuels et imprévus.

L'évolution rapide de l'agriculture et notamment la tendance â pratiquer des cultures
uniformes ont, à plusieurs reprises, entralné chez les variétés nouvellement mises au point,
une vulnérabilité génétique et des pertes de récolte. Il est dans l'intérat de tous les
pays d'entretenir la diversité génétique pour se protéger au maximum contre de telles pertes
de récolte, de fagon que les progres technologiques réalisés en matibre de qualité ou de
rendement des cultures puissent se poursuivre et que cette diversité puisse protéger ces
dernieres contre toute modification génétique perceptible des ravageurs et maladies dont
elles sont la proie. Si l'on passe en revue la plupart des collections nationales on
s'apergoit que nombre d'entre elles possedent suffisamment de cultivars d'élite, de mutants
et de variétés commerciales, mais qu'elles manquent en général de cultivars primitifs, de
races de plantes adventices et d'especes sauvages étroitement apparentées, qui sont toutes
généralement riches en combinaisons de genes leur permettant de s'adapter. On peut manipu-
ler ce matériel pour maximiser les gains potentiels et reeourir â de larges croisements â
grande échelle, et notamment â de tres larges hybridations, possibles en théorie, d'ADN.

En 1972, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement a formulé plusieurs recom-
mandations intéressant les rOssources génétiques, et elle a notamment souligné la nécessité
de créer un organisme chargé de coordonner les travaux. C'est ainsi que fut fondé en 1974
le Bureau international des ressources phytogénétiques (BIRPG) parrainé par le Groupe con-
sultatif sur la recherche agricole internationale (CCRAI) dont le secrétariat est assuré
par la FAO. Un certain nombre d'initiatives ont également été prises au niveau régional.
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L'intérêt suscité par ces probltmes s'est accentuê aussi bien sur la plan national
qu'international, et de nombreux pays ont créé des comités nationaux de ressources génétiques.
Par l'intermédiaire des comités consultatifs sur les souches génétiques végétales qu'il a
cré6s pour un certain nombre de grandes cultilYe, le BIRPG fournit des avis sur l'organisa-
tion de réseaux mondiaux pOur la collecte, la conservation, la documentation et l'utilisa-
tion de ces souches génêtiques. De plus en plus les programmes nationaux participent aux
efforts coopératifs régionaux. La FAO et le BIRPG ont recommandé des normes intéressant la
conservation des semences ú long terme et les aspects techniques et conceptuels des instal-
lations d'entreposage des semences. Le BIRPG a commencé. ú désigner les instituts qui seront
chargés, au niveau mondial, d'entretenir les grandes collections mondiales de semences des
principales cultures vivritres pour la conservation ú long terme. Un soutien est accordé
ú de vastes programmes de formation afin de fournir au monde en développement du personnel
qualifié dans le domaine des ressources génétiques. La FAO et le BIRPG ont conjointement
parrainé la mise au point d'un sys-ame international d'enregistrement sur ordinateur des
données concernant les ressources génétiques. Des priorités ont été établies pour la col-
lecte de matériel v6Otal et pour les travaux ú effectuer dans les zones oú l'on trouve une
grande diversité génétique.

En dépit de ces progrts importants, nombreux sont les pays qu'il faut encore pousser
ú élaborer des programmes nationaux concernant les ressources génétiques vég4tales. Au dé-
but, il faudra continuer ú mettre l'accent sur la collecte et la conservation de matériel
génétique, mais si l'on veut tirer tout le b6néfice de son utilisation les programmes devront
ensuite englober tous les aspects des travaux liés aux ressources génétiques.

Il faut se hater d'intensifier la collecte de ressources génétiques végétales pour ne
pas se laisser prendre de vitesse par la disparition progressive de la variabilité endémique

déjá en cours dans les pays en développement. Tandis que les organisations internationales
s'emploieront de plus en plus ú sauver la variabilité qui est menacée, il faudra, au niveau
national, mettre promptement en oeuvre des plans de collecte et de conservation des princi-
pales cultures dont on tire des aliments pour l'homme et l'animal ainsi que des fibres, et
prendre part, sur le plan international, aux activités d'un réseau mondial.

Le matériel recueilli et conservé devra être évalué quant ú certains caracttres. Aprts

l'évaluation, il faudra parvenir ú utiliser fructueusement ces ressources génétiques grace
ú une large gamme de programmes d'amélioration. Ceci permettra également de rechercher une
plus grande diversité de cultures et de mettre au point des variétés adaptées aux zones

marginales.

Ressources Onétiques forestières

Contrairement ú la production végétale, la foresterie porte encore surtout sur des en-

ptces "sauv4g9s". On estime que seuls 80 millions d'hectares avaient été plantés par l'hom,
me en 1965Z'..af. Plus de la moitié des forêts artificielles avaient, ú cette date, moins de

dix ans. La foresterie se trouve actuellement au stade où se trouvait l'agriCuiture

il y a environ 10 000 ans. Les populations sauvages prédominent mais la plupart des pays

posstdent quelques cultivars primitifs qui sont trts prometteurs. En conservant les écogys-

ttmes forestiers naturels, on a dono de fortes chances de préserver la diversité génétique.

Les activités entreprises dans les quelques dernitres décennies en matitre d'explora-
tion, de collecte et d'évaluation ont en même temps bénéficié ú la conservation. Le projet

actuel FAO/PNUE sur la conservation des ressources génétiques forestitres vise spécifique

ment la conservation en tant que telle et prévoit la conservation in situ des ressources
génétiques dans le cadre général de la conservation d'écosysttmes naturels, sous forme de

semences, et ex situ dans des peuplements artificiels.

16/ FAO, Rapport du Colloque international sur les peuplements forestiers artificiels,

Uhasylva 21, 1967, p. 3-4.
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L'une des grandes difficultés est le manque de connaissances sur les aspects biologi-
ques de la reproduction de nombreuses essences forestières. Mame è. l'heure actuelle, seules
quelquesunes des espéces plantées en tant qu'essences commerciales ont été étudiées en dé-
tail. Les modes de reproduction et la physiologie des semences des espéces des forgts humi-
des tropicales présentent une difficulté particulière: la viabilité de la graine de nombre
d'entre elles est courte, de sorte que les techniques normalement utilisées pour les graines
ordinaires, qui consistent b. les sécher pour en abaisser considérablement la teneur en eau
et b, les emmagasiner è. basse température, ne donnent pas de bons résultats.

On court le risque, notamment sous les tropiques, de perdre certaines populations avant
de pouvoir entreprendre un programme rationnel d'amélioration par suite de la pression exer-
cée sur les terres portant des peuplements naturels. Bien que le risque de voir disparaître
entibrement une espéce commerciale soit faible, certaines populations sont, on le sait, me-
nacées. Dans le cas des forgts climaciques de la zone tropicale humide, la conservation
d'un grand nombre d'espéces intéressantes dépend énormément de la préservation de l'intégri-
té de l'écosystéme auquel elles appartiennent.

Améliorer les arbres permet d'accroTtre la diversité génétique par la production con-
trélée de nouvelles combinaisons de génes; mais cela comporte aussi le risque de diminuer
la diversité génétique par la propagation massive d'une game étroite de génotypes "amélio-
rés"; on peut toutefois atténuer cet effet négatif en adoptant une stratégie d'amélioration
bien planifiée.

Au cours de la derniére décennie, le progrés le plus important a été réalisé dans les
domaines de l'exploration et de la collecte de semences provenant d'un certain nombre de
sources comprenant d'importantes espéces commerciales. On a donc pu effectuer des essais
internationaux de provenances dans des climats et des stations trés variés dans de nombreux
pays et rechercher ainsi quelles provenances présentaient le plus d'intérét général sur une
aire plus vaste, et estimer l'ampleur de l'interaction génotypeenvironnement dont l'impor-
tance varie beaucoup d'une espèce è. l'autre et d'une provenance è. l'autre. Un autre domai-
ne de recherche susceptible de donner à l'avenir des résultats intéressants est celui de la
séparation et de l'identification des ressources en graines par des méthodes biochimiques,
utilisant par exemple les phénols et les iscenzymes. Pour beaucoup d'autres essais plus
anciens de provenances et d'espéces dont on ignore les sources exactes des semences,on peut,
grace à ces méthodes biochimiques, identifier les provenances qui ont donné des résultats
particuliérement bons dans ces essais antérieurs.

On se rend mieux compte maintenant que la conservation demande une gestion dynamique
des écosystémes naturels et de leurs ressources génétiques et non une forme statique de
préservation du genre "musée". Le concept d'une réserve centrale, entourée d'une ou de
plusieurs zones tampons, donne la souplesse qui est nécessaire si l'on veut intégrer la
conservation au développement 11/.

La mise en oeuvre du programme FAO/PNUE de conservation des ressources génétiques
forestiéres a permis d'entreprendre l'établissement de peuplements de conservation ex si tu
(d'environ 10 hectares chacun) d'espéces intéressantes sur le plan commercial qui se pré-
tent è. la monoculture de plantation. A cet égard, les espéces idéales sont des pionniers
comme certains pins et eucalyptus. La conservation ex situ permet de préserver les res-
sources génétiques dans des sites suffisamment accessibles que l'on peut surveiller et pro-
téger étroitement, ce qui est impossible dans l'habitat naturel.

D'autres progrés portent sur les possibilités d'entreposer les semences à long terme.
Pour les graines "normales" les méthodes recommandées par les spécialistes des graines
agricoles semblent pouvoir s'appliquer également aux graines forestières. Pour certaines
espèces difficiles à entreposer, il faut, entre la collecte et l'entreposage, accorder

11/Unesco, Les critères et les lignes directrices du choix et de la constitution de réser-
ves de la biosphere, Rapport MAB No 22, Paris, 1974.
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beaucoup de soins á la manutention et aú séchage des graines. Pour les graines "difficiles",
la situation est beaucoup plus complexe, mais lá encore les problèmes sont similaires, qu'il
s'agisse de graines forestitres ou de graines agricoles. Il faut effectuer des recherches
beaucoup plus poussées sur quelquesunes de ces graines, notamment celles des esiAces tropi-
cales. La culture de tissus et d'organes offre une possibilité nouvelle et des recherches
approfondies pourraient bien révéler qu'il s'agit là d'un moyen pratique de conservation à
long terne. Dans le domaine de l'amélioration des arbres, le généticien est parvenu á croi-
ser des génotypes qui ne le feraient pas normalement dans la nature et il a ainsi obtenu
des gains génétiques substantiels en même temps qu'une diminution des coats de la récolte
de graines. Dans certains cas, la forte aptitude à un croisement spécifique de deux géno-
types individuels s'est révélée beaucoup plus précieuse pour l'amélioration que les aptitu-
des générales de chacun au croisement. La création artificielle de nouvelles combinaisons
de Ones devrait être considérée comme aussi importante que la conservation des ressources
génétiques naturelles.

Ressources_génétiques animales

Alors que les espèces végétales utilisées en agriculture, ou susceptibles de l'ttre,
sont relativement nombreuses, une douzaine d'espèces seulement suffisent à regrouper 907
du cheptel domestique. Toutefois, chacune d'entre elles comprend de trbs nombreuses races
ou variétés qui, sous l'effet d'une sélection naturelle ou artificielle, se sont adaptées
á des milieux, des climats et des systtmes de production différents. C'est en utilisant la
variation génétique qui existe aussi bien entre elles qu'á l'intérieur de chaque race ou
variété que l'on pourra les adapter á de nouvelles situations et en accroltre la productivi-
té future.

En ce qui concerne l'utilisation et la conservation des ressources génétiques animales,
il faut se préoccuper á la fois d'améliorer dans l'immédiat le patrimoine génétique et de
le conserver pour des besoins futurs imprévus (ainsi qu'à des fins historiques et scienti-
fiques). Bien qu'on ait naturellement tendance à accorder plus d'importance aux besoins
immédiats, on admet de plus en plus la nécessité d'une action concertée visant á évaluer
les races ou variétés adaptées au milieu local et à conserver le patrimoine génétique ani-
mal susceptible de satisfaire les besoins présents et futurs, de fapon à éviter d'autres
pertes irrémédiables.

L'introduction de l'insémination artificielle a énormément modifié les possibilités
de l'amélioration animale, notamment en ce qui concerne les bovins pour lesquels on utilise
largement la semence congelée. Des méthodes efficaces ont été mises au point pour l'éva-
luation génétique (épreuves de descendance et contrble des aptitudes) et la sélection inten-

sive; elles sunt maintenant largement utilisées en même temps que l'insémination
artificielle. Dans les pays industrialisés, l'accroissement du potentiel génétique et de
la productivité de presque toutes les espèces a été trts marqué au cours des25 de-mitres
ann6es, mais les mtmes méthodes sont également de plus en plus utilisées dans les pays en

développement. Grace à elles, on est maintenant en mesure de faire subir aux populations
animales, en quelques décennies, plus de modifications qu'on n'en a enregistré en des cen-

taines d'années auparavant.

Dans les P ays industrialisés, les races ou lignées considérées come les moins compé-

titives disparaissent rapidement. Sur le nombre total de races bovines qui existaient en

Europe et dans le bassin Méditempéen en 1970, 115 races indigtnes sont menacées d'extinc-

tion et 30 seulement résistent . La plupart des changements ont été inspirés par le

désir logique d'obtenir des animaux plus productifs correspondent á l'amélioration générale
du secteur agricole et susceptibles de s'adapter á l'évolution du marché. Toutefois, les

changements étant si rapides et la perte d'une race étant irrémédiable, il faut décider à

temps des races qu'on peut et doit conserver pour les besoins économiques futurs ou pour

des raisons culturelles ou scientifiques.

LE/ J.J. Lauvergne, Les races bovines menacées de disparition en Europe et dans le bassin

Mtditerranten. Etude pilote FAO/PNUE sur la conservation des ressources animales, Rome,

1975/ P. 25-45.
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Pour ce qui est de la production laitibre des pays en développement, de nombreuses
études ont montré que les améliorations et croisements effectués avec les races laitiêres
spécialisées des régions tempérées conduisent ê, une rapide augmentation de la production
de lait. Dans les régions dont le climat est modéré (comme les hauts plateaux du Kenya
et de l'Iran) et où la conduite de l'élevage est assez moderne, les races indigênes peuvent
três bien gtre remplacées entiêrement par des races laitiêres des régions tempérées ou par
leurs premiers croisements. Mais là où les conditions climatiques sont plus dures, comme
dans les régions tropicales humides, et où les méthodes de conduite n'ont pas progressé,
on obtient de meilleurs résultats en croisant les races indigênes avec celles des zones
tempérées. Le premier croisement, et généralement aussi le premier croisement en retour,
avec les races des zones tempérées ayant donné d'excellents résultats dans les pays en dé-
veloppement, ces derniers ont eu tendance à négliger les races indigênes pour la production
laitibre. Or, étant donné que l'hétérosis (ou vigueur hybride) est forte et que la tolé-
rance au stress du climat peut gtre fournie par les gênes des races tropicales, il serait
indiqué, sembletil, -dans les régions tropicales humides et chaudes, de recourir .6. un
systême de croisements alternatifs entre les races tropicales améliorées et celles des
pays tempérés. La difficulté majeure est la faiblesse du potentiel génétique de production
laitibre de la plupart des races tropicales, bien qu'il y ait de notables exceptions
(races Sahiwal, Tharparkar et Red Sindhi en Inde et au Pakistan, Kenana et Butana au Soudan,
et certaines variétés Criollo en Amérique latine). Malheureusement l'effectif de ces der-
nibres est faible et les programmes d'amélioration génétique les concernant sont souvent
peu efficaces. Il importe donc de préserver et de développer ces variétés comme on l'a
fait avec succès au Kenya pour la race Sahiwal, grace .6. un programme moderne d'amélioration.

Si, pour les animaux laitiers, on s'efforce généralement d'améliorer considérablement
les conditions du milieu naturel (ombribres, paturages améliorés, alimentation complémen-
taire, etc.) les bovins de boucherie eux, doivent s'adapter beaucoup plus au milieu naturel
et sont élevés sur des terres que l'on ne peut utiliser pour des formes plus intensives de
production agricole. Le caractère le plus important chez ces animaux étant l'aptitude
survivre, à croître et N se reproduire, la rusticité inhérente aux races locales est donc
un grand atout. Dans des conditions naturelles, ou légêrement améliorées, les variétés lo-
cales donnent de meilleurs résultats que les races importées; toutefois, si les paturages
sont améliorés et les services vétérinaires suffisamment bons, les croisements entre bovins
européens et Boran ou autres zébus africains, sont supérieurs aux pures variétés de zébus.
La production de viande bovine des pays en développement devra donc largement compter sur
les variétés locales bien adaptées. Il est par conséquent important de procéder à une &va-
luation vstématique de leurs aptitudes et d'élaborer des programmes pour améliorer encore
les meilleures d'entre elles.

En Afrique, l'obstacle le plus important auquel se heurte la production bovine est la
(1)trypanosomiase qui affecte de vastes territoires. La FAO, en collaboration avec le CIEA

et le PNUE, mêne actuellement une enqugte sur les races bovines d'Afrique de l'Ouest résis-
tantes à cette maladie et établira ensuite des programmes d'amélioration afin d'en assurer
la conservation (pour les bovins Lagune, par exemple) ou une exploitation économique plus
rationnelle (les Baulé et Borgu,par exemple). Aprês une sélection naturelle portant sur des
gAnérations, les Shorthorn N'Dama et ceux de l'Afrique de l'Ouest ont acquis une tolérance
plus ou moins grande à la trypanosomiase, mais l'on sait bien peu de chose, sur la nature
génétique de cette tolérance et sur les caractêres généraux des variétés tolérantes à cette
maladie. Il faudrait étudier ces animaux, évaluer leurs aptitudes et les protéger contre
des croisements indiscriminés, afin d'éviter de perdre des ressources génétiques dont l'im-
portance pour l'avenir pourrait être considérable.

Les problêmes que pose l'élevage ovin dans les pays en développement sont três simi-
laires à ceux qui caractérisent l'élevage bovin, bien que les moutons soient généralement
élevés dans des conditions de milieu encore plus dures. Les races locales de moutons sont
três bien adaptées à leur milieu naturel-. Le faible taux d'agnelage de la plupart des

(1) Centre international de l'élevage pour l'Afrique.
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races est partout un handicap, mais on trouve dans plusieurs régions tropicales, et notam-
ment aux CaraIbes, en Indonésie et en Afrique de l'Ouest, des races de moutons á laine
grossiere tres fertiles. La plus connue est celle á ventre noir des Barbades, mais elle
est peu nombreuse et, en dépit de sa réputation, les données publiées sur sa fécondité et
autres aptitudes sont rares. Il est grand temps de procéder á l'évaluation systématique
de ces moutons et d'autres races tropicales prolifiques.

Dans les pays industrialisés on a mis au point des variétés de porcs tres productives
dont les bésoins alimentaires par unité de production sont faibles. Les porcs indigenes
des pays tropicaux ont généralement une croissance lente et produisent une forte proportion
de graisse. La plupart des races et variétés prosperent dans les climats chauds pourvu
qu'ils soient élevés dans de bonnes conditions d'hygiene. Aussi, l'adoption de systémes
de production intensive dans les pays en développement a-t-elle été accompagnée par l'intro-
duction de races á haut rendement provenant de pays développés. Dans ces conditions il
semble assez aisé, grace á la sélection, d'adapter les porcs h des environnements nouveaux
et tres différents. Toutefois, plusieurs des races locales des pays tropicaux disparaltront
probablement, en raison de leur faible compétitivité, dans des systemes de production inten-
sive et il faudrait s'efforcer d'en conserver quelques-unes dans des réserves ou des instituts.

Dans les pays industrialisés, l'élevage de volailles a connu des changements encore
plus spectaculaires que celui des porcins. La plus grande partie du stock reproducteur est
maintenantproduitepar de grandes sociétés, selon des techniques scientifiques. Le vieux
concept de la race a disparu et les variétés commerciales comportent des genes provenant
de plusieurs sources, bien que dans le cas des pondeuses, la composante Leghorn soit géné-
ralement importante. Les poulets de chair sont généralement obtenus par croisement d'au

moins 4 lignées, de fagon à assurer la vigueur hybride. Dans les pays en développement,
le secteur commercial de la production intensive á grande échelle est basé sur des importa-
tions réguliéres et cofiteuses de matériel de reproduction (stuck de grands-parents) provenant
de grandes exploitations européennes ou nord-américaines. Comme la qualité de l'alimentation,
du logement, ainsi que la conduite de l'élevage continueront sans doute pour quelque temps

h souffrir d'un certain retard, et comme il semble y avoir une importante interaction Ono-
type-environnement qui affecte la productivité générale, il est temps de reconsidérer ces
politiques d'importation. L'Inde, par exemple, a annonce qu'elle allait bientfit cesser

d'importer des reproducteurs. Dans une industrie qui évolue aussi rapidement que celle-ci,
il est trbs difficile d'identifier les variétés génétiques que l'on doit conserver pour les
utiliser á l'avenir dans de nouvelles conditions. Qu'un probleme de conservation se pose,
dans le cadre de la production moderne de volailles, est toutefois reconnu par de nombreux
savants, ainsi que par des sociétés commerciales d'élevage, dont plusieurs conservent un
stock reproducteur pour l'avenir. Il reste beaucoup á faire dans ce domaine, particuliere-

ment dans les pays en développement.

Il existe un certain nombre d'especes.domestiques, surtout dans les pays.en développe-

ment, que les travaux d'évaluation et d'amélioration génétique ont énormément négligées.

Ainsi en est-il, par exemple, de la chevre: en dépit de l'intérêt qu'elle présente comme

source de lait, de viande, de poils et de cuirs, et de sa faculté de s'adapter á des milieux

extrêmement variés, depuis les montagnes semi-arides jusqu'aux forfits tropicales de plaine,

tres peu d'études ont été effectuées sur les avantages économiques que présentent les dif-
férentes races et variétés, et mains encore a été fait pour adopter des méthodes modernes

d'amélioration. Pour le moment, il ne semble pas urgent de mettre en oeuvre des programmes
de conservation, mais il est évident qu'il faudra s'efforcer d'évaluer et de mieux utiliser

la chevre.

En Extrfime-Orient, l'énergie de trait nécessaire á l'agriculture est fournie presque

entiérement par le buffle domeetique de marais, et en Inde, environ les trois quarts du

lait de consommation vient du buffle dit "de riviere". En Inde et au Pakistan, l'effectif

des baffles augmente plus rapidement que pelui des bovins, ce qui indique leur compétitivité.

Leur viande est également de plus en plus appréciée. Une évaluation plus détaillée pourrait

indiquer si des mesures spécifiques doivent fitre prises pour conserver des races spéciales
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en vue de les utiliser pour les besoins de programmes d'amélioration futurs. Pour le mo-
ment, toutefois, il n'existe pas de détérioration génétique importante.

La viande de chameau étant trás appréciée dans plusieurs pays d'Afrique du Nord et du
Proche-Orient, le chameau est de plus en plus utilisé comme animal á viande que l'on éláve
sur les paturages pauvres. On n'a que trás peu de renseignements sur son potentiel de pro-
duction laitiáre et lainiáre et sur les besoins spécifiques de conservation génétique.

Les camélidés d'Amérique latine sont limités aux montagnes andines. Deux espáces
domestiques, l'alpaca et le lama, sont util4siés pour la production de viande et de laine
et comme bêtes de somme, notamment au Pérou et en Bolivie.

Comme il sera difficile de conserver toutes les races et variétés d'animaux domesti-
ques actuels, il faut prendre des décisions, soigneusement pesées, sur le plan national
et international, qui devront tenir compte des connaissances, souvent limitées, des besoins
futurs. A l'heure actuelle, la méthode la plus appropriée pour assurer la conservation
des races semble être de créer des parcs. Ils ne nécessitent que des échantillons rela-
tivement petits, mais la population animale initiale doit être soigneusement choisie.
Aprás quoi, l'entretien du troupeau demande un programme d'amélioration trás bien planifié
pour minimiser la dérive génétique aléatoire. La coopération internationale entre les
savants et les organisations responsables de ces pares devra être renforcée.

Avec le prográs scientifique, d'autres méthodes pourraient être mises au point pour
complémenter ou remplacer partiellement celle, plutbt onéreuse, de la conservation dans
les parcs. L'une d'elles, la préservation de matériel génétique sous forme de semence
congelée, est déjá utilisée, dans une certaine mesure, pour les bovins. La semence d'un
groupe de 10 á 20 taureaux bien choisis donne un assez bon échantillon d'une race. On a
également réussi á conserver des embryons vivants de mammifbres par le froid et á obtenir
que des vaches-mbres ayant regu ces embryons donnent naissance á des veaux normaux.

Toutefois, pour quelques temps encore, la conservation génétique devra se faire par
des méthodes plus classiques. Il faudra préserver une base génétique suffisamment large
dans les populations d'animaux de ferme pour pouvoir réaliser, par sélection, des modifi-
cations progressives afin d'adapter les races et varAtés á différents milieux ou diff6ren-
tes situations économiques á mesure qu'elles se présentent. Il existe manifestement une
opposition entre le désir d'augmenter rapidement la productivité grace á l'amélioration
génétique et celui de conserver la flexibilité génétique pour des besoins futurs qu'on ne
Gonna:it pas. Il faudra se livrer á d'autres études pour savoir comment réaliser le meil-
leur équilibre entre les deux.

Ressources génétiques de la faune sauvage

Nombreuses sont les espáces sauvages qui ont disparu, mais plus nombreuses encore
sont celles qui sont menacées: plus de 1 000 espèces ou sous-espáces d'animaux vertébrés
sont en voie d'extinction. Leur conservation in situ présente des difficultés en raison
de leur mobilité. Pourtant,nombre d'entre elles sont adaptées á des milieux rudes et re-
présentent de ce fait des ressources génétiques de grande valeur.

La conservation d'animaux sauvages ex situ est pratiquée dans les jardins zoologiques,
les pares, les réserves de gibier, etc. Quelques espáces parviennent á survivre ainsi,
même si la conservation in situ n'a pas donné de bons résultats. Toutefois, l'adaptation
génétique á un milieu artificiel et une bráche dans le processus continu d'évolution qui
s'opáre sous l'effet de la sélection naturelle dans les populations sauvages peuvent
détruire la valeur de la ressource génétique elle-même.

En matiáre de conservation d'animaux sauvagesin situ, la condition essentielle est de
préserver des portions suffisamment importantes de leur habitat. A cet égard, la conserva-
tion des animaux migrateurs est particuliárement difficile. Contrairement aux animaux do-
mestiques, leur exploitation par l'homme n'a guáre retenu l'attention. Leurs migrations
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saisonnières et quotidiennes á la recherche d'eau, de nourriture, d'ombre et d'un partenaire
demandent souvent de grands espaces comprenant des habitats diversifiés. Si l'on veut par-
venir á les conserver il faut tenir compte de tous ces éléments.

Ressources génétiques ichtyologiques

L'aquaculture est pratiquée depuis des siècles et pourtant les connaissances sur les
caractéristiques génétiques des espèces cultivées sont très vagues. On procède de plus en
plus á la transplantation de poissons et á leur hybridation mais sans aucun contr8le ni
organisation, ce qui a entraîné la perte des variétés originales utilisées en aquaculture.
L'introduction d'espèces exotiques bouleverse l'avantage génétique que possèdent les popu-
lations locales vis-á-vis de la sélection naturelle. A l'exception des carpes et de quel-
ques salmonidés, les caractéristiques génétiques des espèces susceptibles d'atre adoptées
pour l'aquaculture ne sont pas connues. L'exploitation des stocks naturels pourrait con-
duire á une réduction des espèces et de la variation génétique.

Le manque d'informations est donc la lacune la plus grave. Il n'existe pas de catalo-
gue des matériels génétiques qui servirait de base aux efforts mondiaux de conservation.

INTENSIFICATION DE L'AGRICULTURE ET SES REPERCURSSIONS SUR L'ENVIRONNEMENT

L'étude qui précède sur l'état des ressources naturelles utilisées pour la production
alimentaire et agricole a montré comment l'intensification de la production a conduit de
maintes fa9ons á la dégradation et á l'épuisement de ces ressources. Eh outre, certains
aspects de l'intensification de l'agriculture, et des industries forestières et agro-indus-
tries connexes, peuvent poser des problèmes spécifiques de pollution de l'environnement.
Les difficultés que présentent á cet égard l'utilisation des engrais et des pesticides,
ainsi que les industries forestibres, sont brièvement passées en revue ci-après. On
trouvera 6galement une 6tude succincte sur les différentes sources de contamination des
produits d'alimentation humaine et animale.

L'utilisation des déchets et des résidus agricoles et agro-industriels pose un autre
problème. Un récent séminaire FAO/PNUE, qui a étudié les quantités mondiales de ces maté-
riaux dont on dispose pour le recyclage, a conclu á la difficulté de,déterminer l'ampleur
de la pollution ou des problèmes d'environnement qui en découlent faut done at-

tendre, pour étudier cette question, l'analyse des donn6es que l'on recueille actuellement,
mais on mentionne brièvement ci-dessous les problèmes liés è l'utilisation, come engrais,
de ces matériaux et d'autres substances organiques.

UTILISATION DES ENGRAIS

Les effets secondaires que pourrait avoir sur l'environnement l'application intensive
d'engrais, en raison surtout de la trés forte augmentation de l'utilisation d'engrais miné-

raux, suscitent des inquiétudes. Etant donné l'importance cruciale que rev8t l'emploi
rationnel d'engrais pour l'accroissemej3,de la production alimentaire, il est essentiel

d'examiner les motifs de ces craintes

La consommation mondiale d'engrais minéraux a quadruplé au cours des deux dernières
décennies, passant d'environ 22 millions de tonnes d'éléments fertilisants (N, P205 et K20)

dans les premières années cinquante á 89 millions de tonnes en 1975/76. Cependant, alors

que les pays développés en font un usage intensif, la consommation reste faible dans le

monde en développement. La consommation totale de tous les pays en développement pris dans
leur ensemble (y compris la Chine et les autres pays d'Asie á économie centralement plani-
fiée) est approximativement la m8me que celle de la seule Amérique du Nord.

22/ Séminaire PNUE/FAO sur l'utilisation des résidus - Aménagement des déchets agricoles
et agro-industriels, Rome 19-21 janvier 1977.
42/ Le Tableau 3-1 indiquait, on s'en souvient, qu'environ 19% des ressources en sol du
monde souffraient de carences minérales dans des proportions qui atteignaient 59% en Asie

du Sud-Est, 47% en Amérique du Sud et 33% en Afrique.
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Une étude récente des effets de l'utilisation intensive des engrais sur l'environne-
ment, dans les pays où la consommation est en constante augmentation, concluait que si les
engrais sont correctement appliqués, ils apportent moins d'azote, de phosphore et de potas-
sium aux eaux superficielles et souterraines que les autres sources de pollution. Lb, où

on a observé des effets nocifs, ils étaient dus à des applications excessives et on pouvait
y remédier en adaptant soigneusement les quantités appliquées aux besoins des sols et des
végétaux. D'autre part, l'utilisation rationnelle des engrais peut aussi profiter indirecte-
ment à l'environnement dans la mesure où, en accroissant le rendement par hectare de bonne
terre, elle permet de soustraire h la culture les terres de mauvaise qualité qui autrement
seraient exposées h des risques come celui de l'érosion.

Puisque les cultures n'absorbent pas tous les éléments fertilisants appliqués, il faut
étudier ce qu'il advient des résidus d'engrais. Ils peuvent rester dans le sol, être lessi-
vés par les eaux de drainage, ou se volatiliser dans l'atmosphbre. Appliqués de fapon in-
tensive sur le sol, les trois grands éléments fertilisants se comportent différemment.

Seule une proportion négligeable du phosphore est lessivée par les eaux de drainage
puisqu'il est très immobile dans la plupart des sols. Il peut cependant être transporté
jusqu'aux fleuves, surtout grace h l'érosion, puisqu'il a d'abord été absorbé dans les
Particules du sol. De même, seule une petite proportion de potassium peut être perdue par
lessivage, la plupart des sols retenant assez fortement la majeure partie de cet élément
ajouté pour que seule une petite quantité pénètre l'eau de drainage.

L'azote est l'élément le plus susceptible d'être entraíné par les eaux de drainage, mais
on a peu de preuves que ceci ait eu un effet appréciable sur la composition des eaux souter-
raines ou de l'eau des cours d'eau. Les chercheurs reconnaissent cependant qu'il est- tech-
niquement difficile d'interpréter les modifications spécifiques de la composition de l'eau
puisque tout le processus eSt compliqué par des activités biologiques connexes et par la
décharge de différents effluents industriels, urbains et ruraux dans le système de drainage.
L'eau de ruissellement et l'érosion du sol peuvent contribuer dans une large mesure à l'en-
richissement des eaux de surface en éléments fertilisants, notamment lorsque des pentes
abruptes sont cultivées. L'utilisation intensive d'engrais devrait donc slaccompagner de
pratiques appropriées de conservation des sols.

D'après les résultats de recherches récentes, l'oxyde d'azote (N20) dégae dans l'at-
mosphùre par un certain nombre d'activités de l'homme peut être transporté par les courants
dans la stratosphàre et contribuer h épuiser la couche d'ozone. L'une des causes souvent
mentionnées pourrait en ëtre la dénitrification des engrais azotés utilisés pour la culture
intensive. Toutefois, une récente réunion d'experts du PNUE est arrivée h la conclusion
que d'autres recherches seront nécessaires pour déterminer ls activités humaines qui con-
tribuent le plus h la production du N20 dans l'atmosphbre

Les effets éventuellement indésirables des engrais sur l'environnement seront minimisés
si ceuxci sont utilisés judicieusement. Il importe en effet de choisir correctement l'en-
graís, de l'appliquer en temps voulu et dans une proportion optimale par rapport au rende-
ment escompté. Dans la plupart des pays en développement, le seuil audelh duquel les
quantités d'engrais appliquées seraient en excês des besoins réels est loin d'être atteint.
A l'heure actuelle, la part des pays en développement dans la consommation mondiale totale
d'engrais minéraux ne représente que 15% alors qu'ils comptent 70% de la population du glo-
be. La marge de sécurité est donc très grande et permet d'intensifier encore les applica-
tions d'engrais dans ces pays.

Les obstacles qui freinent l'augmentation de l'utilisation des engrais dans ces pays
sont bien connus: faiblesse des approvisionnements d'engrais au niveau national ou local,

41/ FAO SIDA Effects of Intensive Fertilizer Use on the Human Environment,

bulletin pédologique FAO No 16, Rome, 1972.
/ MEP, Meetings of Experts designated by governments, InterGovernmental and_

NonGovernmental Organizations in the Ozone Layer, Washington D.C.. 1-9 mars 1977.
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manque de connaissances des petits fermiers, niveau trop bas des prix des produits agricoles,
et trop élevé du prix des engrais, insuffisance des facilités de crédit. Dans ces circons-
tances, il est prématuré de s'inquiéter des effets négatifs que pourrait avoir l'application
d'engrais dans ces pays.

Engrais organiques

Les matériaux organiques constituent une source d'engrais importante et sous-exploitée,
notamment dans les pays en développement. On estime (Tableau 3-27) à environ 113 millions
de tonnes le potentiel d'éléments fertilisants dont disposaient ces pays en 1971 sous for-

me de résidus organiques. Ceci représente environ huit fois les 13,5 millions de tonnes
d'engrais minéraux utilisés dans ces mEmes pays en 1970/71. Cet énorme potentiel excbde
de beaucoup les disponibilités actuelles mondiales d'engrais minéraux. Utilisé en

association avec la quantité limitée d'engrais minéraux dont disposent les pays en dévelop-
pement, il pourrait contribuer considérablement â augmenter leur production agricole. Son
utilisation accrue serait particulibrement bénéfique dans les régions tropicales où les
matières organiques sont un élément essentiel de la fertilité et de la stabilité des sols.
Mais le stockage et l'utilisation des déchets organiques ne vont pas sans problbme et il
faut tenir compte des risques qu'ils présentent sur le plan de l'hygibne et de la pollution.
1.,eau de drainage ou de ruissellement quittant la ferme peut polluer des sources d'eau
potable et transporter des quantités considérables de phosphate et ,d'azote prélevées aux

tas de fumier. Il faut donc veiller tout particulibrement â éviter que des composés orga-
niques solubles soient entraInés dans les rigoles d'écoulement et dans l'eau de surface.
La quantité de fumier ou de boues â appliquer sera déterminée en fonction de la capacité
d'absorption des sols et des besoins des cultures en éléments fertilisants. Si l'on utilise
des gadoues d'épandage il faut également prendre garde â leur teneur en métaux lourds: ces
derniers, en s'accumulant dans le sol, peuvent atteindre â la longue des niveaux toxiques.

Tableau 3-27. Teneur des résidus organiques eniéléments fertilisants
dans les pays en développement 1/ 1971

Origine N
P205 K20

Total

Milliers de tonnes

Humaine 12,3 2,9 2,6 17,8
Bovine 11,4 3,1 9,0 23,5
Compost de ferme 9,5 3,3 9,5 22,3
Compost urbain 0,5 0,4 0,6 1,5
Efflueq urbains 1,4 0,3 0,9 2,6
Divers 6,6 4,5 11,4 22,5

Total 41,7 14,5 34,0 90,2

Non compris l'Amérique centrale et les pays en développement de l'Océanie; y compris

les pays d'Asie à économie centralement planifiée. 2/ Farine d'os, fumier de volaille,

de moutons et de chbvres, bagasse, tourteaux, déchets de presse.

L'utilisation de fumier, de compost et d'eng,a s flamand comino engrais pent Etre

associée avec la production de biogaz (méthan4i1/. Le processus réduit la perte de

matibres organiques par décomposition et arrête la perte d'azote. En outre, il fournit

du gaz domestique ce qui réduit d'autant la demande de bois de feu, dont la collecte

constitue, comme on l'a déjâ mentionné, une menace grave pour les ressources forestibres

de certaines régions du monde en développement.

Al/ Pour plus amplés détails, voir: FAO, La situation mondiale de l'alimentation et de

l'agriculture 1976, 22. cit., p. 88 et 92.



Fixation symbiotique de l'azote

Dans le contexte des risques de pollution de l'environnement qu'engendre ]'emploi im-
modéré d'engrais, il est nécessaire d'examiner les possibilités d'y recourir avec plus de
parcimonie. L'un des moyens d'y parvenir consiste á exploiter davantage la capacité qu'ont
les légumineuses de fixer l'azote atmosphérique grace á l'action des Rhizobiumsvivant en
symbiose avec elles dans les nodosités de leurs racines. Il s'agit là d'une importante
source de N qui dans certains cas peut accrottre la quantité d'azote disponible dans le
sol pour des cultures ultérieures et que l'on devrait en. fait considérer comme une compo-
sante appréciable des ressources naturelles pouvant servir à la production alimentaire et
agricole. Il est d'autant plus opportun de chercher á en tirer un meilleur parti que le
prix des engrais chimiques est élevé relativement au pouvoir d'achat des petits agriculteurs
des pays en développement et que la fabrication d'engrais azotés est présentement tribu-
taire de matiéres de base dérivées des combustibles fossiles.

Les résultats obtenus dans certains pays ont prouvé que les légumineuses tropicales
offrent, pour la fixation de 'azote, un potentiel aussi élevé ou presque que les légumi-
neuses des zones tempérées I1J . Dans ces derniéres, les prairies de tréfle blanc et de
raygrass peuvent fixer l'équivalent de 250 á 400 ha d'azote par an. Sous les tropiques,
on sait que plusieurs mélanges de légumineuses et graminées fixent 200 à 250 kg/ha de N par
an, et des chiffres beaucoup plus élevés ont d'ailleurs parfois été atteints. La grande
diversité des légumineuses cultivées dans les pays en développement, d'Asie notamment, aux-
quels elles assurent une importante source de protéines, donne une idée des possibilités.
La superficie totale récoltée correspondant à ces cultures a été estimée á environ 60
millions d'hectares en 1976 dans le tiers monde (y compris les pays d'Asie á économie cen-
tralement planifiée) i5/.

L'éventualité d'une utilisation plus large et plus efficace du processus de fixation
symbiotique de l'azote retient aujourd'hui davantage l'attention. En collaboration avec
le PNUE, 11a, FAO a évalué les potentialités dans plusieurs pays d'Afrique et d'Amérique
latine

On peut inoculer des Rhizobiums soit pour stimuler la nodulation des plantes tradition-
nellement cultivées, soit á l'occasion de l'introduction d'une nouvelle culture dans une
zone où la bactérie spécifique n'est pas présente. Lotonoris, Desmodium et Centrasema
sont des exemples de légumineuses fourragéres qui exigent une souche particuliére, faute
de quoi elles puiseront l'azote dans le sol. Il en va de même du soja parmi les cultures
économiquement importantes. Ce sont des plantes d'ExtrêmeOrient et lorsqu'on les cultive
dans d'autres parties du monde il est indispensable de leur inoculer la souche de Rhizobium
qui leur convient. On estime que des plants de soja bien pourvus de nodosités peuvent
fixer suffisamment diazote atmosphérique pour couvrir entre le quart et plus de la moitié
des besoins totaux..421 La persistance du Rhizobium spécifique dans des champs anciens
étant limitée, il est nécessaire d'inoculer les graines de soja au moment du semis, ce qui
peut se faire á peu de frais et est maintenant pratique courante.

Des études de terrain ont également permis d'établir que parmi diverses souches de
Rhizobium, il en est certaines qui sont plus actives que d'autres. Il est donc possible
d'obtenir par la sélection végétale une symbiose plus efficace. De fagon Onérale cepen-
dant, les connaissances théoriques et pratiques sur la fagon de tirer meilleur parti de la
fixation aymbiotique de l'azote demeurent insuffisantes. Dans certains pays, par exemple,
on utilise 150 kg/ha d'engrais azotés pour cultiver la luzerne, tandis qu'aucun apport
n'est nécessaire dans d'autres présentant des conditions écologiques analogues. Il importe
néanmoins de considérer l'inoculation des légumineuses avec la souche voulue de Rhizobium
comme l'un des inputs qu'appelle une plus forte production.
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1A/ Shaw a Bryan (ed.), Tropical Pasture Research, Commonwealth Agricultural Bureau
Bulletin, 1976,.

4.5./ Annuaire FAO de la production 1976, 22. cit., p. 116.
AV FAO/PNUE, Elaboration d'un ro ramme visanomouvoir l'u ' isation des substances

organicrues comme er i isan s, orne, ô.
AV J.R. JardiniPreize, dans FAO/PNUE Rapport sur la fixation biologique de l'azote

(sous presse),
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Ce mode de fixation de l'azote 9ffre aussi d'intéressantes possibilités pour des es-
péces mitres que les légumineuses 4 J. CertainsRhizobiumssymbiotiques du niébé peuvent
former d'abondantes nodosités fixatrices de N sur Trema cannabina. On a constaté que les
casuarinas, arbres très utiles dans les zones semiarides où ils servent de ceinture pro-
tectrice pour prévenir l'érosion du sol, possédent des nodosités formées par des actinomy-
cétes, capables de fixer l'azote. Au Sénégal, les casuarinas peuvent fixer jusqu'é, 60 kg/ha

de N par an.

Le role des al.gues bleuvert dans la fixation biologique de l'azote ouvre également
des possibilités. On estime que les algues associées é..une filicinée aquatique (Azolla)
dans les rizières apportent plus de N que le système radiculaire de la plante, qui en fixe
environ 0,05 kg/ha par jour 22/. Des études effectuées l'Institut international de recher-
ches sur le riz (IRK) et ailleurs, il ressort que le riz peut utiliser en moyenne 60 kg/ha
de N de provenance autre que les engrais.

UTILISATION DES PESTICIDES

Les ravageurs
0

représentent l'un des plus graves facteurs limitatifs de la produc-
tion agricole. Jusqu'au jour où les pesticides organiques de synthése ont mis une arme

efficace la disposition du plus grand nombre, les pratiques agricoles comme la rotation
des cultures et le déchaumage constituaient pour ainsi dire les seuls moyens de défense.
Certaines des modifications qui accompagnent l'intensification de la production, place
plus grande faite é. la monoculture, apports d'engrais accrus, meilleure gestion des eaux,
récoltes multiples, emploi d'un nombre plus restreint de variétés végétales, labours ré-
duits, créent en fait des conditions qui peuvent Otre plus propices aux attaques des

ravageurs. Aux EtatsUnis, par exemple, où pourtant les mesures de protection des plantes
se sont considérablement répandues, les pertes totales dues aux ravageurs semblent avoir
augmenté ces 30 derniéres années, aussi bien dans l'absolu qu'en proportion de la valeur

des produits.

Diverses tentatives ont étéfaites pour évaluer l'ampleur des pertes causées par les
ravageurs, mais les résultats sont encore loin de donner satisfaction. De fagon générale,

on estime que ces pertes se situent entre 20'et 40% é. l'échelon mondial. Dans les pays
en développement, où les pesticides ne sont guére utilisés et les autres méthodes de lutte
encore peu avancées, les pertes sont probablement encore plus fortes.

Lutte chimique contre les ravageurs

Au cours des trente derniéres années, les pesticides ont été pour beaucoup dans l'ex-
pansion considérable de la production et de la productivité agricoles. Dans les pays en

développement surtout, où ils sont encore fort peu employés, les besoins continueront sans

doute de croître pendant de nombreuses années. Des réponses faites par 38 de ces pays h
un queRponnaire de la FAO, il ressort qu'en 1973 leur consommation totale a été de 162,000

tonnes+icela représente une augmentation de 23% par an depuis 1971, alors que pour l'avenir

la progression a été évaluée ù environ 10% par an, la différence tenant principalement

la hausse des coOts. Nombreux sont ceux qui n'utilisent guére ù présent d'herbicides, et

l'on prévoit que leur emploi augmentera plus rapidement que celui de toute autre catégorie

de pesticides. Par ailleurs, une trés petite partie seulement des pesticides utilisés dans

les pays en développement, dont la consommation est estimée é 20% du total mondial, sert

défendre les cultures vivribres.

Li/P.J. Dart, Recent development in the field of biological nitro en fixation, GCRAI, CCT,

14éme réunion, Hyderabad, 14-18 octobre 1976.

42/ Idem, Biological nitrogen fixation, GCRAI, CCT, 8bme réunion, Washington D.C., 24 juil-

let-2 aoilt 1974.

5.2/ Plantes adventices, insectes, acariens, rongeurs, oiseaux, nématodes, bactéries, champi-

gnons, virus et autres agents pathogénes.

fjJ Pesticide requirements in developing countries, Summary of replies to 1975 FAO

Questionnaire, Consultation gouvernementale ad hoc sur l'utilisation des pesticides en

agriculture et dans le domaine de la santé publique, Doc. AGP:PEST/PH/75 B 44, 1975.
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Nonobstant les efforts considérables qui sont faits pour réaliser une utilisation op-
timale des pesticides grace á leur intégration avec les procédés de lutte biologique et les
méthodes culturales, il faut admettre que la nécessité d'y recourir plus largement persiste.
Telle est la conclusion á laquelle est parvenue en 1975 la Consultation gouvernementale ad
hoc sur l'utilisation des pesticides en agriculture et dans le domaine de la santé publique.
Celleci a expressément recommandé de s'attacher encore á rendre plus efficaces les modes
de distribution et d'emploi, á faire oeuvre de formation et á renforcer de fapon générale
les compétences en matiere de controle des résidus, et enfin á surveiller et á évaluer
les conséquences qu'entraîne l'emploi des pesticides pour l'environnement

On s'efforce de donner suite á ces recommandations en les rattachant á divers éléments
du Programme de la FAO sur les pesticides. Une aide est fournie á certains pays pour la
mise en place et la gestion de systemes d'homologation des pesticides et de contr8le off i-
ciel concernant leur introduction et leur emploi. Des cours sont organisés au sujet de
l'utilisation efficace et sans danger des pesticides. On assiste les laboratoires officiels
afin qu'ils deviennent mieux á même de déceler la présence de résidus de pesticides dans
les aliments et autres substrats et d'en mesurer le niveau. Les groupes d'experts statu-
tairement chargés de fournir des avis sur le contrOle officiel des pesticides, les résidus
dans les aliments, les répercussions sur l'environnement et le développement d'une résis-
tance aux pesticides chez les ravageurs ont récemment été reconstitués.

Il faut reconnaître que l'abus des pesticides, notamment dans certains pays développés
pratiquant l'agriculture intensive, a engendré des problèmes considérables: apparition de
races résistantes aux produits chimiques employés contre les ravageurs, destruction des
ennemis naturels des especes nuisibles, prolifération d'especes qui auparavant n'étaient
pas considérées come nuisibles, formation de résidus indésirables et autres phénomenes
préjudiciables au milieu. Toutefois, les connaissances que l'étude de ces effets a permis
d'acquérir assurent désormais une base beaucoup plus solide de planification.

L'expérience des trente dernieres années a conduit á reconsidérer les conceptions en
matiere de lutte contre les ravageurs. On s'attache á présent davantage á étudier le com-
plexe planteravageursennemis naturels, ainsi que les stratégies d'aménagement des cultu-
res permettant de faire moins appel aux méthodes chimiques, qui devraient compléter les
procédés de lutte culturaux et biologiques plut8t que s'y substituer. On met de même
davantage l'accent sur l'introduction de variétés véOtales résistantes aux ravageurs,
ainsi que sur les innovations possibles en matiere phytosanitaire, comme par exemple l'em-
ploi d'appats, de répulsifs et d'hormones. C'est cette large approche multidisciplinaire
des mesures pratiques de défense qu'il est aujourd'hui convenu d'appeler lutte aménagAe
contre les ravageurs.

Lutte aménagée contre les ravageurs

Il est devenu évident que la nature peut jouer, dans la lutte contre les ravageurs,
un r8le beaucoup plus important qu'on ne le pensait jusqu'ici. Tame parmi ceux qui s'at-
taquent régulierement aux cultures, les parasites et prédateurs peuvent provoquer une
importante mortalité. Cet état de choses devrait être pleinement exploité et il faut se
garder de l'altérer notamment par un usage inconsidéré des pesticides.

Dans le tiers monde, où les cultures vivrieres sont essentiellement le fait des petits
exploitants, les occasions ne manquent pas d'inculquer d'emblée les principes de la lutte
aménagée. Ils consistent á n'user des pesticides qu'à bon escient et de maniere á éviter
de détruire les ennemis naturels des ravageurs (sélectivité écologique); á mettre au
point et á introduire des varié-tés vég6tales rébistantes; á adopter de bonnes pratiques
agricoles; á appliquer des méthodes de lutte biologique, comme le font entre autres la
Chine et divers pays latinoaméricains où l'on multiplie artificiellement des parasites
destructeurs de certaines chenilles; et enfin á apprécier valablement les risques d'attaque.

.52/ FAO, Rapport de la Consultation gouvernementale ad hoc sur l'utilisation des pesticides
en \Agriculture et dans le domaine de la santé publique, 7.711 avril 1.275, Doc. AGP:1975/M/37
Rome, 1975.
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La lutte aménagée contre les ravageurs a été introduite avec succhs, par exemple, dans
certaines régions cotonnihres, notamment au Nicaragua, au Pérou et aux EtatsUnis. L'expé-
rience a permis d'établir que la quantité de pesticide_nécessaire pour venir h bout des
ennemis du,cotonnier peut être réduite de plus de 50% 2A./. En Amérique centrale, le fait
de recourir uniquement aux pesticides comme moyen de défense...on y pratiquait jusqu'à 40
applications par campagne_ra provoqué de sérieux phénomhnes de contamination du milieu, y
compris l'apparation de ravageurs des végétaux et vecteurs de la malaria résistants aux
pesticides, ainsi que l'élimination des prédateurs naturels.

La FAO a créé en 1966 un Groupe d'experts de la lutte intégrée contre les ravageurs,et
un Programme mondial conjoint FAO/PNUE pour la mise au point et l'application de la lutte
intégrée contre les ravageurs des produits agricoles a été lancé en 1975. Il comporte des
programmes multinationaux visant les principales cultures, avec démonstrations et formation,
recherche appliquée, et assistance pour l'utilisation pratique des connaissances au niveau
des exploitations.

Les nouvelles réglementations adoptées dans maints pays réduiront déjh dans une grande
mesure les inconvAnients des pesticides qui sont apparus dans le passé. De plus, l'adop-
tion progressive des méthodes de lutte aménagée permettra de se rapprocher d'une utilisa-

tion optimale des pesticides. Il faut cependant reconnaître que des efforts considérables
resteront nécessaires avant que ces nouvelles approches puissent être pleinement et réelle-

ment uuivies d'effet.

Etant donné leur efficacité et leur facilité d'emploi, les pesticides garderont, aussi
loin qu'on puisse prévoir, une place essentielle dans les programmes de protection des

cultures. Il faut'veiller sans relache h leur conserver le rble de complément des méthodes
culturales et biologiques, auxquelles ils ne doivent pas se uubstituer, et faire en sorte
qu'ils soient distribués et employés avec le maxium d'efficacité, sans risque pour l'homme

et l'environnement.

PROBLEMESDE POLLUTION LIES AUX INDUSTRIES FORESTIERES

L'opinion publique voyait d'un mauvais oeil l'industrie de la pate et du papier, en
tant que responsable de graves pollutions, en particulier des rivihres et des lacs (Al étaient

évacués les effluents non traités. Ces dernibres années, la question de l'environnement a
pris des proportions telles que les spécialistes et les législateurs ont exercé de fortes

pressions sur cette industrie afin qu'elle réduise les effets nocifs dérivant aussi bien

des effluents liquides que des décharges atmosphériques. Des lois trbs strictes ont été

votées et appliquées avec rigueur dans certains pays. L'attitude qui tend h prévaloir dans

les pays en développement consiste h évaluer de quelque manihre les incidences sur le mi-

lieu et h instituer cas par cas des mesures correctives.

Les procédés utilisés pour combattre la pollution due aux effluents liquides consistent

tout d'abord h décanter les matibres solides, puis h effectuer un traitement biologique

suivi, dans certains cas, de décoloration. Certains dispositifs internes, comme par exem-

ple la recirculation de l'eau qui permet de limiter la consommation, ainsi que la récupéra-

tion des déchets et liqueurs, contribuent beaucoup h réduire la pollution et ils ont été

adoptés par la plupart des nouvelles usines. De leur cbté, les nouveaux procédés de blan-

chiment offrent un remhde contre la pire source de pollution. Contre les polluants atmos-

phériques, matihres particulaires et gaz toxiques, on a recours au dépoussiérage, au

traitement chimique et au bralage.

Toutes ces mesures ont permis de diminuer énormément les pollutions dont était res-

ponsable l'industrie de la pate et du papier. Une fois menés h bien les programmes

L.A. Carruth and L. Moore, Cotton scouting and pesticide use in eastern Arizona,

ournal of Economic Entomology, 66, 1973, p. 187-190.
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antipollution actuellement réalisés á tout le moins dans les principaux pays producteurs,
le moment ne sera plus éloigné où l'industrie de la pate et du papier cessera de représenter
une menace redoutable pour l'environnement. Cela ne peut manquer toutefois d'entraIner
des frais considérables. L'installation de systèmes antipollution est une lourde charge
financière pour l'industrie et les prix des produits s'en ressentent fatalement. Eliminer
les rejets d'effluents est parfois apparu comme une opération financibrement impraticable
dans les vieilles papeteries, de sorte qu'elles ont da fermer leurs portes, ce qui a provo-
qué du ch6mage. Il faut donc bien comprendre que la préservation de l'environnement ne va
pas sans sacrifices.

Parmi les industries mécaniques du bois, la fabrication de panneaux de fibres est
celle qui techniquement s'apparente le plus á l'industrie de la pate et du papier. En l'ab-
sense d'installations de dépuration satisfaisantes, les usines fabriquant des panneaux de
fibres selon le procédé par voie humide sont souvent une cause importante de pollution de
l'eau. Diverses parties du monde signalent des progrès encourageants dans la mise en ser-
vice des systèmes les plus efficaces et économiques qui s'offrent h l'industrie des panneaux
pour éliminer ce type de nuisance. En outre, au cours des quelques dernières années, plu-
sieurs usines sont parvenues á fermer complètement le circuit de l'eau blanche, ce qui
entrPfne évidemment des frais supplémentaires d'investissement et de fonctionnement et af-
fecte aussi certaines caractéristiques des produits finis. L'opération s'est néanmoins
révélée largement payante dans les zones densément peuplées et pauvres en eau, oú les fa-
briques de panneaux de fibres étaient menacées de fermeture si elles avaient continué á
polluer.

Une autre solution adoptée par ces industries a été l'application du procédé de fabri-
cation á sec, qui n'exige pas d'eau pour former le matelas fibreux et par conséquent ne
risque pas de polluer cet élément. Le procédé n'est cependant pas dépourvu d'inconvénients.
Il oblige á faire intervenir des résines synthétiques et la pollution de l'air est
considérable.

Les autres industries mécaniques du bois (sciages, contrenlaqu6set panneaux de parti-
cules) ne produisent pas de grosses quantités de déchets toxiques, mais l'évacuation des
déchets organiques (écorces et particules ligneuses) peut être un facteur de pollution des
cours d'eau par perte d'oxygène. On peut,cependant, y pallier en récuflérant les déchets or-
ganiques: les résidus de sciage peuvent servir de matière première pour la fabrication des
pates et des panneaux, ainsi que de combustible.

CONTAMINATION DES DEN REES D'ALIMENTATION HUMAINE ET ANIMALE

Dans les années récentes,
stockage, la centralisation du
denrées d'alimentation humaine
nation chimique ou biologique.
présente ère industrielle. La
développement et de la misère,

l'intensification de la production, la pratique accrue du
traitement, de la distribution et de la manutention des
et animale ont augmenté les dangers potentiels de contami-
La contamination chimique est plus caractéristique de la

contamination biologique est surtout la conséquence du sous-
et il n'est pas rare qu'elle devienne endémique.

La contamination chimique des aliments destinés á l'homme et aux animaux peut
produite par l'activité industrielle, les déchets industriels, les substances chimiques et
les pesticides utilisés en agriculture qui s'insinuent dans la chaIne alimentaire, les
métaux toxiques comme le plomb, le cadmium'ou le mercure dont la présence peut être aussi
la conséquence du pressage, du conditionnement, de l'enrobage des semences ou de l'accumula-
tion. La contamination biologique est due á des microorganismes pathogènes comme les
salmonella, les entérotoxines élabor4es par des bactéries, et divers parasites et champignons.

On a pris davantage conscience ces dernières années des problèmes posés par la conta-
mination des denrées consommées par l'homme et par les animaux, des dangers qu'elle présente
pour la santé et des pertes économiques qu'elle entraIne. Des accidents spectaculaires et
tragiques, comme ceux de Minamata et de Niigata,au Japon, entraInant la pollution de l'eau
par le mercure et son ingestion par les poissons comestibles, ont contribué á mettre ces
problèmes en évidence. On pourrait citer d'autres exemples: la maladie "itaiitai" au
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Japon, dont on a pu établir qu'elle provenait de la contamination du milieu provoquée par
des doses importantes de cadmium dans les aliments pendant de longues périodes; l'emploi
accidentel en Irak, pour l'alimentation humaine et animale, de blé dont les semences avaient
été traitées au mercure; enfin la présence accidentelle de diphénols polybromés dans les
aliments pour animaux, qui a provoqué la perte de milliers de vaches et de plus d'un million
et demi de volailles, porcins et ovins aux EtatUnis. On calcule que 71% des maladies
infectieuses d'origine alimentaire observées en 1969 aux Etats7Unis étaient dues h. la con-
tamination des aliments par des microorganismes pathogênes 2a/. Les aliments sont de bons
indicateurs de la qualité de l'environnement dans lequel ils sont produits et ils ont sou-
vent été le signal d'alarme qui a déclenché les mesures de protection des ressources
naturelles.

Ce sont les accidents de cette sorte, et la prise de conscience plus générale des
problbmes d'environnement ainsi que de la nécessité de protéger les aliments, qui ont con-
duit de nombreux pays industrialisés à introduire des contrbles systématiques pour le dé-
pistage des contaminations. L'utilité de cette surveillance est déjà apparue, par exemple
au RoyaumeUni (plomb dans les aliments du premier age), en Suke (poisson au mercure), au
Canada, aux EtatsUnis et dans plusieurs pays européens (pesticides).

Dans les pays en développement,les principaux problêmes de contamination des aliments
se rencontrent dans les sones tropicales humides et semihumides, où les contaminants sont
surtout d'origine bielogique: infections parasitaires du bétail, entérotoxémies produites
par des staphylocoques, colibacillose et entérites infectieuses diverses. Le manque de
connaissances scientifiques et d'une infrastructure appropriée pour le contrOle des aliments
a eu pour conséquence plusieurs cas d'empoisonnement alimentaire collectif dans ces régions.
L'un des facteurs dont on a de plus en plus reconnu l'importance au cours des deux dernières
décennies est que la température élevée et l'humidité de l'air favorisent le développement
des champignons et la production de métabolites toxiques (mycotoxines).

L'exemple classique des effets des mycotoxines est celui de l'ergotisme qui, au
MoyenAge et sporadiquement depuis lors, a été provoqué par l'ingestion de céréales conta-
minées par le champignon toxinogùne Claviceps purpurea. En 1942-47yon a enregistré en URSS,
dans certaines communautés,de nombreux décbs imputables aux champignons présents dans les
céréales laissées sur pied pendant l'hiver et attaquées par les moisissures. Pourtant

les dangers présentés par les mycotoxines sont restés largement ignorés jusqu'au moment
où, dans les premiùres années soixante, plus de 100 000 dindons sont morts aprùs avoir
absorbé du tourteau d'arachides contaminé par Aspergillus flavus. Les données épidémiolo-
gigues étayent l'hypothbse d'une association positive entre l'aflatoxine, métabolite toxi-
que produite par ce champignon, et le cancer primitif du foie en Afrique et en Asie du Sud'

Est, où cette maladie est fréquente. La toxicité de l'aflatoxine pour l'homme est mal
connue, mais un rapport récent indique qu'en Inde plus de 100 personnes sont mortes en
1976 aprùs avoir consommé pendant environ deux mois du mais moisii_ge qui avait comporté

l'ingestion quotidienne de quelque 6 mg d'aflatoxine en moyenne .22/. Si le probame des
mycotoxines est plus aigu dans les pays tropicaux et subtronicales, il ne leur est pas

circonscrit. D'autres mycotoxines come les ochratoxines, les zéaralénones et les tri-
chothécênes ont été identifiées nomine étant responsables de troubles dans les populations

humaine et animale . du monde entier. Des mycotoxicoses ont été signalées parmi les ani-

maux de ferme dans maints pays de la zone tempérée.

Les pertes économiques engendrées par la contamination des denrées d'alimentation

humaine et animale atteignent souvent des proportions considérables dans les pays en déve-

loppement. L'adoption de limites de tolérance pour l'aflatoxine de la part de nombreux
pays importateurs a eu pour conséquence de réduire les recettes des exportateurs de produits

tels que les arachides, quand elle n'entralnait pas l'interruption pure et simple du

54/ W.H. Barker Jr. et al1 Foodborne disease surveillance, Washington State, American

Journal of Public Nealtb, 6A(7), 197A, p.
K.A.v.R. Krisnamachari, R.V. Bhat, V. Nagarajan et T.B.S.Trilak, Investigations into

an outbreak of heeatitis in ,Darts of Western India, Indian Journal of Medical Research,

63, 1975, P. 1036-1049
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commerce visé. Des millions de tonnes d'aliments sont perdus chaque année faute d'une pro-
tection suffisante contre les insectes, les rongeurs, les microorganismes pathoghnes et
les polluants chimiques créés par l'homme. Ces pertes sont particuliêrement graves dans
les pays en développement, car elles y accentuent la malnutrition.

Un grand nombre de contaminants naturels et artificiels doivent être pris en considé-
ration dans le secteur des produits halieutiques. La contamination chimique a mis en diffi-
culté certaines pêcheries car, â travers la chaîne alimentaire, divers produits ont atteint
des niveaux de concentration excédant les normes adoptées Par plusieurs pays. Les oligo-
éléments peuvent aussi poser un problême.

Les mesures de défense contre la contamination des aliments par la pollution du milieu
consistent â exercer une surveillance et un contrale des denrées alimentaires. Plusieurs
PaYs en développement cherchent â mettre surpied des programmes de cette nature. La Com-
mission FAO/OMS du Codex Alimentarius a élaboré des normes internationales â la fois pour
protéger le consommateur et pour faciliter les échanges, et ces normes fixent des teneurs
maximales pour certains importants contaminants ou résidus. La FAO, l'OMS et le PNUE
préparent aussi un programme international conjoint pour la surveillance des contaminations
des denrées d'alimentation humaine et animale. En voici les principaux objectifs: dégager
les tendances mondiales en matiêre de contamination des aliments; identifier les groupes
de population particulièrement menacés; déterminer l'aire géographique de certains conta-
minants hautement toxiques; établir la quantité totale de ces substances ingérée avec les
aliments; calculer le risque global de contamination par l'air, l'eau et les aliments;
étudier l'ampleur des contaminations alimentaires par des agents biologiques et les tendances
â cet égard; fournir des informations aux responsables de l'élaboration des normes alimen-
taires internationales dans lesquelles les contaminants sont pris en considération.

QUELQUES PROBLEMES D'ENVIRONNEMENT PARTICULIERS A DES ZONES ECOLOGIQUES DONNEES

Dans les 'pays développés, le passage graduel des systkes d'agriculture traditionnels
aux méthodes de production plus intensives a pris plus d'un siêcle. Dans les pays en déve-
loppement, le changement a da être beaucoup plus rapide, en raison surtout du caractêre
extrêmement primitif de l'agriculture traditionnelle, et de la croissance démographique sans
précédent des queIque trente dernibres années.

Les difficultés rencontrées par ces pays ont été aggravées par l'impossibilité dans
laquelle se trouvaient les petits exploitants de se procurer des biens de production mo-
dernes tels qu'engrais et pesticides, par la vétusté des structures institutionnelles rura-
les et par le manque de personnel expérimenté capable d'assurer les services gouvernementaux
indispensables 5. des millions de petits agriculteurs dispersés. Les transformations qui
s'accomplissent â un rythme nécessairement accélérA ont rendu encore plus sensibles l'insuf-
fisance des données de base sur lesquelles doit se fonder l'évaluation de l'état des ressources
naturelles et des dommages que subit ou risque de subir l'environnement, ainsi que l'absence
d'une planification adéquate de l'utilisation des terres faisant intervenir des considéra-
tions écologiques. Par ailleurs,l'équilibre écologique paralt être de fagon générale plus
précaire dans les zones tropicales et subtropicales, auxquelles appartiennent la plupart
des pays en développement.

Ainsi, come l'a montré le bilan des ressources naturelles présenté antérieurement,
certaines de ces ressources ont subi des atteintes terribles et les systêmes agricoles tra-
ditionnels, autrefois bien adaptés aux conditions des pays en développement, se sont trouvés
disloqués. Certains problêmes d'environnement engendrés par la pression démographique et
par la surexploitation des ressources naturelles qui en résulte sont caractéristiques de
zones écologiques spécifiques. En envisager quelquesuns dans le contexte de la zone
intéressée présente l'avantage de permettre une approche peutêtre moins fragmentaire que
celle qu'il a fallu adopter pour passer en re'vue l'état des principales ressources naturelles,
tout en offrant au regard l'entihre gamme de ces ressources et l'influence qu'ont sur elles
les activités humaines. Parmi les nombreux problêmes de cet ordre, trois seulement pourront
être briêvement évoqués icit culture itinérante, désertification et utilisation des terres
dans les zones montagneuses.
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LA CULTURE ITINERANTE DANS LES ZONES TROPICALES HUMIDES ET SUE-TUN:IDES

Par culture itinérante,on désigne ici un système traditionnel d'agriculture tropicale
qui fait appel aux jachùres naturelles pour entretenir la fertilité du sol. Sous sa forme
la plus simple, il consiste .6. défricher puis à cultiver,aprbs avoir brillé les débris végé-
taux des parcelles prises sur la foret, la brousse ou les herbages, jusqu'à ce que le ren-
dement des cultures tombe audessous du niveau de subsistance. Aprùs une période d'abandon
au bout de laquelle ils estiment que la terre a retrouvé sa fertilité, les cultivateurs
reviennent l'exploiter jusqu'à ce qu'elle donne à nouveau des signes d'épuisement. La p6
riode de jachbre, qui varie selon le climat et la fertilité intrinsùque du sol, est de 8
12 ans dans les forêts tropicales humides, mais peut atteindre jusqu'à 20 ou 30 ans dans
les zones plus sùches.

Les difficultés commencent lorsque, la population augmentant audelh de la capacité
de l'écosystùme, on intensifie les cultures en abrégeant les périodes de jachùre. Cela se
produit d'ordinaire lorsque la densité de population atteint environ 30 b. 50 personnes au
km2, encore que le chiffre varie beaucoup en fonction des conditions locales. Si la densité
de peuplement dépasse ces limites, le cycle naturel de régénération se rompt et le sol se
dégrade rapidement. Les rendements diminuent, et la population est souvent victime de graves
pénuries alimentaires, voire de famine.

Il y a quelques années, on estimait quejsous les tropiques, plus de 200 millions
d'individus dispersé sur 36 millions de kn tiraient l'essentiel de leur nourriture de la
culture itinérante 22/. Outre qu'elle appauvrit le sol, cette pratique aboutit aussi à la
destruction de vastes surfaces forestières. On a calculé au'en Amérique latine 5 5. 10

millions d'hectares sont déboisés chaque année, tandis qu'en ExtrêmeOrient environ 24,5
millions d'agriculteurs nomades font disparaTtre quelque 8,5 millions d'hectares de for6t
par an. En Afrique, on estime que la for@t tropicale dense au sud du Sahara s'est réduite

d'au moins 100 millions d'hectares sous l'effet de la culture itinerante. Prùs des deux
tiers des superficies sur lesquelles elle se pratique appartiennent aux for'ats d'altitude,
où de trùs graves phénomùnes d'érosion du sol se manifestent chaque fois que la période de
jachùre diminue sensiblement.

Le passage de la culture itinérante à un systùme d'exploitation plus suivi pose des
problùmes complexes et difficiles à résoudre. Les cultivateurs ne savent comment se tirer
d'affaire, car pour répondre aux besoins d'une population croissante il leur faudrait tirer
du sol plus que celuici ne peut donner sans de considérables améliorations. Il serait
indispensable de disposer d'engrais et de semences améliorées, de pratiquer la rotation des
cultures et le mixed farming, de prendre des mesures de conservation du sol, mais tout ceci
dépasse généralement les possibilités économiques des paysans pauvres. Ce qui leur est le
plus difficile, c'est d'entretenir la fertilité du sol, d'apporter aux plantes les éléments
nutritifs voulus, et de prévenir la dégradation du sol lorsque le cycle des jachùres na-
turelles est abrég4 ou supprimé.

Les avis diffIrent quant .4 la fa9on d'aborder le problbme de la culture itinérante,
certains soutenant que, du point de vue écologique, il est préférable de ne pas intervenir,
tandis qu'à l'opposé on propose de remplacer totalement cette forme d'agriculture par des
systùmes d'exploitation continue des terres afin de satisfaire la demande croissante de

denr6es vivrières. Entre ces deux extri.,les, diverses propositions et pratiques visent
une amélioration plus ou moins progressive de la productivité dans le cadre du systùme

actuel.

56/ P.H. Nye and D.J. Greenland, The soil under shiftin cultivation, Commonwealth Bureau

of Soils, Technical Communication No. 51, Farm aM'Roya , Commonwealth Agricultural Bureau,

1960.
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Des expériences ont été réalisées, surtout avec des engrais minéraux mais aussi avec
différents types de matitres organiques, pour essayer de raccourcir peu g peu la période
de jachgre. Elles indiquent que des systtmes agricoles appropriés, comportant de Baines
pratiques d'aménagement du sol, des cultures associées, des apports d'engrais minéraux et
la conservation des matitres organiques, permettent non seulement de maintenir les niveaux
de rendement obtenus avec les jachtres habituelles, mais encore de les dépasser considéra-
blement. Cela laisse entrevoir la possibilitd d'étendre les pdriodes de culture et, h la
longue, d'éliminer complttement les jachtres. Si, pour des raisons économiques ou autres,
cela n'est pas envisagé dans l'immédiat, on pourrait accrortre l'efficacité du systtme en
substituant h la jachtre nue des cultures de couverture dont une partie serait utilisée avec
profit. On pourrait aussi introduire des cultures semipermanentes, avec jachtres de courte
durée et le cas échéant quelques brtves mises en herbe pour le pacage. Dans de nombreuses
contrées d'Afrique de l'Ouest et d'Amérique du Sud, la rapide croissance démographique con-
traindra A. une &volution en ce sens, de la culture itinérante h la culture continue. De
tels changements doivent s'accompagner, surtout en régime de forte pluviosité, de pratiques
modernes d'aménagement du sol, comportant notamment des fumures organiques et minérales et
des assolements judicieux.

Les problèmes que pose le remplacement de la culture itinérante par un système d'ex-
ploitation plus suivi sont A l'étude dans de nombreuses parties du monde. De plus amples
recherches sont nécessaires afin de trouver des solutions valables dans des conditions
écologiques différentes, et acceptables du double point de vue social et économique.

DESERTIFICATION

La sdcheresse qui a frappé le Sahel dans les premières anndes soixante et ses tragi-
ques conséquences pour la population de la rdgion ont mis N l'ordre du jour dans le monde
entier les problèmes chroniques de la survivence et du développement des établissements
humains en marge du ddsert. La ddsertifica-Lion sdvit aux alentours de tous les déserts
br8lants du monde et sur tous les continents. C'est un processus qui peut 8tre déclenché
par diverses combinaisons de facteurs. Il entrarne une diminution de la productivitd bio-
logique et, par voie de consdquence, une rdduction de la biomasse végétale, de la capacité
utile des terres pour l'élevage, des rendements agricoles et de l'activitd humaine.

La ddsertification n'est pas un phénouzne qui se manifeste uniquement aux abords des
ddserts de sable. Le terme s'applique A toutes les terres qui, pour diverses raisons
telles qu'un pacage excessif, la salinisation ou l'alcalinisation des sols, l'exploitation
de zones impropres A la culture, perdent leur couvert végAtal protecteur et commencent A
prdsenter les caractéristiques du désert. La ddsertification menace de nombreuses et vastes
zones qui poss4daient jusqu'A une époque récente une bonne couche de sol dont il ne reste
plus que des vestiges misérables ou qui a totalement disparu, laissant le bedrock A nu.

La vulndrabilit4 intrinsèque d'un écosystème A la désertification est déterminde par
son climat, sa topographie, l'etat du sol et de la v4g4tation. Elle est insdparable de
l'influence humaine. La densitd des populations humaines et animales joue un r8le important
de ¡name que la surexploitation associde A la mdcanisation et l'extension des cultures A
des terres submarginales. Le risque de ddgradation par ddsertification est donc fonction
A la fois de la vulndrabilitd intrinsèque d'une rdgion et de la pression exercée sur ses
ressources par les populations humaine ou peimale. Il est particulièrement grand dans les
zones arides et semiarides, mais les rdgions subhumides n'en sont pas exemptes.

Bien que le phdnomène de ddsertification soit considérd de longue date comme une
terrible menace pour l'environnement, et en particulier pour le bienAtre des populations
qui vivent en marge du désert, on n'en avait pas mesuré l'étendue jusqu'A la Confdrence
des Nations Unies sur la désertification, qui s'est tenue A Nairobi du 29 aoat au
9 septembre 1977. Dans le cadre de cette Confdrence, une étude géndrale sur la ddserti-
fication, comprenant une carte mondiale de la ddsertification reproduite ici A la fig. 3-3,
a maintenant 4t4 publiée .22/.Une carte phis détaillde (1:5 000 000) de l'Afrique au nord
de l'dquateur a dgalement été établie.

.51/ PAO, Unesco, OMM, Carte mondiale de la désertification et note explicative, Confdrence
des Nations Unies sur la désertification, Nairobi, 29 aolt9 septembre 1977, A/CONF.
74/2.
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Source: FAO, Unesco, OMM, op. cit.
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La carte mondiale de la désertification indique les zones sujettes h des mouvements
de sable, les surfaces pierreuses et rocheuses soumises á un décapage par déflation ou éro-

sion en nappe (reg ou seria du Sahara et Gibber Plain d'Australie, par exemple), les zones
exposées au décapage du sol et au ravinement accéléré, les zones exposées á la salinisation
et á l'alcalinisation. En ce qui concerne la pression humaine et animale, on a choisi la
limite de 7 habitants au km2 et d'une unité animale par 5 hectares comme seuil critique pour
la zone aride, de 20 habitants au km2 et d'une unité animale á l'hectare pour la zone semi-
aride.

Le risque de désertification a été classé en trois catégories: très fort, fort, modéré,
selon la rapidité avec laquelle le processus se manifestera vraisemblablement si les condi-
tions actuelles ne sont pas modifiées. Les zones comprises dans chacune de ces catégories,
ainsi que la zone présente d'extrgme désert, sont indiquées dans le Tableau 3-28, qui en
donne la superficie par continent. La superficie totale déj4 atteinte ou menacée de déser-
tification représente plus du tiers de la superficie terrestre totale. La zone menacée est
á peu près dix fois aussi vaste que celle de l'extrême désert actuel, mais le risque n'est
classé comme "trs fort" que sur une trbs pe-ti-te portion de l'étendue considéTée.

Tableau 3-28. Superficie déjà touchée ou menacée par la désertification
dans les divers continents

Les mémes données sont présentées par zones bioclimatiques dans le Tableau 3-29. Comme
on pouvait s'y attendre, le risque de désertification est particulibrement alarmant dans
les zones plus arides. Jusqu'á 95% de la superficie totale des terres sont exposés á la
désertification dans les zones arides et semiarides, le risque étant classé comme trbs fort
dans la plus grande partie des premibres. Il est toutefois significatif que la désertifica-
tion ne soit pas circonscrite aux zones les plus sèches et que le risque atteigne des propor-
tions élevées méme dans les zones subhumides.

La désertification est un aspect de la détérioration générale des écosystbmes sous
l'influence combinée d'un climat défavorable et de l'exploitation agricole. C'est fonda-
mentalement un probnme de mauvaise utilisation des terres, en ce sens que les activités
conduites dans certaines zones sont inappropriées soit á la nature soit au volume des
ressources qu'elles offrent. En particulier dans les zones pastorales, les difficultés
tiennent pour beaucoup aux coutumes, aux systèmes de valeurs et á l'attitude de la popula-
tion á l'égard du cheptel et de sa pature, ainsi qu'à l'absence de mécanismes officiels de
contrble efficaces. Ces attitudes et activités procMent soit de l'ignorance soit de la
volonté calculée d'obtenir à bref délai le maximum de profit aux dépens de la productivité
á long terme, mais peutétre plus souvent de la pression démographique et du manque de déve-
loppement socio7économique qui ne laisse place á aucune alternative. Le problème est d'une
telle ampleur et si lourd de conséquences qu'on ne saurait en ignorer les dangers.

Extréme Degré de risque de
déSertification

En pourcentage de la
désert Total superficie totale
actuel Trbs fort Fort Modéré des terres

..... . . . Milliers de km2.

Afrique 6 178 1 725 4 911 3 741 16 555 55
Amérique du Nord &
Amérique centrale 33 163 1 313 2 854 4 363 19

Amérique du Sud 200 414 1 261 1 602 3 478 20
Asie 1 581 790 7 253 5 608 15 232 34
Australie 308 1 722 3 712 5 742 75
Europe 49 190 238 2

Total 7 992 3 449 16,460 17 707 45 608 35



Source: FAO, Unesco, OMM, sp. cit.

1/ Les limites des zones bioclimatiques ont été définies d'aprês un indice d'aridité
climatique fondé sur le rapport précipitation/évapotranspiration: hyperaride, indice
inférieur 4 0,03; aride, indice compris entre 0,03 et 0,20; semiaride, entre 0,20
et 0,50; subhumide entre 0,50 et 0,75.

L'UTTLISATION DES TERRES DANS LES ZONES MONTAGNEUSES

Certains problêmes d'environnement sont communs aux hautes terres des zones tempérées

et tropicales. De facon générale, les hautes terres tropicales constituent un écosystème
fragile et elles sont souvent surpeuplées. En revanchelcelles des zones tempérées ont par-
fois été négligées en conséquence du dépeuplement.

Les graves répercussions qu'entraIne l'abattage des arbres, même sur les pentes douces,
dans de vastes contrées tropicales, ont déjà été évoquées, mais les effets des coupes rases
en haute montagne peuvent être bien plus catastrophiques encore. La détérioration de l'en-

vironnement est souvent plus rapide et les dégats dus 4 l'érosion peuvent être irréparables

si le bedrock se trouve dénudé. C'est ce qui se passe fréquemment lorsque la pression dé-
mographique amêne 4 pratiquer de vastes coupes rases pour tenter d'élargir le périmètre

agricole.

Les trois chalnes de montagne du tiers monde qui suscitent les plus grandes préoccupa-
tions sont l'Himalaya, les Andes et les hauts plateaux estafricains. Un groupe d'experts

de l'Unesco a récemment expriméAe graves inquiétudes 4 propos des dégradations considéra-

bles que subissent ces régions 2E/. La destruction du couvert forestier, l'érosion du sol,

les dommages causés par les inondations et l'alluvionnement se sont três nettement accentués

au sours de la derniêre décade.

Par suite de la pression démographique, les forêts de l'Himalaya se sont clairsemées
três rapidement, parfois jusqu'4 une altitude de 2 000m, :flame sur les pentes raides. Pen-

dant la saison des pluies, il se produit d'énormes glissements de terrain. Des couloirs

d'éboulis (terre et pierres) de plus de 2 km de large ont été observés, qui prouvent sans

équivoque l'étendue des ravages.
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Tableau 3-29. Superficie déj4 touchée ou menacée par la désertification,
par zone bioclimatique

Zone bioclimatique

Unesco, Impact des activités humaines sur les écos es et de toundras.

Eyper
aride

Aride Semi
aride

Sub
humide

Hyper
aride

Aride Semi
aride

Sub-
humide

. . . Milliers dekm
totale

de la superficie
des terres '

Extrême désert
actuel 7 992 100

Degré de risque
de désertification

Três fort 1 110 2 181 159 6 12 1

Fort 13 440 2 440 580 77 14 4
Modéré 2 105 12 452 3 173 12 69 23

TOTAL 7 992 16 655 17 073 3 912 100 95 95 28

es de mon-ta
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Les probremes qui se posent pour les hautes terres des Andes et de l'Est africain
sont analogues, et parfois tout aussi graves que ceux auxquels est en butte l'Himalaya.
Ils varient selon la densité de population. La plupart des pays andins ont un taux trés
élevé de croissance démographique, qui se traduit par une pression presque insoutenable
sur les hautes terres. Pourtant, dans certaines parties de la cordillére des Andes, c'est
á l'abandon des terres hautes, et par conséquent des anciens barrages et terrasses qui pro-
tégaient le sol de l'érosion, que l'on doit la détérioration de l'environnement. Enfin,dans
les zones les plus peuplées des hauts plateaux d'Afrique de l'Est, l'érosion du sol est
très préoccupante.

Avant de pouvoir résoudre le probléme de la détérioration des hautes terres, il faut
s'attaquer á sa cause fondamentale,qui est le surpeuplement, au moyen d'une émigration pla-
nifiée et de la création de nouveaux débouchés, par exemple á travers la promotion du
tourisme international générateur d'emplois. Les autres mesures qui appellent l'attention
sont la mise en place de dispositifs de lutte contre l'érosion dans les hautes terres tro-
picales, l'amélioration des routes, une production accrue sur les terres qui s'y prgtent
et la revégétalisation des terres marginales.

Les facteurs culturels et politiques jouent un role primordial. Une autre considdra-
tion importante est que la détérioration des hautes terres se répercute sur les terres bas-
ses. Les phénomènes d'inondation et d'alluvionnement s'accentuent beaucoup et l'exode des
populations montagnardes risque de provoquer une ruée désordonnée vera les plaines dont la
capacité productive se trouvera dépassée.

ASPECTS JURIDIQUES

Les problémes d'environnement ne sont pas uniquement liés á des facteurs naturels
ou technologiques. Ils sont souvent engendrés et généralement aggravés aussi par des fac-
teurs socioéconomiques. Des systémes périmés d'utilisation des terres et des eaux sont
fréquemment associés de fagon étroite au régime de la propriété et aux droits d'usage. En
ce sens, l'utilisation plus rationnelle des ressources peut se heurter á bien des contrain-
tes d'ordre légal. En revanche, les mesures législatives peuvent en ellesmgmes constituer
un puissant instrument pour parvenir á une meilleure exploitation des ressources naturelles
et éviter les problémes d'environnement.

Des problèmes comme ceux de la dégradation du sol et de la désertification tiennent en
partieI1lappareil législatif. C'eat ainsi que l'intensification excessive de la production
peut étre la conséquence du morcellement exagéré des exploitations favorisé par les lois
fonciéres et successorales. Le surpaturage est parfois en partie imputable au droit cou-
tumier, dont les régles en matiére d'utilisation des terres sont mal adaptées á'l'évolution
des conditions économiques et démographiques. Les droits d'usage invoqués par les riverains
en amont et en aval d'un cours d'eau, qu'ils se fondent sur la contiguïté ou sur les droits
acquis, peuvent faire obstacle á la mise en valeur optimale de ressources nydriques communes.
De théme, le régime légal historique des océans a fait naítre le danger d'une surexploitation
des ressources marines collectives.

Des structures juridiques périmées peuvent donc s'opposer á la gestion rationnelle
des ressources. Il n'en et cependant pas toujours nécessairement ainsi. De nombreux pays
ont commencé á redécouvrir les avantages qu'il y a á adapter les instruments juridiques exis-
tant de longue date aux exigences nouvelles dans le domaine de la conservation des ressour-
ces et de la protection de l'environnement. On peut citer á ce propos les permis de
décharge exigés aux EtatsUnis en vertu de la loi de 1899 sur les déchets et ordures (Refuse
Act), ou les dispositions des codes civils européens du siècle dernier concernant les trou-
bles de voisinage, dont on a pu faire aujourd'hui d'utiles instruments de lutte contre la
pollution.
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La plupart des pays ont reconnu que la multiplicité et la diversité des lois appli-
cables aux ressources naturelles et ê l'environnement peuvent en ellesmêmes susciter des
difficultés dans la mesure où elles donnent naissance ê. des règlements contradictoires et
des conflits de compétence. Un effort de coordination et de réorganisation administrative

s'impose d'urgence, mais une nouvelle législation intégrée ne doit pas être considérée
comme une panacée. L'efficacité des lois modernes sur l'environnement dépend dans une
grande mesure de la valeur des dispositions juridiques et administratives appliquées
des ressources déterminées dans des domaines traditionnels comme ceux des terres et des
eaux, de la forêt, des pêches, de la vie sauvage, de la santé et de l'alimentation.

L'un des défauts des législations anciennes en matiére de conservation et de protec-
tion des ressources naturelles réside dans leur caractêre essentiellement négatif et pu-
nitif. Des restrictions légales sont certes nécessaires pour éviter les phénomènes de
surexploitation et les activités incompatibles, mais la loi devrait faire plus qu'inter-
dire la pollution, la chasse ou l'abattage des arbres. La nécessité de combiner les
sanctions et les incitations pour atteindre les objectifs d'une certaine politique, et
d'assurer une base juridique pour la planification et la gestion de l'utilisation des res-
sources, se fait sentir au double niveau national et international. C'est ainsi que l'ex-
tension .5. 200 milles de la zone de juridiction nationale sur les ressources marines vivantes,
qui a son origine dans la troisiéme Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer,
outre qu'elle entralne (comme cela a déjà été dit) des responsabilités accrues pour les
Etats atiers en matiêre de gestion, rend aussi nécessaire une révision et une harmonisation
des régimes légaux et des institutions.

Il existe également d'étroites relations entre les effets nationaux et internationaux
des dispositions légales visant les échanges. Les contrêles écologiques stricts appliqués
unilatéralement à certains produits primaires et transformés dans un pays peuvent sérieu-
sement affecter les importations en provenance d'autres pays. Pour assurer la compatibilité

des lois et normes nationales en la matiére, un effort d'harmonisation doit être accompli
l'échelon international, sur le modéle des travaux déjà entrepris par la Commission mixte

FAO/OMS du Codex Alimentarius.

Les problémes de gestion des ressources et de protection de l'environnement étant com-
muns à différents pays, ceuxci devraient aussi unir leur expérience et s'efforcer de trou-

ver ensemble des solutions mutuellement acceptables. Dans ce domaine, les échanges

d'informations devraient s'étendre aux données juridiques. Plusieurs institutions spécia-

lisées des Nations Unies diffusent depuip de nombreuses années des renseignements sur les

lois en vigueur dans leurs Etats Membres dans des secteurs qui touchent de prés l'environ-

nement come celui de la santé L2/ et des ressources naturelles renouvelables Ces ser-

vices d'information ont principalement pour but de signaler les innovations apportées aux

législations nationales à l'attention d'autres pays intéressés. Mn 1976,1a FAO et le PNUE

ont entrepris de concert un projet expérimental visant à cataloguer, en les mettant sur

ordinateur, ces dispositions légales qui ont des effets sur l'environnement.

Une tendance significative à élargir le champ des réglementations en prenant pour

point de mire les ressources ellesmêmes plutêt que leur utilisation se manifeste au plan

national et international. Quelques pays ont tenté de rassembler dans un code unique tous

les réglements nyant trait aux ressources naturelles et à la protection de l'environnement.

D'autres, tout en conservant des dispositifs légaux distincts pour les différentes caté-

gories de ressources, ont introduit d'importantes réformes qui conférent à la loi un

caractére plus fonctionnel que répressif et introduisent des incitations nouvelles au

respect des dispositions édictées: elles marquent le passage de la notion classique de

protection de la nature .6. celle de la conservation des ressources naturelles; des contrêles

contre la pollution de l'eau et de l'air aux lois générales antipollution des clauses

OMS, Recueil international de législation sanitaire.

62/ FAO, Recueil de législation: alimentation et agriculture.
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visant telle ou telle substance chimique dangereuse, utilisée come pesticide par exemple,
á la réglementation englobant toutes les substances potentiellement nocives, des lois pro-
tégeant des espbces animales ou végétales particuliáres aux controles commerciaux sur les
produits primaires et secondaires qui en sont tirés.

En même temps, un nombre croissant de pays ont non seulement défini les attributions
respectives des institutions anciennes et nouvelles mais aussi mis en place un appareil
législatif dans le cadre duquel sont énoncées les politiques et procédures générales re-
latives á la gestion de l'environnement, y compris la participation populaire á la prise
de décisions. Les dispositifs réglementaires élaborés á cet effet prévoient d'ordinaire
soit la délivrance de permis spéciaux soit un rapport d'enquOte sur les nuisances pour
toutes les activités comportant des risques potentiels pour l'environnement. Sur le plan
international, les restrictions légales ont été combinées avec régime de licences obliga-
toires et des mesures techniques conjointes visant par exemple l'évacuation des déchets
dans les océans et les eaux intérieures. Il existe aussi une tendance á constituer (par
voie légale et dans certains cas au moyen d'accords internationaux) des untiés administra-
tives fonctionnelles pour des zones écologiques particulières, soit parce qu'elles se prê-
tent spécialement á des mesures d'aménagement des ressources (organismes autonomes de gestion
des bassins versants, par exemple), soit parce qu'elles sont spécialement menacées (réser-
ves naturelles et parcs, par exemple).

Il existe á présent plus de AO conventions multilatérales qui traitent de la gestion
et de la conservation des ressources naturelles. Elles visent surtout le milieu marin.
Certains de ces traités ont une portée mondiale (et pourraient conduire á une future con-
vention sur le droit de la mer), mais c'est á l'échelon régional qu'ont été réalisés ces
dernibres années les plus grands prográs. En particulier, de nouveaux instruments juridi-
ques ont vu le jour (et des accords existants ont été remaniés) en vue de la gestion con-
jointe des ressources des eaux intérieures et des pOches maritimes, ainsi que la protection
de l'environnement dans des zones marines particuliáres comme la Baltique, la Méditerranée
et la mer Rouge, Au même titre que les accords bilatéraux sur le partage des ressources
et la pollution, et que les déclarations, recommandations et normes pertinentes élaborées
par diverses organisations internationales et.régionales, ces instruments peuvent être
considérés comme les éléments d'un ensemble toujours plus large de lois internationales
sur l'environnement. Outre qu'elle assure le secrétariat de plusieurs des institutions
concernées, la FAO contribue de diverses manières, échanges d'informations, assistance pour
la rédaction des textes juridiques, organisation de réunions d'experts et de conférences
intergouvernementales, á l'ébauche de nouvelles approches méthodologiques dans ce domaine.

CONCLUSIONS

Cette étude préliminaire de la situation des ressources naturelles et de l'environne-
ment au regard de l'alimentation et de l'agriculture fait ressortir les variations impor-
tantes qui marquent l'utilisation et la conservation de ces ressources. Au niveau mondial,
les ressources naturelles semblent suffisamment abondantes pour satisfaire les besoins de
l'humanité. Mais elles ne sont pas réparties en proportion de la population et de la
demande, de sorte que dans certaines régions, leur utilisation pose des problámes d'environ-
nementi Ces derniers diffárent souvent, par leur nature et leur ampleur, selon qu'il
s'agit de pays développés ou en développement.

Dans les pays développés, la hausse sans précédent des niveaux de vie a conduit les
secteurs agricole et industriel á opérer de fortes ponctions sur les ressources naturelles.
Elle a encouragé le développement de systámes agricoles fortement industrialisés et á fort
coefficient d'énergie dans le but de porter au maximum la productivité des ressources natu-
relles. Mais ceci a créé des problèmes, comme celui de l'élimination des déchets, et il a
fallu recourir á des mesures techniques et juridiques, ainsi qu'à une planification d'en-
semble pour atténuer les effets néfastes sur.l'environnement. En outre, les industries de
transformation agricoles et de service, comme toutes les autres industries, ont pollué la
terre, l'eau et l'air, et contaminé les produits d'alimentation humaine et animale.
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Par contre, dans les pays en développement, la préoccupation majeure concernant l'en-
vironnement n'est pas tant la pollution des ressources naturelles que leur dégradation
ou leur épuisement. La population de ces pays, en rapide augmentation, exerce une forte
pression sur ces ressources. Pour y faire face,i1 a donc fallu intensifier la production,
ce qui a bouleversé les systèmes agricoles traditionnels, et conduit parfois trop hative-
ment â leur substituer des systâmes modernes et des techniques incompatibles avec les con-
ditions écologiques et socio-4conomiques locales. Bon nombre de ces changements se
produisent en outre dans des écosystâmes tropicaux qui sont plus fragiles que ceux des zones
tempérées, et l'on manque encore de connaissances scientifiques approfondies sur la capacité
productive des ressources naturelles de ces écosystâmes.

Bien que les problbmes intéressant l'environnement soient différents selon qu'il s'agit
de pays en développement ou de pays développés, l'expérience que les uns ont acquise en
essayant de les résoudre pourrait bénéficier aux autres et réciproquement, notamment dans
le contexte de la crise énergétique. Un certain nombre de mesures générales doivent être
prises aux niveaux régional et national, notamment dans les pays en développement, pour
évaluer les ressources naturelles et les gérer rationnellement afin qu'elles puissent
satisfaire la demande de fagon soutenue.

Il faut combler les lacunes que comportent les connaissances en matibre d'évaluation
des ressources naturelles en ayant recours â la recherche d'adaptation sur l'introduction
de nouvelles technologies dans les systêmes agricoles traditionnels. Des recherches multi-
disciplinaires s'imposent tout particuliârement pour étudier les effets des facteurs de
l'environnement et des inputs technologiques sur la productivité physique et biologique des
systbmes agricoles tropicaux. Enfin, il faut accorder plus de place â l'application des
résultats de la recherche au niveau du terrain dans des conditions locales socio-économiques
spécifiques.

Pour parvenir â une meilleure évaluation des ressources naturelles il faut en outre
mettre sur pied des réseaux homogènes de données concernant ces ressources. Les enquêtes
et inventaires sectoriels sont essentiels mais ils devraient de plus en plus s'intégrer.
et s'harmoniser avec un programme plus vaste d'études approfondies sur les relations entre
les activités humaines et l'état des ressources naturelles. Un contrêle local ad hoc devrait

être organisé dhaque fois qu'un changement majeur intervient dans l'utilisation d'une
ressource et les données recueillies devraient servir â mesurer l'influence de ce changement

sur l'environnement.

En ce qui concerne la geStion rationnelle des ressources naturelles, le plus nécessaire
est de procéder â une planification intégrée de l'utilisation des terres. Cette planifica-
tion devrait être suffisamment complâte pour tenir compte â la fois des exigences matérielles
et socio-économiques et devrait avoir pour objectif d'orienter les programmes de développe-
ment rural vers un aménagement rationnel des ressources naturelles qui en accroitrait la

productivité. Elle devrait être dynamique et souple pour permettre d'adapter continuelle-
ment les plans aux nécessités du développement, en tenant compte non seulement des buts
immédiats mais également de la capacité productive soutenue des ressources naturelles. Les

plans devraient également être adaptés aux innovations techniques et révisés en fonction

des résultats des nouvelles recherches et enquêtes. Une grande partie de la planification
devrait être effectuée au niveau local, avec la participation des communautés et en tenant
compte de la diversité de l'environnement rural.

Etant donné la forte pression qui s'exerce sur toutes les terres sans distinction,

notamment dans les pays en développement, pour répondre h la demande croissante de produits

alimentaires et agricoles, il importe de n'intensifier la production agricole, autant que

faire se peut, que dans les régions qui s'y pr@tent le mieux. Ceci réduira la pression

exercée sur les torres marginales qui sont édologiquement fragiles et eujettes b. une dégra-

dation repide si elles sont exploitées au-delh de leur capacité productive. Les régions les
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plus favorables devraient gtre mises en valeur grace á des pratiques rationnelles d'utilisa-
tion des terres, de conservation des sols et de l'eau, et en tenant compte des limites
écologiques et des besoins de la population locale sur le plan du développement socio-

économique.

Une gestion plus rationnelle doit s'appuyer en outre sur la prOmotion de systémes de
production bien adaptés qui intégrent la technologie moderne aux systèmes traditionnels de
mise en valeur des ressources. On constate, dans de nombreuses régions, une désaffection
á l'égard des utilisations traditionnelles des ressources'naturelles en agriculture. Au
cours de la phase de transition,de nombreux éléments intéressants des anciens systémes
(qui tiennent généralement compte de la nécessité d'un équilibre dans l'utilisation des
ressources) sont abandonnés. Depuis quelques années, on accorde plus d'attention á l'inté-
gration dans les pratiques traditionnelles des techniques modernes qui permettent d'intensi-
fier la production. Il faut toutefois encourager l'échange d'informations sur les nouvelles
méthodes, 4asées sur les systémes traditionnels, qui semblent devoir donner de bons résultats,
guider et eAder les petits fermiers á mieux comprendre et á mieux utiliser tant les ressour-
ces naturelles que les compétences humaines. Les systèmes agricoles qui associent étroite-
ment culture et élevage, agrosylviculture et aquaculture sont particulibrement indiqués. Le

but devrait être d'aider les petits fermiers á adopter des systémes autodépendants qui uti-
lisent pleinement les connaissances, l'expérience et les coutumes locales traditionnelles.

L'application de meilleures techniques devra aller de pair avec la création d'institu-
tions et d'infrastructures rurales, de services de vulgarisation, de crédit et de comer-
Oialisatien adaptée aux besoins des petits fermiers. Il faut reconnattre qu'il est
particulibrement difficile, pour les services de vulgarisation et autres, d'apprendre aux
petits paysans des pays en développement á appliquer le 6 pratiques agricoles appropriées
et á utiliser sans risque les nouvelles techniques. Ceci tient principalement au grand
nombre de personnes et d'unités de production en cause et à la rareté de moyens de produc-
tion et de personnel qualifié, mais un autre facteur limitant, moins souvent reconnu, est
la rapidité des changements qui interviennent dans les zones rurales des pays en développe-

ment. Ceci contribue fortement á la dégradation des ressources naturelles. Afin d'empécher
des millions de aultivateurs de nuire á la capacité productive des ressources dont ils
disposent il est urgent de diffuser et d'appliquer les informations et l'expérience déjá
disponibles et de leur fournir les moyens d'accroltre leur productivité de fagon soutenue.

Il faut en mgme temps mettre au point un systéme juridique qui définisse les droits
et les obligations d'individus ou de groupes pour ce qui est de l'utilisation des ressour-
ces naturelles, en tenant compte des limitations écologiques. Le cadre juridique en ques-
tion devra gtre suffisamment souple pour s'harmoniser avec la structure traditionnelle des
pouvoirs ainsi qu'avec les changements dans la fagon d'utiliser les ressources. Il faut

également mettre sur pied un dispositif pour la planification, la mise en oeuvre et le
contr8le rationnels de l'utilisation des ressources naturelles, depuis le niveau national
jusqu'á celui du village.

Enfin, il faut éduquer les populations en matiére d'amélioration de la gestion et de
la conservation des ressources naturelles utilisées en agriculture. Cette éducation devrait
avoir pour objectif d'amener le grand public á prendre conscience des limites écologiques
du potentiel des ressources naturelles, de la nécessité de les utiliser de fagon rationnelle
et de la détérioration rapide que peut entratner une exploitation inconsidérée.

Sur un plan plus technique, il faudrait donner la possibilité aux administrateurs,
aux responsables des décisions, aux agents de vulgarisation et aux petits fermiers d'acqué-
rir une solide connaissance de tous les aspects opérationnels d'une bonne exploitation des
ressources. Leur formation devrait traiter non seulement des aspects techniques mais aussi
de leurs relations avec le milieu socioéconomique dans lequel ils s'inséreront.
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En dehore de ces mesures endrales concernant la recherche, la collecte et le contrale
des donn6es, la planification, les instituts et les services, le cadre juridique, l'éduca-
tion et la formation, on peut identifier un certain nombre de problámes spécifiques impor-
tants auxquels il est urgent de s'attaquer de concert. Les mesures á prendre en priorité,
mentionnées cidessous, sont divisées en deux cat6gories: celles visent á rationaliser la
gestion des ressources naturelles et celles qui ont pour but de combattre la d6gradation
et les pertes actuelles de ces ressources. Dans tous les cas,des solutions appropriées
existent, mais il faut les perfectionner et les promouvoir.

Pour ce qui est de la premiáre cat4gorie, on a déjá mentionné la nécessit6 de concen-
trer l'intensification de la production sur les terres qui s'y prftent le mieux. Plus
en6ralement, il faut (a) s'efforcer d'am6liorer la fertilité du sol en associant judicieu-
sement l'application rationnelle d'engrais minéraux avec le recyclage de matibres organiques
et un emploi plus large d'organismes fixant l'azote; (b) améliorer les ressources g6néti-
ques en tirant pleinement'parti de la variabilit6 enétique existante et des cOmbinaisons
de enes des vari4t6s adaptées au milieu local; (c) promouvoir les techniques de la lutte
aménagée contre les ravageurs; (d) partout où cela est possible, intégrer la culture et
1161evage, et d6velopper l'agrogylviculture; (e) accorder une haute priorité á la gestion
rationnelle des prairies dans les zones arides et semiarides, et des for6ts tropicales.

En ce qUi concerne la dégradation et la perte de ressources naturelles que l'on cons-
tate actuellement, la priorit6 absolue revient á la lutte contre l'érosion, la salinit6 du
sol et la d6sertification, ainsi qu'à la conservation des stocks ichtyologiques et des res-
sources en6tiques. Il faut (a) lutter contre l'érosion et restauxer les terres érod6es
dans tout un bassin versant á la fois, en adoptant des techniques appropri6es pour l'aména-
gement et la conservation des ressources en terres et en eaux; (b) lutter contre la sali-
nisation et bonifier les sols salins grace á des techniques d'irrigation et á des gystbmes

de drainage appropriési (c) combattre la désertification en aménageant la v6g6tation selon
des principes écologiques et notamment grace á de vastes programmes de reboisement; (d)
r6duire la pression qui s'exerce sur les stocks ichtyologiques marina, non seulement par
des accords internationaux mais aussi en développant et en encourageant l'aquaculture;
(e) accorder en outre une haute priorité á la conservation des ressources enétiques

menac6es.

Les progrbs á r6aliser dans les divers domaines mentionn6s cidessus requiArent des
mesures á de nombreux niveauxydepuis l'action gouvernementale á 116chelon national et in-

ternational jusqu'au niveau du village et du producteur individuel. Mais, en dernnre

analyse, ce n'est que grace h l'attitude et aux mesures prises par les producteurs, qui

sont en fait les responsables, jour aprZ)s jour, de l'utilisation des ressources naturelles

mondiales, qu'iI sera possible de les exploiter de fagon á entraIner une augmentation sou-

tenue de la production.

La grande majorité de la population du globe, et plus encore sa population agricole

et.rurale, est concentr6e dans les pays en développement. Le concept de d6veloppement

agrioole dans ces pays prend actuellement plus d'ampleur et fait place á l'idée d'un d6ve-

loppement rural qui tiendra compte de tous les besoins de leur population. Il devra

s'61argir plus encore pour englober l'utilisation et la conservation rationnelles des

ressources naturelles qui permettront á ces dernibres de satisfaire, outre les besoins de

la g6n6ration pr6sente, ceux des g6nérations futures.
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Figure 3-2. Captures mondiales et potentiel mondial estimé

Source: FAO, Atlas des ressources biologiques des mers, Rome, 1972, Carte 1.3.

A = Atlantique Nord-Ouest H = Océan Indien

B = Atlantique Nord-Est I - Pacifique Centre-Ouest

C = Mer Méditerranée J = Pacifique Centre-Est

D = Pacifique Nord-Ouest K = Pacifique Sud-Ouest

E = Pacifique Nord-Est L = Pacifique Sud-Est

F = Pacifique Centre-Est M = Atlantique Sud-Ouest

G = Pacifique Centre-Ouest N = Atlantique Sud-Est
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PR14CIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VAXIAt.
ANNUELES
1967-76

PILLIERS LE JUNIUS MEIRIQUE. PUUNLIENI

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 988545 1140123 1180850 1199078 1212807 1316533 1278757 1376051 1334602 1364854 1472095 2.58
BLE 254429 298018 331564 314682 318632 354397 347380 376547 360216 355836 418349 2.89
RI2.RADOY 253229 276765 286391 296254 308446 308982 296384 323213 320793 347157 337250 2.22
ORGE 99715 119325 130860 136582 139057 151402 151749 168287 170181 156415 190262 4.41
MAIS 216305 266492 252266 267210 261898 306562 305523 311324 294228 325521 334653 2.97
MILLET El SIORGHO 73910 87661 82079 89982 92122 95443 88099 103474 95940 98320 102458 1.99

TUBERCULES 492753 535600 550958 530358 563490 549873 529965 572960 557396 550603 557930 .38
PCMMES DE TERRE 283627 309013 316650 290667 312696 294482 281112 316619 297199 286381 290057 - .71
MANIOC 76427 86437 92160 94156 95299 93577 95674 95794 97677 100076 103422 1.46

LEGUMINEUSES SECHESITOT. 42342 41073 44500 44641 46203 45097 45232 46495 47123 44583 50220 1.29

AGRUMES 25121 33861 32990 36711 37203 39943 42355 45522 47740 49590 51238 5.32
BANANES 25180 29906 31888 33149 33789 34719 34840 35221 36619 37054 39916 2.62
POMMES 18547 22124 20479 23104 21930 21171 19587 22613 21503 24175 23108 .73

HUILES VEG.EQUIV.D.HUILE 28727 32053 32750 33205 35679 37273 36658 40048 39098 42356 40892 3.16
GRAINES DE SOJA 32474 40739 44004 45214 46496 48635 52333 62625 56955 68978 62037 5.64
ARACHIDES NON DECORT. 15785 17473 16074 17009 18278 19064 15879 16929 17391 19442 17954 .78
GRAINES DE TOURNESOL 7349 9992 9923 9888 9929 9782 9546 12071 10959 9408 10155 .52
GRAINES OE COLZA 4293 5379 5535 5010 6704 8080 6767 7132 7232 8437 7488 4.82
GRAINES DE COTON 20205 20226 21759 21462 22277 23728 25258 25690 26302 23107 23133 1.92
COPRAH 3645 3460 3628 3534 3670 4156 4376 .3925 3710 4399 5160 3.35
PALMISTES 1081 947 1013 1078 1218 1247 1209 -1184 1342 1372 1418 4.17

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 56934 66160 66283 67043 74067 74684 73120 77763 77279 80839 05640 2.79

CAFE VERT 4419 4320 3898 4295 3911 4593 4508 4140 4794 4471 3669 .12
FEVES DE CACAO 1279 1390 1239 1410 1512 1598 1486 1390 1.501 1561 1355 .84
THE 1094 1204 1265 1299 1351 1365 1482 1538 1544 1587 1626 3.47

COTON.FIBRE 10926 10717 11462 11538 11789 12670 13608 13809 13842 12320 L2253 1.94
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3363 3806 2840 3739 3575 3344 3973 4715 3814 3794 4124 2.36
SISAL 671 669 646 681 655 706 715 685 742 659 473 - 1.45

TABAC BRUT 4381 4884 4762 4619 4667 4534 4862 4933 5291 5447 5623 1.91
CAOUTCHOUC NATUREL 2185 2433 2696 2990 2940 3037 3015 3444 3408 3292 3553 3.66

VIANOE.TOTAL 83822 96459 99416 101499 105472 108869 111211 111965 117755 119271 122149 2.67
LAIT,TOTAL 354855 387211 394870 393816 396049 399083 403129 414630 422423 425731 432634 1.24
OEUFS,TOTAL 16599 19358 19809 20573 21525 22156 22734 22857 23473 23947 24209 2.58
LAINE EN SUINT 2611 2735 2737 2792 2844 2778 2730 2570 2531 2646 2620 - .87

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIAOR 7483 9554 9846 10368 11692 12300 12727 12994 12820 13594 14482 4.60

POISSONS MARINS 35504 45838 48571 46899 52711 52202 46796 46863 50294 49012 51814 .64

CRUSTAL MOLLUSQ CEPHALOF 3957 4610 5052 4871 5117 5226 5460 5544 5632 6073 6219 3.07

MAMHIFERES AQUATIQUES 25 23 28 31 31 32 21 19 19 21 21 - 4.32

ANIMAUX AQUATIQUES 72 111 114 82 164 130 160 236 164 118 100 2.51

PLANTES AQUATIQUES 676 892 921 840 1001 1018 1005 1227 1403 1227 1327 5.44

PRODUITS FORESTIERS E/

GRUMES DE CONIFERES 499527 513201 533480 534998 549473 570033 564289 594552 567664 535845 576925 .98

3RUMES OE FEU1LLUS 169810 187691 193641 201648 208801 211480 220757 239716 228223 208560 225905 2.00

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 221490 267157 263694 290624 313597 308080 302759 319961 349536 322242 333376 2.68

BOIS DE CHAUFFAGE 1051750 1088912 1100002 1106775 1113067 1132500 1145321 1148084 1163576 1180233 1184090 .98

SCIAGES DE CONIFERES 276700 292824 305636 310764 312185 325217 332307 341295 321266 304165 328364 .88

SCIAGES OE FEUILLUS 77679 85374 87416 93215 92525 94011 95504 97118 94784 91719 97751 1.10

PANNEAUX A BASE DE BOIS 39689 54446 61448 65555 69451 78012 87325 95282 87700 81771 92380 5.78

PAJE DE BOIS POUR PAPIER 69051 86064 92796 99064 102997 103163 109208 115632 119213 104790 114464 2.92

PAPIERS ET CARTONS 86711 106875 115062 123921 128087 129888 138619 148265 151202 134967 150803 3.52

EUROPE OCCIOENTALE

PRODU1TS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 109364 131750 132593 133981 128556 148447 148136 150761 159097 146770 141680 1.65

BLE 44565 52176 51841 50145 47763 56708 56073 55467 62862 52985 56876 1.52

RIZOADDY 1397 1487 1364 1679 1596 1598 1412 1784 1729 1711 1542 1.38

ORGE 27480 37949 37914 39394 36000 42039 44217 45075 47492 45642 42373 2.42

MAIS 14236 17886 19321 21727 23449 25563 25436 28934 26439 27374 24007 4.14

MILLET ET SORGHO 142 265 373 399 416 446 453 523 497 499 455 5.40

TUBERCOLES 72461 69472 66901 60263 64108 61233 56417 56337 58619 47828 45211 - 4.05

POMMES DE TERRE 72272 69312 66751 60118 63964 61085 56270 56197 58475 47688 45122 - 4.05
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUmE DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAux pRODUITs AGRIcOLES, HALIEuTIQUEs ET FORESTIERS

MOvENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

vARIAT.
ANNUELES

1967-76

rILLIERS CE TONNES METRIQuE!......... ... ...... pOURcENT

LEGUMINEUSES SECHES,T0T. 2594 2684 2498 2533 2436 2262 2047 1974 2065 1866 1713 - 4.64

AGRUMES 4114 4925 5127 5910 5220 5586 6480 6531 6665 6716 6770 3.81
BANANES 372 409 424 470 456 459 406 480 427 385 365 - 1.31
POMmES 10198 12154 10632 12160 11586 10669 8963 11566 9916 11494 10102 - 1.40

HUMES VEG.EQUIV.D.HuILE 1709 1926 1884 1902 2012 2238 2207 2417 2247 2608 2230 3.06
GRAINES DE SOJA 9 9 3 6 8 7 10 26 53 45 54 35.21
ARACHIDEs NON DECORT. 26 19 18 16 17 18 16 18 16 17 17 - .94
GRAINES DE TOURNES0L 247 299 373 482 482 669 615 841 695 854 775 11.38
GRAINES OE COLZA 549 936 1.020 979 1.080 1288 1464 1445 1622 1317 1322 5.23
GRAINES OE COTON 356 318 295 340 323 326 370 288 351 328 317 .39

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 8589 10157 10426 11168 10738 12458 11594 12255 11189 12827 13815 2.80

COTON,FIBRE 191 167 159 178 170 169 199 155 189 177 151 .05
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 -78.84

TABAC BRUT 313 369 321 294 317 304 334 353 331 400 422 2.32

VIANDE,TOTAL 16559 19154 19964 20172 21464 22389 22207 22785 24769 24747 25056 3.15
LAIT,1OTAL 111157 119602 122497 119434 117992 117741 122551 124216 125325 126338 129172 .82
OEUFS,TOTAL 3740 4155 4264 4479 4747 4728 4906 4808 4878 5022 5041 2.07
LABE EN SuINT 189 190 175 166 163 162 160 163 166 163 159 - 1.26

PRODuITS HALIEUTIQUES I/

POISSONS EAU DOuCE DIADR 255 670 770 1010 1651 1701 1978 1943 1667 1682 2569 13.38
POISSONS MARTNS 7841 9839 9405 8530 8446 8422 8193 8363 8648 8260 8338 - 1.44
CRUSTAC MOLLUSC) CEpHALOp 631 709 756 002 792 846 966 1005 951 1059 1028 4.59
MAMMIFERES AQUATIQUES 5 7 10 9 11 9 7 6 5 7 7 - 4.07
ANTMAUX ACNATIQUES 8 4 4 4 6 7 2 5 5 3 4 - 1.29
PLANTES AQuATIQUES 124 119 140 132 135 133 126 138 132 132 131 .31

PRODUITS FORESTIERS E/

GRUmES DE cONIFERES 71480 74495 74296 79302 84900 86262 85086 95968 93409 74222 84677 1.42
GRumES OE FEUILLuS 20836 22797 22455 23451 24645 23146 22509 24621 23697 20474 20342 - 1.00
Beis DE TRITuR.tpAR1IC. 61562 74047 67592 74023 83637 87070 77155 78717 86970 86126 80250 1.79
BOIS DE CHAUFFAGE 64493 50576 47638 43432 41631 38687 34565 31120 30581 28603 28012 - 6.80
SCIAGES OE CONIFERES 40640 41923 43514 46085 47754 49365 49779 53432 51705 42735 47457 1.16
SCIAGES DE FEUILLUS 9659 10905 11188 11533 11973 12587 12432 13249 11823 9816 11483 - .02
PANNEAUX A BASE DE BOIS 9837 13342 14781 16647 17900 19398 22362 25173 24368 22645 24951 7.34
pATE DE Bois pOuR PApIER 17407 20659 21878 23533 24642 23705 24969 26847 27498 23127 23932 1.71
pApTERS ET CARToNS 23412 28143 30577 33543 34890 34460 36631 39897 41186 33270 38452 3.01

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 172153 200166 222627 217276 234854 242197 235336 287792 263285 208470 293468 2.78
BLE 78994 98063 114451 100614 118985 123455 111857 136680 111752 90309 125570 .86
RIZ,PADDV 510 1075 1216 1298 1470 1641 1826 1961 2096 2231 2153 8.76
ORGE 26619 32385 36927 41531 46770 44992 47886 66993 68374 49605 83284 8.99
MATS 24582 22266 22202 27582 23178 24533 29150 30060 28309 27788 31078 3.49
MILLET ET SORGHO 2772 3381 2807 3461 2233 2160 2227 4571 3178 1294 3412 - 2.15

TUBERCULES 148036 169232 177531 155384 169291 152576 149750 181028 153757 151141 152407 - 1.17
pOMMES DE TERRE 148034 169229 177528 155381 169288 152572 149747 181025 153754 151137 152404 - 1.17

LEGuMiNEuSES SECHES,T0T. 8562 7838 7996 8779 8529 7856 7820 9104 9490 6107 9357 .17

AGRUMES 39 38 36 46 140 42 56 58 126 158 132 16.01
POMMES 1588 2509 2263 2888 2331 2263 2222 2609 2271 2941 3508 2.44

HuILES VEG.EQUIV.D.HUILE 3551 4678 4625 4288 4484 4447 4105 5149 4860 4314 4523 .10
GRAINES DE SOJA 400 585 575 485 693 715 457 711 710 1111 834 5.82
ARACHIDES NON DECORT. 1 3 3 2 2 2 3 3 3 5 4 6.16
ORAINES OE TOURNESOL 6032 7903 7988 7787 7437 7090 6546 8768 7978 6328 6651 - 1.59
GRA1NES OE COLZA 573 1030 864 441 861 973 834 966 983 1310 1523 6.66
GRAINES DE COTON 3332 3981 3979 3737 4450 4643 4779 5009 5501 5138 5403 4.24

SUCRE CENTRIFUGE BRuT 11752 13464 13678 12646 12925 11959 12672 13758 11849 12076 11653 - 1.36

THE 45 57 56 60 67 69 71 75 81 86 92 5.68

COToN,FIBRE 1722 2067 2010 1934 2146 2371 2382 2496 2497 2669 2601 3.57
JUTE ET FIBRES SIMIL. 41 53 45 53 50 5,7 56 45 39 45 49 - 1.52
TABAC BRUT 421 540 554 503 536 522 614 615 608 648 682 2.90

VIANDE,TOTAL 14664 17711 18206 18280 18840 20181 21218 21516 23327 24094 - 22274 3.51
LATT,TOTAL 94262 114225 117033 116442 118041 118600 120120 126592 131048 129672 128261 1.57
3EuFS,TOTAL 2624 3071 3188 3310 3594 3907 4087 4322 4622 4804 4727 5.62
LAINE EN SUINT 440 483 508 482 510 519 513 527 558 566 569 1.87
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

V AR1AT.
ANNUELES
1967-76

/.11LIERS L IUNNES MEIkIQUE.t. POURCENT

PROOUITS HALIEUTIQUES1/

POISSONS EAU DOUCE DIADI 795 1170 1094 1040 1220 1302 1322 1475 1496 2090 1986 7.35
POISSONS MARINS 3671 5233 5731 6235 6899 6980 7449 8231 8959 9236 9416 6.92CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOF 114 136 112 123 114 119 102 105 109 119 108 - 1.63

PRODUITS FORESTIERS2/

GRUMES OE CONIFERES 167917 154636 156262 157863 166321 166484 167493 169703 168587 170908 169026 1.11
GRUMES OE FEUILLUS 33351 33160 33040 33716 35110 35640 35650 35813 35984 36975 35590 1.10
BOIS DE TRITUR.+PARTIC, 27342 37373 38633 40593 44660 46125 47240 53746 56158 58858 56755 5.55
60/5 DE CHAUFFAGE 117985 112482 106829 103588 101853 10157,2 101030 97906 96601 95395 95115 - 1.67
SCIAGES DE CONIFERES 107344 110174 111347 113076 116480 119127 119346 119731 117271 118105 116743 .73
SCIAGES DE FEUILLUS 19999 19267 19529 19808 20371 20774 20782 18324 19482 20017 19068 - .19
PANNEAUX A BASE DE BOIS 5237 8033 8635 9134 9872 10666 11392 12600 13460 14360 14796 7.41
PATE DE BOIS POUR PAPIEF 5653 7500 7838 8098 8978 9397 9719 10157 10689 10763 10910 4.58
PAPIERS ET CARTONS 6778 9115 9604 9773 10587 11136 11649 12288 12811 13430 13934 4.98

AMERIQUE DU NORD DEVELOF

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 197287 230246 236941 241251 215412 276666 263722 273948 235359 286120 301652 2.45
BLE 48404 57168 60054 57532 45808 58442 56561 62567 62180 75180 82031 3.77
RIL,PADDY 3084 4054 4724 4169 3801 3890 3875 4208 5098 5805 5308 3.19
ORGE 12536 13644 16378 17382 17950 23194 2U505 19403 15424 17880 18728 1.82
MAIS 96634 125341 115099 120939 108097 146236 144096 146238 121038 150896 161664 3.13
MILLET ET SORGHO 13912 19186 18575 18541 17363 22245 20556 23623 15983 19307 18302 - .01

TUBERCULES 15133 16622 16424 17192 17903 17251 15990 16326 18650 17336 19197 1.05
POMMES DE TERRE 14454 16006 15813 16536 17291 16715 15429 15754 18015 16717 18572 1.09

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 1169 981 1084 1232 1116 1138 1141 1040 1316 1157 1123 1.09

AGRUMES 6678 10374 7555 10174 10292 11135 11031 12604 12167 13237 13442 4.81
BANANES 4 4 3 3 3 3 3 3 3 3 2 -2.06
POMMES 3101 2898 2880 3484 3244 3149 3055 3198 3347 3675 3299 1.59

HUILES VEG.EQU1V.D.HUIL 5471 6306 7307 7573 8039 8247 8613 9937 8105 9847 8145 3.33
GRAINES DE SOJA 19741 26795 30373 31048 30958 32285 34956 42504 33363 42446 34676 3.74
ARACHIDES NON 0ECORT. 890 1124 1155 1150 1351 1363 1485 1576 1664 1750 1701 5.63
GRAINES CE TOURNESOL 33 120 95 96 111 273 411 394 299 386 413 20.54
GRAINES DE COLEA 279 561 441 758 1638 2155 1300 1207 1164 1749 838 8.84
GRAINES OE COTON 5556 2912 4209 3690 3690 3846 4892 4550 4091 2919 3764 .69

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 4705 4934 5515 5200 5304 5581 5898 5332 5025 6441 6152 1.79

CAFE VERT 3 2 2 1 2 1 1 1 1 1 1 -12.85

COTON,FIBRE 3245 1621 2242 2175 2219 2281 2964 2825 2513 1807 2304 2.06

TABAC BRUT 1065 989 875 930 965 875 878 907 1019 1096 1064 1.53

VIANDE,TOTAL 20098 23163 23559 23854 24950 25712 25632 24622 26116 25418 27630 1.55

LA1T,TOTAL 65355 62123 61509 61161 61367 61697 62413 60004 60047 60063 62285 - .18

OEUFS,TOTAL 4116 4391 4324 4301 4377 4472 4422 4241 4202 4103 4123 - .70

LAINE EN SUINT 129 105 98 90 87 84 81 74 66 58 53 - 6.90

PRODUITS HALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 380 323 385 325 414 356 315 335 317 275 343 - 1.63

POISSONS MARINS 2592 2266 2474 2533 2657 2671 2472 2437 2359 2396 2594 .18

CRUSTAL MOLLUSQ CEPHALOP 979 1057 1038 976 1033 1038 994 1013 1068 1107 1164 1.01

AN1MAUX AQUATIQUES 3 8 4 5 4 2 2 2 4 2 6 - 6.00

PLANTES AQUATIQUES 25 47 50 56 56 43 34 41 70 42 33 - 2.66

PRODUITS FORESTIERS2/

GRUMES DE CONIFERES 197633 214821 233713 227771 227741 246128 239166 255365 237603 222108 253889 1.02

GRUMES DE FEUILLUS 37834 39664 38062 38827 30931 38424 41002 41472 37932 32125 37383 - .95

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 112192 126181 127782 144216 150005 137726 142366 149291 165000 132931 149486 1.52

3015 DE CHAUFFAGE 39723 26784 25979 24862 19430 17894 16836 17623 17672 17217 18633 - 4.85

SCIAGES OE CONIFERES 86799 89130 96488 95252 90379 100139 104867 109561 96191 88853 107892 . 1.11

SCIAGES OE FEUILLUS 17022 18859 18420 21376 18172 17556 17346 17896 17626 14831 17199 - 2.02

PANNEAUX A BASE DE BOIS 19045 23682 26564 26535 26319 31060 34663 36282 31052 27057 32473 2.97

PATE DE BOIS POUR PAPIER 36420 45073 49210 52316 52576 52624 56078 58644 59668 50560 57823 2.13

PAPIERS ET CARTONS 42670 5C821 54515 57997 57370 58276 62859 64974 64620 57730 65340 2.24
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76

EILL16RS L6 JNNE iRIQUE POURCENT

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 11351 10385 19645 15169 13479. 15583 11673 17804 17094 18575 18531 3.68
OLE 8470 7894 15246 11003 8177 8930 6'979 12385 11605 12185 12252 2.24
RIZ,PALIDY 136 214 221 255 247 300 248 309 409 388 417 8.05
URGE 1076 969 1866 1931 2525 3324 2063 2655 2804 3513 3194 10.65
MAIS 193 208 217 200 255 313 330 241 236 338 363 5.51
MILLET ET SORGHO 251 340 314 451 581 1355 1254 1044 1096 923 1151 16.11

TUBERCULES 808 911 977 1135 1021 1108 1074 1003 868 965 958 - .64
POMMES DE TERRE 803 903 969 1126 1012 1099 1064 991 855 955 947 - .69

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 49 53 47 84 80 92 129 92 125 163 188 14.92

AGRUMES 247 274 325 299 394 372 435 401 433 459 438 5.41
BANANES 126 131 125 131 131 128 124 125 118 97 113 - 2.27
POMMES 432 481 498 537 557 588 511 574 487 527 430 - .69
HUILES VEG.EQUIV.D.HUILE 22 31 34 30 59 73 111 85 93 98 73 13.70

GRAINES DE SOJA i i 1 2 5 9 34 38 63 74 45 75.44
ARACHIDES NON DECORT. 18 42 31 17 43 31 46 30 29 32 35 .93
GRAINES DE TOURNESOL 2 2 3 6 13 59 148 102 84 113 80 61.02
GRAINES DE COTON 7 30 54 55 48 31 73 53 50 54 41 2.09

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1801 2372 2768 2214 2525 2793 2835 2526 2848 2854 3296 2.73

COTON,FIBRE 4 17 32 32 29 20 44 31 31 33 25 2.55

TABAC BRUT 18 17 15 21 23 23 19 20 20 18 18 .86

VIANOE,TOTAL 2472 2616 2815 2918 3096 3232 3544 3628 3180 3517 4002 3.94
LAIT,TOTAL 12381, 13752 13184 13614 13716 13411 13514 13155 12645 12712 12980 - .76
OEUFS,T01AL 194 218 230 234 247 259 267 265 290 268 250 2.19
LAINE EN SUINT 1062 1130 1134 1211 1257 1225 1202 1044 906 1088 1.066 - 1.46
PRODUITS hALIEUTIQUES 1/

POISSONS EAU DOUCE OIAOR 1 1 1. 2 2 3 4 3 3 5 4 18.76
POISSONS MARINS 69 80 81 80 97 97 98 106 117 100 112 4.15
CRUSTAC MOLLUSC) CEPHALOP 45 70 79 59 65 81 79 84 86 70 71 1.07

PRODUITS FORESTIERS a/

GRUMES DE CONIFERES 5552 6413 7025 7557 7801 7576 7912 8339 6537 6356 7609 .22
;RUNES DE FEUILLUS 7275 7553 7643 7261 6992 7457 6984 6902 7240 6490 6195 - 1.83
00IS DE TRITUR.+PARTIC. 2260 2727 2717 3284 3557 3745 3640 5374 5006 7613 7191 12.38
BOIS DE CHAUFFAGE 3665 3180 3059 3002 2776 2776 2719 2402 2050 1870 1250 - 7.33
SCIAGES OE CONIFERES 2272 2307 2398 2462 2540 2312 2515 2836 2882 2821 2931 2.76
SCIAGES DE FEUILLUS 2481 2505 2655 2510 2531 2637 2497 2482 2533 2505 2440 - .43
PANNEAUX A BASE DE 80IS 416 574 650 686 790 801 748 933 989 920 1099 6.59
PATE DE BOIS POUR PAPIER 623 845 870 996 1075 1090 1127 1326 1505 1524 1660 8.02
PAP/ERS ET CARTONS 889 1208 1215 1368 1514 1540 1546 1686 1732 1697 1760 4.48

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUTTS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 37012 39569 42173 42981 42558 43759 45151 37934 44760 45058 48830 1.37
OLE 4012 3959 5869 4465 4964 5494 6043 4480 4806 5508 6214 2.31
RIZOADDY 3650 4516 4475 4575 4683 4870 4390 4523 4946 5327 5307 1.74
ORGE 3280 3395 5645 4266 4229 4681 4973 2634 3886 3599 4553 - 1.41
MAIS 9103 10571 10625 11443 11289 11508 12716 10765 13498 13269 13799 2.91
MILLET ET SORGHO 15391 15458 13820 16519 15596 15430 15186 13860 16011 15780 17128 .81

TUBERCULES 59044 60162 63685 66847 67185 66232 66007 67430 69640 70485 72698 1.60
POMMES DE TERRE 1251 1461 1455 1555 1703 1173 1928 2031 2030 2186 2284 5.49
MANIOC 31963 35286 37082 37901 38828 36748 36649 37327 38612 39308 40530 .99

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 3275 3577 3839 4104 4354 3824 3971 4172 4539 4509 4566 2.29
AGRUMES 1478 1790 1925 1969 2197 2141 2252 2366 2385 2144 2374 2.78
BANANES 2880 2985 2994 3264 3558 3398 3456 3730 3835 3837 4006 3.29
POMMES 37 41 36 38 37 42 40 42 46 54 59 4.59
HUILES VEG.EQUIV.0.HUILE 3596 3448 3489 3604 3787 3974 3470 3320 3593 3734 3811 .51

GRAINES DE SOJA 63 64 63 68 65 T1 74 75 76 75 82 2.76
ARACHIDES NON 0ECORT. 4651 4646 4735 4795 4327 4842 3812 3141 3687 3908 4222 - 2.82
GRAINES DE TOURNESOL 31 30 35 38 61 47 71 70 63 87 96 13.00
GRAINES OE COLZA 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 -
GRAINES OE COTON 608 836 799 1038 1123 993 1005 983 924 912 1016 1.04
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALLEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

ARIAT.
ANNUELES
1967-76

COPRAH 148 146 155 151

f.ILLIERS

155

LE TUNNES

154

METRIQUE,

147 158 156 159 180

POURCENT

1.38PALMISTES 805 599 634 681 764 746 673 611 707 672 676 .55

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1780 2203 2325 2509 2560 2768 2850 2927 2927 2731 3081 3.29

CAFE VERT 996 1085 1184 1256 1345 1171 1255 1368 1291 1188 1247 .93FEVES DE CACAO 930 982 844 999 1092 1163 1013 942 1016 996 863 - .30THE 62 83 98 111 121 119 149 155 153 151 156 7.12

COTON,FIBRE 308 428 421 543 577 511. 529 514 489 495 543 1.48JUTE ET FIBRES SIMIL. 13 13 15 17 23 19 19 19 20 20 21 3.74SISAL 408 392 376 389 366 344 330 337 355 258 226 - 4.92

TABAC BRUT 192 182 154 150 162 178 188 172 198 228 223 3.84CAOUTCHOUC NATUREL 160 164 181 183 202 229 238 242 248 245 231 4.54

VIANOE,TOTAL 2809 3161 3260 3363 3468 3420 3388 3366 3383 3485 3635 1.01
LAIT,TOTAL 5442 6129 6352 6523 6656 6572 6368 6160 61.95 6484 6745 .29
OEUFS,TOTAL 307 363 374 386 401 416 425 430 445 467 485 3.14
LAINE EN SUINT 47 57 55 59 55 54 60 66 6Z 65 67 2.10

PROOUITS HALIEUT1QUES 1/

POISSONS EAU DOUCE DIADP 635 818 869 926 1138 1159 1278 1293 1316 1355 1387 6.31
POISSONS MAR/NS 883 1143 1098 1266 1517 1567 1932 1931 1803 1571 1603 5.13
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOT 13 23 27 34 29 32 38 39 53 60 66 11.92
ANIMAUX AQUA1IQUES 1 1 2 3 1 2 2 1 1 1 1 - 5.18
PLANTES AQUATIQUES 3 4 4 3 7 7 6 7 5 7 7 7.88

PRODUITS FORESTIERS3/

GRUMES DE CONIFERES 553 737 795 844 917 1043 1014 1042 1051 993 971 3.38
GRIMES DE FEUILLUS 9892 11672 12759 14880 14672 15654 15984 18014 15574 14711 16958 3.22
BOIS DE TRITUR.+P8RTIC. 514 785 806 894 958 1307 1428 1375 1498 2137 2131 12.59
BOIS DE CHAUFFAGE 199028 216156 221259 226908 233602 237038 243898 248091 253528 259693 261039 2.20
SCIAGES OE CON1FERES 260 338 327 344 383 408 410 397 382 396 409 2.26
SCIAGES OE FEUILLUS 1789 1858 2200 2546 2633 2716 2559 3071 3051 3164 3109 5.28
PANNEAUX A BASE DE BOIS 266 367 399 466 534 600 695 749 767 694 734 8.70
PATE DE BOIS POUR PAPIER 121 186 202 221 231 239 255 281 290 305 294 5.60
PAPIERS ET CARTONS 92 128 136 156 168 180 187 182 201 230 239 6.81

RIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

EREALES,TOTAL 53191 63881 61880 64238 71278 72620 68061 75125 78438 79416 86550 3.43
OLE 11757 11743 10478 12380 11512 11563 12442 12103 13471 15009 19550 4.81
RI2,PADDY 9018 10319 10132 10202 11778 10681 10925 11795 11895 13653 15139 3.91
ORGE 1427 1358 1400 1317 1216 1394 1786 1677 1300 1604 , 1841 2.97
HAIS 27018 34960 33552 33230 38036 39512 35250 37869 39441 38265 38240 1.50
MILLET ET SORGHO 2485 4115 5055 5972 7723 8371 6045 10152 11273 9726 10531 10.66

UBERCULES 37121 44841 46865 49039 49211 49814 48358 44431 44192 45684 46403 - .44
POMMES DE TERRE 7553 8267 8692 9349 9750 9659 8617 8685 10099 9296 9549 1.03
MANIOC 25746 31808 33654 34889 34668 35231 34893 31250 29896 31909 32364 - .79

EGUMINEUSES SECHES,TOT. 3788 4779 4494 4258 4381 4889 4877 4547 4616 4707 4493 .17

GRUMES 6126 7797 8168 8607 8596 9546 9822 10848 12966 13835 14746 7.67

ANANES 12968 15602 17598 18312 18858 19656 20129 19488 19702 19314 20562 2.22

MMES 786 908 860 822 849 882 912 635 1286 1155 1140 3.40

UILES VEG.EQUIV.0'HUILE 2301 2613 2640 2773 3075 3031 3230 3591 4243 4477 4716 7.33

GRAINES OE SOJA 459 968 1068 1500 1889 2553 3883 6101 9219 11450 12692 37.70

ARACHIDES NON DECORT. 1167 1294 1231 1177 1394 1573 1445 1242 982 1082 1077 - 2.33
GRAINES CE TOURNESOL 727 1229 1032 967 1221 926 917 969 1033 807 1193 - 1.42
GRAINES DE COLZA 57 67 55 71 77 91 85 46 41 68 112 1.10

GRAINES DE COTON 2766 2522 3013 3086 2919 2533 3010 3069 3328 2848 2447 .02

COPRAH 266 265 281 226 229 246 238 205 233 225 217 - 2.14
PALMISTES 202 243 253 250 286 288 289 300 304 320 307 3.00

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 17329 19979 18557 18426 23450 21721 20964 23316 24330 24050 25958 3.39

AFE VERT 3163 2885 2398 2675 2198 3014 2884 2404 3117 2884 1999 - .62

EVES DE CACAO 321 371 358 373 382 393 429 407 432 501 434 2.94

THE 18 25 25 28 33 39 40 39 30 33 40 4.40

OTON,FIBRE 1539 1415 1682 1696 1574 1407 1669 1691 1844 1492 1321 - .40

UTE ET FIBRES SIMIL. 71 69 81 73 65 ..67 81 113 74 107 109 4.90

ISAL 240 251 242 265 267 342 364 328 365 381 226 2.77

TABAC BRUT 498 520 545 541 536 531 565 563 666 656 691 3.14

AOUTCHOUC NATUREL. 30 27 27 30 31 30 32 30 24 25 26 - 1.19

IANDE,TOTAL 8401 9499 10042 10695 10722 10164 10609 10694 10962 11530 12277 2.41

AIT,TOTAL 19620 22178 23193 23950 24074 25853 26016 25818 27663 30037 31220 3.59
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES, HAL1EUTIQUES ET FDRESTIERS

MOVENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARLAI.
ANNUELES

1967-76

MLRlUUE PUURLIeN1

OEUFS,TOTAL 1030 1305 1353 1451 1530 1590 1675 1716 1789 1815 1847 4.09
AINE EN SUINT 343 358 345 351 339 322 309 300 292 300 302 - 2.29

PRODUITS HALIEUTIQUES1/

POISSONS EAU DOUCE NADI 215 235 249 264 165 171 205 205 203 213 197 - 1.88
POISSONS MARINS 8428 12058 12870 11154 14740 13261 6857 4700 6855 6036 7550 - 9.26

RUSTAC MOLLUSQ CEPFIALOF 275 352 374 387 433 438 461 456 457 476 491 3.52
HAM MIFERES AQUATIQUES 17 7 8 e 8 10 3 7 7 7 7 - 1.57
AN1MAUX AQUATIQUES 8 24 34 16 67 38 61 50 34 48 14 .39
PLANTES AQUATIQUES 45 93 86 91 88 74 79 81 90 95 107 1.02

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 11018 12996 13991 14930 16239 16605 16810 16359 14860 15176 15182 1.21
GRUMES DE FEUILLUS 14729 15423 15995 16127 17119 18340 18512 19339 19606 20974 21782 3.93
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 4166 6223 7310 7570 8512 8733 9025 9181 10068 10487 11358 6.01
BOIS DE CHAUFFAGE 198360 213782 219053 219344 219720 226184 225580 223578 224662 225893 225859 .53
SCIAGES DE CONIFERES 5289 6230 6685 6994 7420 7405 7692 7063 6640 6763 6808 .31
SCIAGES OE FEUILLUS 6529 7184 7380 7900 7975 8349 8010 8218 8614 9032 9576 2.75
PANNEAUX A BASE DE 8015 767 1206 1360 1474 1664 1938 2496 2561 2674 2811 3049 11.50
PATE DE SOIS POUR PAPIEF 1109 1661 1804 1921 2137 2212 2442 2678 2974 2928 3138 7.96
PAPIERS ET CARTONS 2105 2897 3125 3409 3787 4079 4251 4672 5173 4734 5118 6.76

PROCHE-ORIENT EN DEVELOF

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 36593 41956 41148 43094 40017 44418 47531 41002 44805 52069 56506 2.87
BLE 17623 20070 20356 21196 19983 23135 25925 21307 24038 28417 31396 4.52
RIZ,PADOY 3407 4187 4541 4524 4482 4535 4583 4446 4704 4617 4751 .60
ORGE 6657 7186 7053 7392 6004 6410 7275 5204 6246 7813 8961 .95
MATS 3650 4069 4157 4257 4215 4268 4265 4541 4844 5037 5474 3.00
MILLET ET SORGHO 3680 4723 3490 4131 4019 4397 4039 4165 4199 4785 4528 1.18

TUBERCULES 2982 3183 3449 3610 3679 3784 4150 4408 4438 4705 5361 5.31
POMMES DE TERRE 2654 2066 3111 3262 3343 3443 3785 4072 4062 4266 4914 5.51
MANIOC 125 95 95 93 93 92 92 92 92 130 131 3.11

LEGUMINEUSES SECHES,TOT 1496 1516 1495 1659 1479 1607 1826 1532 1760 1646 1866 1.88

AGRUMES 1425 2059 2173 2268 2344 2654 2762 2897 3047 2971 3077 4.94
BANANES 160 194 207 221 223 258 276 276 289 295 300 5.25
POMMES 563 962 1019 856 992 1137 1299 1262 1399 1356 1482 5.73

UILES VEG.EQUIV.D'HUILE 926 1010 1051 1093 1197 1245 1561 1271 1532 1422 1542 4.98
GRAINES DE SOJA 5 e 11 14 18 18 23 27 45 87 111 31.80
ARACHIDES NON DECORT. 418 415 360 499 447 502 684 656 1036 1042 956 12.93
GRAINES CE TOURNESOL 118 235 244 347 435 511 613 616 476 546 611 10.87
GRAINES DE COLZA 6 8 7 e 3 3 1 1 1 6 -19.77
GRAINES DE COTON 2140 2229 2405 2617 2570 2823 2961 2780 2959 2537 2353 1.07

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 1128 1729 1769 1751 1869 2332 2194 2224 2330 2470 2920 5.57

CAFE VERT 6 5 5 5 5 5 6 6 7 7 7 5.62
THE 22 38 48 53 53 50 69 66 67 77 82 7.79

COTON,FIBRE 1193 1299 1407 1523 1488 1636 1709 1608 1722 1449 1386 1.02
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3 2 3 3 2 2 2 3 z 2 2 - 2.04
TABAC BRUT 178 246 219 198 204 235 241 213 258 252 373 3.84

VIANDE,TOT8L 1791 2030 2150 2236 2307 2391 2429 2496 2618 2709 2774 3.37
LAIT,TOTAL 10055 10760 11345 11214 11087 11125 11548 11818 12240 12688 13151 1.99
OEUFSOOTAL 215 279 305 307 317 336 376 394 411 457 512 6.58
LAINE EN SUINT 127 140 144 152 148 144 146 147 155 156 160 1.11

PRODUITS HALIEUTIQUES1/

POISSONS EAU DOUCE DIADR 111 127 123 132 128 122 127 129 124 126 130 .08
POISSONS MARINS 346 405 368 408 501 490 490 504 630 573 629 5.76
CRUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 22 30 29 31 30 37 38 38 36 34 29 1.42
MAM MIFERES AQUATIQUES 1 2 8 3 4 4 4 4 4 4 17.51

PRODUITS FORESTIERS V

GRUMES DE CONIFERES 1549 2844 3089 3447 3251 3670 3600 4241 4547 4739 4463 5.74
GRUMES DE FEU/LLUS 832 1047 1293 1445 1263 1416 1774 1517 1722 1196 1376 2.19BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 151 207 254 438 874 672 960 1133 1363 869 966 19.42
BOIS DE CHAUFFAGE 33129 38006 38720 40252 38984 38563 39507 36265 39802 41307 39870 .39SCIAGES DE CONIFERES 1067 1788 L956 2169 2197 2154 2184 2307 2294 2245 2589 2.90
SCIAGES DE FEUILLUS 389 557 558 610 670 579 711 741 734 704 600 2.29PANNEAUX A BASE OE BOIS 136 212 254 269 293 318 349 359 364 430 500 8.60PATE DE BOIS POUR PAPIER 94 134 146 144 177 290 349 437 394 338 316 13.92
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MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1.975 1976

VARLAI.
ANNUELES

1967-76

LLItIt ut IUNNt] MLINIWUt

PAPIERS ET CARTONS 190 258 265 291 329 413 513 594 604 636 656 12.99

EXTREME-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

CEREALES,TOTAL 163273 176474 193012 202452 211749 209463 200176 225541 212219 239152 235082 2.74
ALE 15771 16250 23538 25900 28065 30911 33873 32772 30009 32448 38347 7.07
RIZOADDY 114933 122704 132298 138970 141713 142308 133028 150959 143948 162835 154363 2.34
ORGE 3903 4037 5338 4236 4462 4445 4335 3981 3948 5019 5132 .61
MATS 11074 13394 13750 13410 16071 13748 13565 15985 15792 17755 16090 2.60
MILLET ET SORGHO 17519 20014 17989 19843 21351 17977 15301 21770 18453 21024 21077 .66

TUBERCULES 30340 31516 35577 36636 36754 37245 38848 41652 43684 45990 48113 4.29
POMMES DE TERRE 4351 5341 6216 6655 6102 7031 6863 6574 6959 8695 9855 5.06
MANIOC 17056 17768 19806 19813 20236 20037 22470 25472 27372 27070 28420 5.50

LEGUMINEUSES SEChES,TOT. 13414 10479 13667 12358 13847 13204 12678 12712 11597 12632 14877 1.21

AGRUMES 1639 1902 1912 1909 1926 1936 1912 1984 2030 2243 2207 1.74
BANANES 6960 8367 8343 8548 8435 8689 8377 8952 10139 11112 12500 4.09
POMMES 202 338 386 453 523 609 729 858 946 1054 1067 14.76

MURES VEG.EQUIV.D.HUILE 6757 7058 7027 7139 7934 8799 8198 8860 8787 10283 10301 4.57
GRAINES OE SOJA 600 684 725 682 799 816 841 925 1094 1160 1028 6.11
ARACHIDES NON DECORT. 6070 6800 5806 6294 7359 7419 5236 7129 6405 8244 6701 1.20
GRAINES DE TOURNESOL t 1 t t 2 2 28.68
GRAINES DE COLZA 1597 1553 1986 1737 1968 2421 1869 2221 2131 2648 2348 4.25
GRAINES DE COTON 2920 3447 3305 3261 3061 4007 3809 3777 3935 3419 2931 .18
COPRAH 2906 2739 2886 2819 2973 3432 3689 3269 2999 3649 4433 4.11
PALMISTES 64 87 104 121 142 184 212 234 291 337 388 18.32

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 5641 1363 5305 7094 8532 8292 7178 8594 9804 10522 11287 8.19

CAFE VERT 233 314 283 322 322 363 320 312 321 336 360 1.34
FEVES DE CACAO 7 9 9 10 12 13 14 17 21 25 24 13.06
THE 681 709 732 718 729 726 757 781 796 803 818 1.65

COTON,FIBRE 1461 1724 1653 1630 1532 2006 1906 1889 1969 1715 1471 .22
JUTE ET FIBRES SIMIL. 2833 3139 2154 3026 2832 2568 2886 3308 2252 2194 2478 - 1.74
SISAL 11 12 12 11 8 5 5 4 3 3 3 -17.22

TA8AC BRUT 735 848 907 901 863 814 923 872 968 897 884 .50
AOUICHOUC NATUREL 1868 2137 2398 2693 2652 2729 2701 3128 3089 2986 3255 4.01

VIANDE,TOTAL 2701 3082 3157 3248 3398 3509 3641 3700 3788 3821 3905 2.78
AIT,TOTAL 26432 26874 27499 28602 29655 30724 31813 33016 33432 33871 34250 2.94
EUFS,TOTAL 559 656 710 792 809 866 953 994 1020 1066 1107 5.95
AINE EN SU1NT 56 61 61 59 61 65 60 59 58 59 59 - .56

RODUITS HALIEUTIQUES1/

OISSONS EAW DOUCE lIADA 1870 2180 2254 2400 2325 2359 2376 2422 2512 2612 2663 1.95
OISSONS MAR1NS 2896 4000 4470 4744 4800 5244 5566 6116 6629 6746 7510 6.90
RUSTAC MOLLUSQ CEPHALOP 509 689 839 843 1089 1168 1092 1206 1189 1460 1524 8.18

ANIMAUX AQUATIQUES 2 e A 8 36 34 50 129 79 26 35 25.86
LANTES AQUATIQUES 53 89 130 107 129 133 145 238 352 263 325 15.98

RODUITS FORESTIERS

RUNES DE CON1FERES 1718 2339 2369 2438 2105 2409 2265 2396 2564 2985 3083 2.90
RUNES DE FEUILLUS 29797 39400 45207 48414 53521 54600 60704 73459 68136 57478 67596 5.80

18.46
OIS DE TRITUR..PARTIC. 265 602 625 684 741 880 1110 1892 1993 2016 2127

2.65
BOIS DE CHAUFFAGE 245779 270792 278608 284581 291525 306207 314034 322221 325951 335088 339144

4.04
SCIAGES DE CONIFERES 1048 1263 1472 1483 1443 1707 1643 1530 1985 1839 1839

4.49
SCIAGES OE FEUILLUS 8715 10598 10595 11355 11937 11,515 13406 14048 12809 14551 16143

PANNEAUX A BASE DE BOIS 657 1389 1995 2070 2216 2586 3190 3833 3181 3315 3926 10.79
6.85

ATE DE BOIS POUR PAPIER 513 802 870 927 983 1067 1110 1252 1347 1336 1446
8.27

APIERS ET CARTONS 846 1107 1209 1353 1490 1660 1883 2030 2096 2071 2179

SIE A EGON.GENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES

EREALES,TOTAL 182032 204521 202618 211488 228968 236313 230479 242924 249068 259721 263537
43446

3.07
5.29

BLE 22575 28398 27295 29217 31379 33449 35296 36471 37391 41519
132954 2.47

RIZ,PADDY 100626 109407 108616 112359 122156 124987 120622 127429 130371 133467
2.62

ORGE 15252 17262 17257 18280 19285 20371 18318 20399 20395 21445 21906
36594 3.02

MATS 24462 27967 27967 29033 31136 32243 31192 32297 33492 35628
25496 3.18

MILLET ET SORGHO 17349 19392 19398 20418 22420 22460 22466 23489 24511 24527

UBERCULES
POMMES DE TERRE

114597
27984

129377
31379

129130
31386

131058
32253

145227
35854

152340
37062

140832
33087

152508
37123

155827
39160

158739
41292

159981
42282

2.63
3.43



2/Prises nominales (poids vif), non compris les baleines
2/ Voir Notes G6n6rales sur les Tableaux Annexes
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOyENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VAR1AT.
RNNUELES

1967-76

ILLIERS LE HANES METRIIIJEC POURCENT

MAN101 1371 1304 1342 1276 1284 1275 1373 1451 1499 1451 1466 1.74

LEGUMINEUSES SECHES,ToT 7587 8693 8973 9291 9597 9925 10347 10965 11252 11512 11772 3.62

AGRUMES 822 1025 1046 1C76 1149 1195 1203 1283 1325 1312 1325 3.25
BANANES 908 1339 1316 1.283 1189 1162 LILO 1173 1104 972 988 - 3.39
POMMES 406 452 497 503 518 523 543 573 603 619 641 3.65

HUMES VEG.EOU1V.D.HUILE 3825 4402 4203 4240 4574 4664 4594 4872 4923 4987 4986 1.98
GRAINES JE SOJA 10891 11431 18012 11266 11931 12035 11923 12094 12179 12384 12387 1.20
ARACHIDES NON DECORT. 2156 2516 2356 2553 2867 2779 2593 2805 2898 3000 2997 2.26
GRAINES DE TOURNESOL 65 70 70 70 70 70 70 70 70 70 70
GRAINES DE COLZA 1035 1125 1074 943 992 1052 1152 1202 1251 1304 1305 2.94
GRA1NES OE COTON 2472 3873 3616 3527 4003 4435 4261 5086 4998 4781 4710 3.79
COPRAH 31 29 29 25 29 30 30 32 31 30 30 1.24
PALMISTES 10 18 22 25 26 29 32 35 36 38 40 8.74

SUCRE CENTRIFUGE B UT 2410 3201 3379 3465 3613 3977 4035 4117 4327 4288 4552 3.93

CAFE VERT 7 11 9 10 10 11 LO 12 12 13 13 3.17
THE 186 206 222 239 255 268 299 317 318 325 334 5.73

COTON,FIBRE 1236 1936 1808 1764 2002 2218 2131 2543 2499 2391 2379 3.85
JUTE ET FIBRES SENIL. 398 528 540 565 601 630 929 1226 1425 1424 1464 15.05
SISAL 10 10 9 10 a 9 8 8 10 9 9 - .71

TABAC BRUT 760 930 934 864 868 863 918 1024 1037 1047 1067 2.15
CAOUTCHOUC NATUREL 123 100 83 78 49 42 38 37 41 30 35 -11.85

VIANDE,TOTAL 12747 14046 14218 14479 14864 15119 15568 15963 16355 16649 17217 2.32
LA1T,TOTAL 4655 4886 4932 4997 5226 5281 5374 5517 5627 5747 5947 2.21
OEUFS,TOTAL 2812 3388 3440 3493 3524 3571 3633 3687 3788 3907 4035 1.85
LAINE EN SUINT 78 78 77 77 79 80 79 81 82 82 82 .80

PRoDUITS NALIEUTIQUES2/

POISSONS EAU DOUCE 01401. 2977 3756 3855 3988 4386 4837 4858 4895 4888 4896 4902 3.34
POISSONS MARINS 2788 3466 3640 3206 3975 4240 4316 4334 4296 4359 4427 3.21
CRUSTAC MOLLUSQ CAPHALOP 71 102 108 150 175 215 261 301 290 301 328 14.80
PLANTES AQUATIQUES 1 2 3 2 3 3 4 6 6 7 7 16.00

PRODUITS FORESTIERS V

GRUMES DE CON1FERES 12744 14266 14627 15093 15342 15772 16232 16767 17007 18187 18187 2.83
GRUMES DE FEUILLUS 8381 9284 9359 9960 9454 9499 10514 11509 11749 12269 12675 3.84
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1492 1920 2125 2220 2550 2680 2810 2930 4000 4291 4291 9.89
BOIS DE CRAUFFAGE 132549 144670 147330 150120 153650 156300 159965 162118 165151 168345 168345 1.81
SCIAGES DE CONTFERES 7406 8637 9000 9381 9664 10004 10354 10.604 11074 11724 81724 3.54
SCIAGES OE FEU1LLUS 4862 5588 5820 6196 6143 6351 6571 6753 6734 6739 6739 2.11
PANNEAUX A BASE DE BOIS 377 657 748 858 1042 1407 1569 1871 1358 1368 1507 10.09
PATE DE BOIS POUR PAPIER 2572 3014 3147 3316 3487 3604 3722 3837 4693 5025 5042 6.22
PANERS ET CARTONS 2987 3616 3833 4067 4290 4536 4817 5027 6127 6638 6721 7.55



TABLEAU ANNEXE Z. INDICES DE LA PRODUCTION ALIHENTAIRE
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192 1973 1974 1975 1976
VARIATIOh

DE 1975
A 1976

1972 1973 1974

VAN 1AbLI441

1975 1976
VARIATIO
DE 1975

A 1976
961-65=1[0 POURCENT 1961-65=1[0 POURCENT

PRODUCTION ALIMENTAIRE

MENTE 123 129 131 135 139 2.96 104 108 107 108 109 .93
PAYS DEVELOPRES 122 129 131 132 136 3.03 112 118 118 118 121 2.54
EUROPE OCCIDENTALE 119 123 129 128 126 - 1.56 111 115 120 118 116 - 1.69
COMMUNAUTE ECON.EUROP. 117 122 127 125 122 - 2.40 110 114 118 116 112 - 3.45BELGIQUE-LUXEMBOURG 121 126 131 129 121 - 6.20 116 120 125 122 114 - 6.56DANEMARK 96 95 109 103 98 - 4.85 90 89 101 96 90 - 6.25

FRANCE 120 127 128 124 122 - 1.61 110 116 116 111 110 - .90
ALLEMAGNE,REP.FED.D. 115 117 122 119 117 - 1.68 108 110 114 111 109 - 1.80
IRLANOE 118 115 132 151 131 - 13.25 112 107 121 137 118 - 13.87ITALIE 113 120 126 127 123 - 3.15 106 112 116 116 112 - 3.45
PAYS-BAS 138 146 155 L60 159 - .63 124 130 137 140 138 - 1.43
ROYAUME-UNI 121 123 129 122 118 - 3.28 116 118 123 117 113 - 3.42

AUTRES PAYS D'EUROPE OCC 123 126 135 136 139 2.21 115 117 125 125 127 1.60
AUTRIeHE 109 115 119 121 122 .83 104 109 114 115 117 1.74
FINLANDE 117 108 112 120 135 12.50 115 105 108 115 129 12.17
GRECE 142 144 159 160 166 3.75 137 139 153 153 156 1.96
ISLANDE 110 110 115 118 119 .85 97 96 99 100 99 - 1.00
MALTE 171 164 171 151 166 9.93 175 166 171 150 164 9.33
NORVEGE 104 105 121 107 107 97 97 111 98 97 - 1.02
PORTUGAL 100 104 104 104 99 - 4.81 106 110 109 108 103 - 4.63
ESPAGNE 133 139 145 149 150 .67 121 125 130 132 132
SUEDE 108 104 123 111 116 4.50 101 97 145 103 107 3.88
SUISSE 110 115 116 L21 123 1.65 98 101 102 107 110 2.80
YOUGOSLAVIE 128 135 151 151 156 3.31 117 122 135 135 137 1.48

URSS ET EUROPE ORIENTALE 122 141 136 130 140 7.69 112 128 123 116 124 6.90

EUROPE ORIENTALE 131 135 139 140 143 2.14 124 127 130 130 132 1.54
ALBANIE 142 154 158 159 179 12.58 112 118 118 115 126 9.57
BULGARIE 140 135 121 130 144 10.77 132 126 112 121 133 9.92
TCHECOSLOVAQUIE 125 137 141 137 138 .73 121 131 134 130 130
REP.DEMGCR.ALLEMANDE 123 127 140 137 131 - 4.38 123 127 141 139 133 - 4.32
HONGRIE 143 147 150 154 143 - 7.14 139 142 144 148 137 - 7.43
POLOGNE 122 130 135 135 133 - 1.48 113 119 123 122 119 - 2.46
RoUMANIE 151 145 146 151 181 19.87 138 131 131 134 160 19.40

URSS 118 143 134 125 138 10.40 107 129 119 110 121 10.00

AMERIQUE DU NORD DEVELOP 122 124 126 135 141 4.44 110 111 112 119 123 3.36

CANADA 116 117 108 120 138 15.00 101 100 91 100 113 13.00
ETATS UNIS 123 125 128 137 141 2.92 111 112 114 121 124 2.48

OCEANIE DEVELOPPEE 126 139 132 141 150 6.38 107 116 109 115 121 5.22

AUSTRALIE 126 143 137 146 153 4.79 106 119 113 118 123 4.24
NOUVELLE-ZELANDE 125 125 116 125 141 12.80 109 107 98 103 116 12.62

PAYS EN DEVELOPPEMENT 125 130 133 139 143 2.88 102 104 104 107 107

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT 117 113 120 123 127 3.25 94 88 91 91 91

AFRIQUE OU NORD-DUEST 131 119 133 136 147 8.09 101 89 97 96 101 5.21
ALGERIE 109 99 102 124 128 3.23 81 71 71 84 84
MAROL 144 123 147 126 154 22.22 112 93 108 90 107 18.89
TUNISIE 146 151 164 189 171 - 9.52 121 122 130 146 130 - 10.96

AFRIQUE OCCIDENTALE 106 100 109 114 117 2.63 86 78 84 85 85

BENIN 123 123 121 100 123 23.00 98 95 91 74 88 18.92
GAMBIE 111 114 146 147 132 - 10.20 95 95 119 118 104 - 11.86
GHANA 115 110 121 118 110 - 6.78 93 87 93 88 79 - 10.23
GUINEE 115 105 109 113 123 8.85 95 84 85 86 92 6.98
COTE-0.1VOIRE 146 153 170 185 180 - 2.70 118 121 131 139 132 - 5.04
LIBERIA 111 127 135 132 134 1.52 92 103 107 103 102 - .97
MALI 91 78 85 106 116 9.43 75 63 66 81 86 6.17
MAURITANIE 94 80 79 82 90 9.76 78 66 63 64 69 7.81
NIGER 105 76 90 86 115 33.72 83 58 67 63 81 28.57
NIGERIA 104 95 104 107 111 3.74 83 74 79 79 80 1.27
SENEGAL 69 85 114 142 123 - 13.38 56 67 88 107 91 - 14.95
SIERRA LEONE 127 127 128 135 136 .74 104 102 100 103 101 - 1.94
TOGO 98 101 82 86 88 2.33 76 76 60 61 61
HAUTE-VOLTA 104 96 108 120 118 - 1.67 86 77 86 93 89 - 4.30

AFRIQUE CENTRALE 114 116 121 121 124 2.48 93 93 94 92 92

ANGOLA 118 122 121 117 120 2.56 97 98 95 90 90

CAMEROUN 133 131 142 137 137 114 110 117 111 109 - 1.80
EMPIRE CENTRAFRICAIN 123 128 126 121 123 1.65 103 104 101 95 94 - 1.05
TCHAD 83 77 86 88 92 4.55 73 66 73 73 75 2.74
CONGO 124 127 122 132 146 10.61 102 102 95 101 109 7.92
GABON 126 128 129 130 133 2.31 119 120 120 120 121 .83
ZAIRE 113 117 121 123 129 4.88 89 90 90 90 91 1.11

AFRIQUE ORIENTALE 126 123 127 128 133 3.91 100 95 95 93 94 1.08
BURUNDI 122 131 131 128 132 3.13 109 113 110 106 106

ETHIOPIE 118 107 104 109 109 95 84 BO 82 80 - 2.44
KENYA 124 123 123 128 130 1.56 92 88 86 86 85 - 1.16
MADAGASCAR 116 118 125 125 126 .80 92 90 93 90 88 - 2.22
MALAWI 162 156 158 145 163 12.41 134 126 125 112 123 9.82
MAURICE 114 119 118 85 119 40.00 97 99 97 68 94 38.24



1972 1973 1974 1975 1976
VARIATIT.

OE 1975
A 1976

1972 1973 1974 1975 1976
VARIATIOF

DE 1975
A 1976

/961-65=1C0 POURCENT ...... .. 1961-65=1 0 POURCENT

PRODUCTION ALIMENTAIRE

MOZAMBIQUE 131 136 130 114 123 7.89 109 110 104 89 94 5.62
RHODESIE 152 127 162 155 157 1.29 109 88 109 101 99 - 1.98
RWANDA 146 152 150 167 175 4.79 114 115 111 120 122 1.67
TANZAN1E 126 129 140 152 154 1.32 99 98 104 109 107 - 1.83
°UGANDA 119 122 123 120 128 6.67 93 93 91 86 09 3.49
ZAMBIE 138 139 160 162 169 4.32 107 104 117 115 115

AFRIQUE MERIDIONALE 138 148 153 150 157 4.67 113 118 119 114 116 1.75
BOTSWANA 126 140 146 145 161 11.03 105 113 115 112 121 8.04
LESOTHO 96 132 117 104 106 1.92 82 110 96 83 84 1.20
SWAZ/LAN0 168 164 187 182 194 6.59 134 128 142 134 139 3.73

AFRIQUE OU SUD 156 127 162 148 146 - 1.35 119 95 117 104 99 - 4.81

AMERIQUE LAT1NE 128 132 139 144 155 7.64 101 101 103 104 109 4.81

AMERIQUE CENTRALE 144 146 148 155 161 3.87 108 106 104 106 106
COSTA RICA 165 170 169 192 194 1.04 125 127 123 136 134 - 1.47
EL SALVADOR 133 153 151 166 159 - 4.22 98 110 105 112 104 - 7.14
GUATEMALA 149 150 152 162 177 9.26 115 113 111 115 122 6.09
HONDURAS 162 151 145 162 163 .62 123 111 103 111 108 - 2.70
MEXIQUE 142 144 146 151 158 4.64 106 104 102 103 103
NICARAGUA 141 140 139 156 162 3.85 108 104 100 108 109 .93
PANAMA 155 156 161 171 167 - 2.34 119 117 117 121 115 - 4.96

CARAIBES 105 112 118 122 124 1.64 88 93 96 97 96 - 1.03
BARBADE 83 92 89 88 94 6.82 80 89 85 84 89 5.95
CUBA 98 113 122 129 129 83 93 98 102 100 - 1.96
REPUBLIQUE OOMINICALNI 139 141 147 146 150 2.74 105 102 103 99 98 - 1.01
HAITI 119 121 124 125 128 2.40 105 105 106 105 106 .95
JAMAIQUE 108 104 109 111 113 1.80 95 90 93 93 93

AMERIQUE DU SUD 128 131 139 143 157 9.79 101 101 104 105 111 5.71
ARGENTINE 107 113 119 119 138 15.97 94 98 102 101 116 14.85
80LIVIE 142 151 154 168 172 2.38 115 119 119 126 126
BRESIL 150 153 162 169 185 9.47 116 115 119 120 128 6.67
CHILI 116 104 123 126 119 - 5.56 98 86 99 100 93 - 7.00
COLOMBIE 134 134 142 152 160 5.26 100 97 100 103 105 1.94
EQUATEUR 128 131 145 146 145 - .68 95 94 101 99 95 - 4.04
GUYANE 110 102 125 123 122 - .81 89 81 98 94 91 - 3.19
PARAGUAY 128 127 134 131 138 5.34 101 97 100 95 97 2.11
PEROU 125 125 129 133 136 2.26 96 94 94 94 94
URUGUAY 94 98 108 111 126 13.51 85 88 96 98 110 12.24
VENEZUELA 155 162 168 173 173 118 120 120 121 117 - 3.31

PROCHE-ORIENT EN DEVELOP 137 130 141 151 158 4.64 108 100 105 109 111 1.83

PROCHE-ORIENT EN AFRIQUE 135 137 145 151 153 1.32 107 105 108 110 109 - .91
EGYPTE 132 134 135 140 144 2.86 105 104 103 104 105 .96
LIBYE 171 183 175 204 203 - .49 125 130 121 136 132 - 2.94
SOUDAN 141 142 164 172 168 - 2.33 108 106 119 IZO 114 - 5.00

PROCHE-ORIENT EN ASIR 138 128 140 150 160 6.67 108 98 104 108 112 3.70
AFGHANISTAN 112 120 118 126 130 3.17 91 95 91 95 96 1.05
CHYPRE 195 170 184 129 145 12.40 176 151 162 112 124 10.71
IRAN 151 155 161 169 182 7.69 118 117 118 120 126 5.00
IRAK 167 121 127 116 139 19.83 125 88 89 79 91 15.19
JORDANIE 76 41 87 50 51 2.00 58 30 62 34 34
LIBAN 155 139 158 148 160 8.11 120 105 115 104 110 5.77
ARABIE SAOUDITE 108 123 135 143 143 85 94 100 102 100 - 1.96
SYRIE 140 78 140 145 166 14.48 106 57 99 100 111 11.00
TURQUIE 137 129 141 159 166 4.40 110 101 108 119 121 1.68
REP.ARABE DU YEMEN 106 107 103 117 111 - 5.13 82 81 76 83 77 - 7.23
YEMEN DEMOCRATIQUE 117 129 139 138 141 2.17 92 98 103 99 98 - 1.01

ISRAEL 179 178 192 191 201 5.24 138 132 138 135 137 1.48

EXTREME-ORIENT EN OEV. 122 133 131 143 143 98 104 99 106 103 - 2.83

ASIE DU SUD 119 130 123 138 135 - 2.17 96 102 95 103 98 - 4.85
BANGLADESH 106 119 115 128 122 - 4.69 84 93 89 97 90 - 7.22
INDE 118 129 121 137 133 - 2.92 95 101 93 102 97 - 4.90
NEPAL 103 116 118 121 117 - 3.31 84 93 93 93 89 - 4.30
PAKISTAN 150 158 160 162 170 4.94 116 119 116 114 116 1.75
SRI LANKA 118 120 141 139 132 - 5.04 96 95 109 106 98 - 7.55

ASIE EST ET SUD-EST 129 142 148 155 162 4.52 102 109 110 113 115 1.77
BIRMANIE 102 114 115 120 123 2.50 83 91 89 91 91
1N0ONESIE 133 144 156 155 159 2.58 106 112 118 114 114
COREE,REPUBLIQUE DE 133 134 143 154 162 5.19 109 108 112 118 123 4.24
MALAISIE PENINSULAIRE 172 186 203 212 217 2.36 135 142 151 153 153
MALAISIE,SA8AH 218 217 242 296 281 - 5.07 158 152 163 195 176 - 9.74
SOMALIE 146 141 142 148 159 7.43 109 101 98 99 102 3.03
PHILIPPINES 128 145 148 162 182 12.35 96 105 104 110 120 9.09
THAILANDE 131 153 149 161 168 4.35 99 112 105 111 112 .90

JAPON 125 126 127 135 130 - 3.70 113 112 112 117 112 - 4.27
ASIA A ECIN.OENTR.PLANIF 125 130 134 138 140 1.45 108 111 112 113 114 .88

CHINE 126 132 135 139 142 2.16 110 113 114 115 116 .87
KAMPUCHEA DEMOCRATIC/ 89 62 48 73 80 9.59 69 47 36 52 56 7.69
COREE,REP.POP.DEM.DE 119 132 141 149 153 2.68 93 100 105 108 108
LAO 143 149 155 159 155 - 2.52 117 120 122 122 117 - 4.10
MONGOLIE 105 114 117 125 122 - 2.40 80 85 84 87 83 - 4.60VIET NAM 116 120 120 127 120 - 5.51 94 95 93 96 89 - 7.29

A-I2

TABLEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

TOTAL PAR HABITANT



TABLEAU ANNEXE 3. INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE

A-13

1972
VARIA110k

YAK NAUllANI
VARIAIIM1973 1974 1975 1976 DE 1975 1972 1973 1974 1975 1976 DE 1975A 1976 A 1976

1961-65=1U0 POURLENT 1961-65=1[0 POURCENT

PRODUCTION AORICOLE

MONDE 122 128 130 133 L37 3.01 103 106 106 106 108 1.89
PAYS DEVELOPRES 120 127 128 129 133 3.10 110 115 115 115 118 2.61
EUROPE OCCIDENTALE 118 123 129 127 126 - .79 111 115 120 118 116 - 1.69

OMMUNAUTE ECON.EUROP. 117 122 127 125 122 - 2.40 110 114 118 116 112 - 3.45BELGIQUE-LUXEMBOURG 119 124 129 127 119 - 6.30 114 118 123 120 112 - 6.67DANEMARK 96 95 109 103 98 - 4.85 90 89 101 96 90 - 6.25
FRANCE 119 127 128 124 122 - 1.61 110 116 116 111 110 - .90ALLEMAGNE,REP.FED.O. 115 117 122 119 117 - 1.68 108 110 114 111 109 - 1.80IRLANDE 118 115 131 150 131 - 12.67 111 107 121 136 117 - 13.97ITALIE 113 120 126 127 123 - 3.15 106 112 116 116 112 - 3.45
PAYS-EMS 137 146 155 160 159 - .63 123 130 137 140 138 - 1.43ROYAUME-UNI 121 123 128 122 118 - 3.28 116 117 123 117 112 - 4.27

AUTRES PAYS DgEUROPE OCC 121 125 134 135 137 1.48 114 116 123 124 125 .81
AUTRICHE 109 115 120 121 122 .83 104 109 114 115 117 1.74
FINLANDE 118 108 112 120 136 13.33 115 105 108 115 130 13.04
GRECE 136 136 150 154 158 2.60 132 131 144 146 149 2.05
ISLANDE 106 107 111 114 115 .88 94 93 96 97 96 - 1.03
MALTE 171 164 170 151 165 9.27 175 166 170 149 163 9.40
NORVEGE 105 106 121 108 107 - .93 98 98 111 98 97 - 1.02
PORTUGAL 99 103 103 102 98 - 3.92 105 109 108 107 102 - 4.67
ESPAGNE 131 136 142 146 147 .68 119 123 127 129 129
SUEDE 107 103 123 111 116 4.50 101 97 115 103 107 3.88
SUISSE 110 115 116 121 123 1.65 98 101 102 107 110 2.80
YOUGOSLAV1E 127 134 149 150 154 2.67 116 121 134 134 136 1.49

URSS ET EUROPE ORTENTALE 123 140 135 131 140 6.87 113 128 122 117 124 5.98

EUROPE ORIENTALE 131 134 138 140 143 2.14 123 126 129 129 131 1.55
ALBANIE 135 146 148 149 165 10.74 106 112 110 108 117 8.33
BULGARIE 140 134 122 132 144 9.09 132 125 114 122 132 8.20
TCHECOSLOVAQUIE 124 137 140 136 137 .74 120 131 133 129 129
REP.DENOCR.ALLEMANDE 122 126 139 136 131 - 3.68 122 127 141 138 133 - 3.62
HONGRIE 141 144 147 151 141 - 6.62 136 140 141 145 135 - 6.90
POLOGNE 121 129 134 135 133 - 1.48 113 119 122 122 119 - 2.46
ROUMANIE 150 144 146 150 180 20.00 137 130 130 133 158 18.80

RSS 119 143 134 127 139 9.45 108 128 120 112 122 8.93

AMERIQUE DU NORD DEVELOP 118 120 121 128 134 4.69 106 107 106 113 117 3.54

CANADA 115 117 108 119 136 14.29 100 101 91 99 111 12.12
ETAT5 UNIS 118 120 123 129 133 3.10 107 108 109 114 117 2.63

CEAN1E DEVELOPPEE 122 126 120 129 135 4.65 104 106 99 105 109 3.81

AUSTRALIE 123 129 124 133 136 2.26 104 107 102 108 109 .93
NOUVELLE-2ELANOE 121 119 111 118 130 10.17 105 102 93 97 107 10.31

PAYS EN DEVELOPPEMENT 125 129 133 138 142 2.90 102 104 104 106 106

FRIQUE EN DEVELOPPEMENT 119 115 122 123 128 4.07 95 90 92 91 92 1.10

FRIQUE DU NORD-OUEST 132 120 133 137 148 8.03 102 90 97 97 101 4.12
ALGERIE 110 100 103 125 129 3.20 81 72 72 85 84 - 1.18
MAROC 144 124 146 127 154 21.26 112 94 108 91 107 17.58
TUNISIE 145 151 164 188 172 - 8.51 121 122 130 146 130 - 10.96

FRIQUE OCCIDENTALE 108 103 110 116 119 2.59 87 81 85 87 87
BENIN 131 128 124 103 129 25.24 105 100 93 76 92 21.05
GAMBIE 111 114 146 147 132 - 10.20 95 95 119 118 104 - 11.86
GHANA 115 111 121 118 110 - 6.78 93 87 93 88 80 - 9.09
GUINEE 113 102 106 109 119 9.17 92 82 83 83 89 7.23
COTE-0.1VOIRE 148 159 154 176 179 1.70 120 125 118 132 131 - .76
LIBERIA 134 148 151 146 143 - 2.05 112 120 120 113 108 - 4.42
MALI 96 81 89 113 123 8.85 79 65 70 87 92 5.75
MAURITANIE 94 80 79 82 90 9.76 78 66 63 64 69 7.81
NIGER 105 76 90 67 115 32.18 83 58 68 63 82 30.16
NIGERIA 104 96 105 108 112 3.70 83 75 79 80 ao
SENEGAL 71 87 117 144 126 - 12.50 58 69 90 109 93 - 14.68
SIERRA LEONE 131 131 126 135 135 108 105 98 103 100 - 2.91
TOGO 96 97 81 86 89 3.49 74 73 60 61 61
HAUTE-VOLTA 106 99 111 122 122 88 80 88 95 92 - 3.16

FRIQUE CENTRALE 117 118 124 116 119 2.59 95 94 97 88 89 1.14
ANGOLA 120 120 124 90 91 1.11 99 96 97 69 68 - 1.45
CAMEROUN 138 135 148 138 138 118 113 122 112 109 - 2.68
EMPIRE CENTRAFRICAIN 126 130 128 124 125 .81 105 106 102 97 96 - 1.03
¡CHAD 87 82 93 98 99 1.02 75 70 78 81 81
CONGO 125 127 122 134 148 10.45 103 102 96 103 110 6.00
GABON 125 126 127 129 131 1.55 118 118 118 118 119 .85
ZAIRE 115 119 123 123 128 4.07 90 91 92 89 91 2.25

FRIQUE ORIENTALE 125 125 128 129 133 3.10 99 96 96 94 94
BURUNDI 124 133 135 129 134 3.88 110 115 114 106 108 1.89
ETHIOPIE 114 106 106 111 111 92 84 81 83 81 - 2.41
KENYA 131 132 134 135 140 3.70 97 95 93 91 91
MADAGASCAR 116 118 125 126 127 .79 91 91 93 91 89 - 2.20
MALAWI 164 162- 161 157 173 10.19 135 131 127 121 130 7.44
MAURICE 118 123 122 88 123 39.77 100 102 100 70 97 38.57



1972 1973 1974 1975 1976
VARIATION
DE 1975
A 1976

1972 1973 1974 1975 1976
VARIATIM
DE 1975
A 1976

1961-65=1(0 POURCENT 1961-65=1.0 POURCENT

PRODUCTION AORICOLE

MOZAMBIQUE 133 135 130 113 120 6.19 110 110 104 88 91 3.41
RHOOESIE 135 111 142 144 141 - 2.08 97 77 96 93 89 - 4.30
RWANDA 147 154 155 172 181 5.23 114 117 115 123 126 2.44
TANZANIE 123 125 134 142 145 2.11 97 95 99 102 101 - .98
OUGANCA 124 131 126 124 13J 4.84 98 100 93 89 91 2.25
ZAMBIE 135 135 156 159 165 3.77 104 102 114 112 112

AFRIQUE MERIDIONALE 134 145 150 148 154 4.05 110 116 117 112 114 1.79
BOTSWANA 125 139 145 144 160 11.11 104 113 114 111 120 8.11
LESOTHO 93 126 111 103 106 2.91 80 106 91 83 83
SWAZILAND 169 166 191 186 198 6.45 135 129 144 137 141 2.92

AFRIQUE DU SUD 149 123 154 142 139 - 2.11 113 91 111 100 95 - 5.00

AMERIQUE LATINE 124 126 134 136 144 5.88 97 96 99 99 101 2.02

AMERIQUE CENTRALE 136 137 142 144 148 2.78 102 100 100 98 98
COSTA RICA 159 167 164 183 186 1.64 121 125 119 130 129 - .77
EL SALVADOR 124 132 146 155 140 - 9.68 92 95 102 105 91 - 13.33
GUATEMALA 150 156 161 164 176 7.32 116 117 117 116 121 4.31
HONDURAS 157 148 144 161 164 1.86 119 108 102 110 108 - 1.82
MEXIQUE 133 133 138 136 142 4.41 99 96 97 93 93
NICARAGUA 139 140 155 159 160 .63 106 104 111 111 108 - 2.70
PANAMA 154 155 159 170 166 - 2.35 119 116 116 120 114 - 5.00

CARAIBES 103 111 116 119 121 1.68 87 92 94 95 95
BARBADE 83 92 89 88 94 6.82 80 89 85 84 89 5.95
CUBA 97 112 120 127 127 82 92 97 100 98 - 2.00
REPUBLIQUE DOMINICAINE 135 142 144 140 145 3.57 101 103 101 95 95
HAITI 115 117 120 121 123 1.65 101 101 102 102 101 - .98
JAMAIQUE 107 103 108 110 112 1.82 94 89 92 93 92 - 1.08

AHERIQUE DU SUD 123 125 133 136 145 6.62 97 96 100 99 103 4.04
ARGENTINE 104 109 115 116 134 15.52 92 95 99 99 112 13.13
BOLIVIE 147 163 162 173 174 .58 119 128 125 130 127 - 2.31
BRESIL 141 140 151 155 160 3.23 109 105 111 110 111 .91
CHILI 114 102 120 124 117 - 5.65 95 84 97 98 91 - 7.14
COLOMBIE 130 L33 139 147 155 5.44 97 96 97 100 101 1.00
EQUATEUR 127 131 147 147 146 - .68 94 94 102 99 95 - 4.04
GUYANE 110 102 125 123 L22 - .81 89 01 98 94 91 - 3.19
PARAGUAY 127 130 139 140 148 5.71 100 100 103 101 104 2.97
PEROU 115 118 120 121 124 2.48 89 88 87 85 85
URUGUAY 88 90 96 100 112 12.00 80 81 86 88 98 11.36
VENEZUELA 152 160 164 172 169 - 1.74 116 119 110 120 115 - 4.17

PROCHE-ORIENT EN DEVELOP 138 131 142 148 156 5.41 108 100 105 107 110 2.80

ROCHE-OR1ENT EN AFRAQUE 134 134 140 144 144 105 103 105 105 102 - 2.86
EGYPTE 129 130 129 132 136 3.03 103 101 99 98 99 1.02
L1BYE 168 182 173 200 200 123 129 119 133 129 - 3.01
SOUDAN 142 141 163 170 158 - 7.06 109 105 118 119 107 - 10.08

ROCHE-ORIENT EN ASIE 139 130 142 150 160 6.67 109 99 105 108 112 3.70
AFGHANISTAN 112 119 118 127 131 3.15 91 95 91 95 96 1.05
CHYPRE 192 166 180 126 142 12.70 173 148 158 110 122 10.91
IRAN 151 154 161 163 177 8.59 118 116 117 116 122 5.17
IRAK 165 121 126 116 138 18.97 124 88 89 79 90 13.92
JORDANIE 78 44 89 53 53 59 32 63 36 35 - 2.78
LIBAN 156 141 159 149 161 8.05 121 106 116 106 110 3.77
ARABIE SAOUDITE 109 123 136 143 144 .70 85 94 100 102 100 - 1.96
SYRIE 133 84 132 135 153 13.33 100 62 94 93 102 9.68
TURQUIE 141 132 146 lol 170 5.59 113 103 111 119 123 3.36
REP.ARABE DU YEMEN 108 110 106 120 114 - 5.00 84 83 78 86 79 - 8.14
YEMEN DENOCRATIQUE 113 125 135 134 133 - .75 88 95 100 96 93 - 3.13

ISRAEL 181 179 195 194 204 5.15 140 132 140 137 140 2.19

XTREME-ORIENT EN DEV. 122 133 131 141 141 98 104 99 104 102 - 1.92

STE DU SUD 119 128 123 135 132 - 2.22 95 101 94 101 96 - 4.95
BANGLADESH 105 117 110 122 118 - 3.28 83 92 85 92 87 - 5.43
INDE 118 128 121 135 132 - 2.22 95 101 93 101 96 - 4.95
NEPAL 103 116 118 121 118 - 2.48 85 93 93 93 89 - 4.30
PAKISTAN 152 158 159 158 162 2.53 118 118 116 111 110 - .90
SRI LANKA 110 109 115 118 112 - 5.08 89 87 90 90 83 - 7.78

SIE EST ET SUD-EST 130 144 148 153 161 5.23 103 111 111 112 114 1.79
BIRMANIE 103 116 116 121 124 2.48 84 92 90 92 92
INDONESIE 130 141 150 150 154 2.67 103 109 113 110 110
COREE,REPUBLIQUE DE 139 140 148 159 168 5.66 113 112 116 122 127 4.10
MALAISIE PENINSULAIRE 166 187 196 195 208 6.67 130 142 145 140 146 4.29
MALAISIE.SABAH 173 188 196 230 227 - 1.30 126 131 132 151 142 - 5.96
SOMALIE 95 120 109 107 126 17.76 71 86 75 72 81 12.50
PHILIPPINES 127 143 146 159 180 13.21 96 104 103 108 118 9.26
THAILANDE 132 155 150 159 166 4.40 100 114 106 109 110 .92

JAPON 123 124 125 133 128 - 3.76 ILI 110 110 115 110 - 4.35

SIE A ECON.CENTR.PLANIF 126 132 135 139 142 2.16 109 113 114 115 115

CHINE 127 134 137 141 144 2.13 111 115 116 117 117
KAMPUCHEA DEMOCRATIC/ 86 61 48 70 78 11.43 67 46 36 50 54 8.00
COREE,REP.POP.DEM.DE 119 131 140 148 151 2.03 93 100 104 107 107
LAO 142 148 155 158 155 - 1.90 117 119 122 121 116 - 4.13
MONGOLIE 106 115 118 125 122 - 2.40 81 85 85 87 83 - 4.60
VIET NAM 114 117 118 124 117 - 5.65 92 93 91 94 87 - 7.45
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

HOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

ANNUELES
VARIAT.

1967-76

PILLIERS CE TONNES METRIOLUEv POURCENT

MONDE

PRODUIIS AGRICOLES

DLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 51353 52910 53301 48629 57145 58499 64942 81576 65367 73570 67518 4.40
RIZ USINE 7656 8188 7969 8433 8876 9349 9053 9186 8784 0610 9571 1.36
ORGE 6881 7196 6390 7141 10469 11003 13817 12344 11590 12412 13445 8.47
MAIS 20476 27584 28904 27471 29432 30966 37397 48053 49655 50932 61889 10,09
MILLET 231 332 261 240 180 262 213 233 215 240 270 - 1.45
SORGHO 3539 7280 4782 4388 6190 6181 6153 8937 10347 9836 10838 8.87

POMMES DE TERRE 3296 3365 3406 3592 3783 3264 5126 3911 3871 3859 4405 2.59
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT) 18630 20155 20311 19426 21854 21361 22112 23120 23247 21717 22753 1.63
LEGUHINEUSES SECHES 1557 1686 1813 2170 1780 1802 1942 2014 1701 1809 1850 .03

GRAINES OE SOJA 5520 8142 8755 9332 12622 12332 13788 15594 17229 16459 19736 10.32
HUILE DE SCJA 622 670 603 666 1120 1333 1102 1053 1546 1363 1825 11.91
ARACHIOES DECORTIQUEES 1395 1490 1566 1282 995 868 910 954 847 872 995 - 5.81
HUILE D.ARACHIDE 375 424 510 381 429 360 525 501 372 397 538 .67
COPRAH 1548 1241 1252 1107 916 1067 1360 1045 531 1093 1116 - 2.95
HUILE DE COPRAH 440 474 573 481 616 714 867 738 669 1043 1353 10.20
PALMISTES 689 371 442 438 459 491 407 331 390 336 424 - 1.49
HUILE DE PALMISTE 611 574 689 861 906 1239 1386 1515 1604 2018 2127 15.87
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 6880 8920 9266 9707 11061 11703 12706 14232 14628 14301 17961 7.69

BANANES 4267 5216 5663 5668 5804 6534 6768 6760 6592 6418 6578 2.59
ORANGES+TANGER+MANDAR. 3219 3815 3725 3919 4272 4136 4498 4892 4604 4953 4966 3.63
CITRONS+LIMES 533 663 672 711 725 756 729 782 817 805 953 3.34

CAFE VERT+TORREFIE 2876 3177 3388 3432 3281 3318 3575 3802 3391 3566 3647 1.26

FEVES DE CACAO 1096 1094 1064 1020 1134 1190 1248 1114 1193 1167 1150 1.14

THE 626 693 734 688 745 766 776 790 801 811 842 2.08

COTON,FIBRE 3729 3858 3849 3756 3975 4071 4112 4718 3800 4005 3959 .66

JUTE ET PIRRES 511111. 1048 1093 1089 926 872 809 800 885 894 563 683 - 5.30

TABAC BRUT 931 996 1007 1010 1000 1040 1215 1205 1336 1226 1273 3.52

CAOUTCHOUC NATUREL 2305 2412 2685 2951 2852 2927 2891 3410 3247 3041 3236 2.78

LAINE SUINT 1231 1169 1246 1264 1254 1141 1202 1116 828 851 1004 - 3.84

BOVINS1
E.,

5120 5508 6222 6543 6902 6998 7760 6904 5912 7056 7192 1.76

OVINS ET CAPRINS1/ 8113 9063 9782 9949 10208 10632 11141 10016 10334 11774 11410 2.32

PORCINS1/ 2894 3193 3395 3926 4523 5280 5965 5778 6019 6281 6609 8.75

VIANDE,TOTAL 3100 3831 3980 4315 4573 4739 5352 5627 5130 5461 6199 5.07

LAIT SEC 146 169 168 189 199 254 268 333 324 326 399 10.62

OEUFS EN COQUILLE 428 333 344 367 413 431 437 460 511 567 545 6.20

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 1462 1738 1892 1890 2259 2309 2482 2823 2770 2952 3139 6.95

POISSON.SECHE.SALE.FUME 573 555 543 550 572 540 566 539 473 470 484 - 1.88

CRUSTACES ET MOLLUSQUES 269 343 350 399 467 551 678 702 702 761 814 11.16

POISSON EN CONSERVE 521 540 550 593 614 608 674 744 748 709 774 4.24

CRUST ET MOLL EN CONSERV 51 67 72 75 78 78 91 94 93 95 103 4.69

HUMES OE POISSON 665 812 822 702 634 709 749 550 558 596 572 - 4.11

FARINES OE POISSON 1950 3020 3559 3040 2996 3033 3011 1630 1960 2165 2208 - 6.06

PRODU1TS FCRESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 8480 16778 20970 20427 24380 21615 25489 28761 26206 23865 28319 4.66

GRUMES JE FEUILLUS 17583 25227 30162 35050 38756 40701 42822 52406 45172 36433 44719 5.41

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 14119 19537 20296 22611 26594 24110 23071 29208 32642 31312 32076 5.97

BOIS OE CHAUFFAGE 2740 2327 2392 2892 2781 2282 1828 2221 2515 2211 1921 - 2.32

SCIAGES DE CONIFERES 40885 42831 47528 47342 49349 51670 57095 60908 51830 43208 56329 1.82

SCIAGES DE FEUILLUS 4778 5707 6340 6097 7185 7234 8398 10613 8956 7993 10887 6.29

PANNEAUX A BASE DE BOIS 4731 6811 8153 8931 9406 10616 12394 14439 12696 12164 14009 7.86

PATE DE BOIS POUR PAPIER 9658 11938 13273 14463 15116 13197 14756 16811 17392 13696 15619 2.45

PAPIERS ET CARTONS 14238 18204 19892 22494 23379 23532 25309 27626 29911 22859 27474 4.13

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE ELE 4855 6156 8416 10905 9392 7130 10140 12714 12393 14407 14307 8.36
6.74

RIZ US1NE 269 356 418 303 507 556 517 386 605 613 657
4.16

ORGE 2461 4085 4207 4324 4387 3780 5311 5586 5966 5686 5066
10.45

MAIS 1111 2782 2537 3242 3883 5300 4593 5613 6012 5666 5876
1 - .99

MILLET 2 1 1 2 2 2 1 2 1 1

483 18.01
SORGHO 44 143 102 93 162 97 185 163 308 412

POMMES DE TERRE 1835 1864 1850 2415 2220 2138 2763 2485 -2358 2579 2296
2951

2.88
9.52

SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT/ 1465 1149 1661 1448 1.980 2025 2817 2827 2638 2249
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUHE DEs EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICDLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOVENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76

LLIERS CE TONNES METRIQUE( POURCENT

LEGUM1NELSES SECHES 184 238 290 284 259 256 291 288 253 324 240 .43

GRAINES OE SOJA 2 6 a 19 17 269 113 16 111 184 78.76
HUILE DE SOJA 85 123 131 224 384 445 395 470 720 719 742 23.17
ARACHIDES DECORTIQUEES 14 16 13 13 16 14 17 17 17 13 24 3.56
HUILE D.ARACHIDE 37 35 52 48 34 31 32 54 51 74 47 4.23
COPRAH 3 3 1 2 1 1 7 6 1 17 11.78
HUILE DE COPRAH 47 50 56 70 52 79 143 117 78 203 260 18.30
PALMISTES 2 1 1 5 1 1 37.30
HUILE DE PALMISTE 19 18 21 26 30 55 77 80 60 86 98 22.12
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 970 1254 1195 1342 1567 1793 2150 2710 2875 2258 2495 10.37

BANANES 117 76 53 43 45 41 30 23 27 35 25 -10.13
ORANGES+TANGER+MAN0AR. 1316 1506 1373 1444 1815 1514 1838 1943 1933 1999 2066 4.54
CITRONS+LIMES 356 431 427 483 475 470 424 384 444 461 534 .79

CAFE VERT+TORREFIE 15 21 25 32 38 38 47 62 76 86 89 18.27
FEVES DE CACAO 6 4 5 6 4 4 2 3 6 tl 15 10.25
THE 18 40 51 39 41 53 47 58 61 43 46 2.09

COTON,FI8RE 78 126 95 75 98 99 74 101 79 65 91 - 3.33
JUTE ET FIBRES SIMIL. 33 42 43 40 39 38 29 28 25 23 18 - 9.05

TABAC BRUT 106 129 111 112 119 122 154 141 196 177 177 5.99
CADUTCHOUC NATUREL 62 23 25 16 18 17 25 31 40 30 33 6.98

LAINE EN SUINT 68 57 64 61 59 55 66 55 43 55 64 - 1.03
BOVINS1/ 1730 2003 2343 2478 2601 2736 3093 2566 2312 3416 3024 3.76
DvINS ET,CAPRINS1/ 1102 724 929 980 629 718 790 619 575 1152 1120 1.71
PORCIN51/ 600 881 1168 1896 2348 2175 2445 2552 2576 2596 3107 12.09
VIANDE,TOTAL 800 1224 1319 1357 1556 1012 1823 1934 2217 2441 2392 8.49
LAIT SEC 120 156 152 174 183 224 221 277 274 276 329 9.11
OEUFS EN COQUILLE 233 125 156 190 229 224 237 262 308 345 333 11.01

PROOUITS NALIEUTIQUES

POISSCN.FRAIS,CONGELE 818 863 929 954 1105 1038 1066 1097 1021 1090 1147 2.47
POISSON,SECHE,SALE,FUME 349 330 330 338 339 314 349 328 281 277 285 - 2.08
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 106 115 130 133 149 186 244 197 225 250 270 10.14
POISSON EN CONSERVE 197 181 181 178 188 177 199 236 227 210 242 3.49
CRUST ET MOLL EN CONSER1 9 12 14 17 19 22 27 29 25 27 33 10.67
HUILES DE POISSON 221 391 258 270 169 149 195 271 197 249 329 - 1.02
FARINES DE POISSON 367 811 789 658 606 724 840 797 803 864 1083 3.20

PRODUITS FCRESTIERS1/

GRUMES DE CONIFERES 1108 1549 1368 1225 1463 1354 1380 2236 2784 1704 2426 6.88
GRUMES DE FEUILLUS 963 1166 1200 1233 1354 1474 1549 1850 1930 1663 2014 6.53
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 4554 4930 5391 6531 8288 7755 6089 7114 7741 8230 7767 4.46
BO/S OE CHAUFFAGE 1585 957 993 1182 1268 814 752 1021 1165 1069 047 - .84
SCIAGES DE CONIFERES 14029 12836 15054 16237 16213 16529 17929 20295 17258 12640 16795 1.38
SCIAGES DE FEUILLUS 1044 1232 1345 1444 1504 1522 1766 2274 1852 1607 2171 5.59
PANNEAUX A BASE DE Bois 2504 3213 3557 3966 4219 4609 5259 6322 5837 5085 6024 7.18
PATE OE BOIS POUR PAPIER 5599 6417 6897 7089 7156 5842 6639 0054 7454 5198 5693 - 1.40
PAPIERS ET CARTONS 6056 7771 8802 10171 10730 10845 12019 13760 14904 10637 13546 5.66

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PROOUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.0E BLE 4196 7727 6951 8003 6827 9276 5803 7036 8307 5261 3002 - 6.24
RIZ USINE 30 6 29 5 10 17 92 90 149 16 11 17.42
ORGE 1089 532 682 049 724 002 664 460 1046 902 772 2.95
MATS 1762 1595 735 1544 1116 884 946 1570 1727 983 1746 2.76
MILLET 4 3 1 4 5 4 4 6 14 8 13 24.04

POMMES DE TERRE 721 704 707 311 631 344 1510 534 640 490 548 - .10
SUCRE,T0TAL(EQUIV.BRUT) 2469 2424 2684 2149 2114 1706 962 819 787 438 574 -18.67
LEGUMINEUSES SECHES 191 213 242 487 157 249 127 118 119 119 109 -11.21

GRAINES DE SOJA 4 10 4 1 50 10 6 27 11 10 15.62
HUILE DE SOJA 1 11 9 3 3 6 8 1 5 4.59
ARACH1DES DEGORTIQUEES 2 2 1 1 2 3 1 1 -79.05
HUILE D.ARACHIDE 1 -69.90
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 254 404 341 330 69 58 65 75 42 45 42 -23.72

BANANES 3 -43.22
ORANGES+TANGER+MANDAR. 3 5 9 13 2 -44.95
CITRONS+LIMES 2 2 -81.39

FEVES DE CACAO 2 97.65
FI-4E 8 10 14 13 10 11 12 13 14 17 15 3.94

COTON,FIBRE 386 566 576 465 528 571 662 734 740 801 Bao 6.06
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 1 1 1 6 2 3 4 -97.65
TABAC BRUT 101 118 110 97 94 92 88 97 100 102 98 - 1.17
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINC1P8UX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOVENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

ARIA7.V

ANNUELES
1967-76

ILLIERS CE TONNES METRIWJES POURCENT

CAOUTCHOUC NATUREL 24 25 -97.13

LA1NE ENt SU1NT 1 3 3 6 2 1 1 1 1 L 1 -16.19BOVINS1/
OVINS ET CAPRINS1/

217 525 628 729 735 811 709 769 610 613 622 .35

PORCINS1/
708 1596 1932 2301 2935 3104 3164 3103 2787 3351 3158 6.99
702 366 297 136 147 542 738 336 575 aos 516 12.96V1ANDE,TOTAL 291 492 504 439 329 374 394 433 509 622 595 2.96OEUFS EN COQUILLE 101 112 96 as 98 114 108 102 111 122 99 1.22

PRODUITS HAL/EUTIQUES

POISSON,FRA1S,CONGELE 80 209 238 235 319 351 345 379 494 601 604 13.06
POISSON,SECHE,SALE,FUME 37 36 25 23 22 17 16 15 13 19 12 - 9.02CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 11 2 2 5 5 4 7 3 1 1 -12.38
POISSON EN CONSERVE 22 24 27 29 30 28 29 31 32 43 45 5.88
CRUST ET MOLL EN CONSERA 4 5 5 3 4 4 3 2 2 3 2 -10.04
HUILES DE POISSON 32 58 60 64 35 15 17 6 6 4 2 -33.18
FAR1NES OE POISSON 5 38 31 33 14 12 18 13 11 18 18 - 9.06

PRODUITS FORESTIER0/

GRUMES DE CONIFERES 3131 5005 6115 6382 7572 7383 7982 10195 9829 8884 9533 7.25
GRUMES DE FEUILLUS 70 176 249 252 288 275 290 334 397 354 201 3.98
BOIS DE TRITUR.+PART1C. 5373 8432 7885 8232 9334 8437 8021 11019 12480 12170 12611 5.73
BOIS DE CHAUFFAGE 391 424 301 326 282 212 221 239 308 230 194 - 5.72
SCIAGES OE CONIFERES 9464 10882 10933 10735 11006 10764 11059 11085 9865 10362 11357 - .22
SCIAGES DE FEU1LLUS 686 793 870 894 936 948 827 825 767 749 771 - 1.55
PANNEAUX A dASE DE BOIS 519 907 1046 1063 1114 1109 1262 1493 1471 1601 1705 7.08
PATE DE BOIS POUR PAPIEB 348 503 534 632 554 569 672 691 604 673 855 4.72
PAP1ERS ET CARTONS 340 634 728 930 1079 1107 1180 1264 1304 1095 1404 7.70

AMERIQUE DU MORO DEV.

PRODU1TS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 31865 29111 27841 21101 30585 31171 37245 51359 36738 43401 38773 6.37
RIZ USINE 1193 1848 1898 1920 1741 1479 2037 1630 1726 2139 2107 .98
ORGE 1993 2017 1034 800 4146 5161 5749 5168 3547 4015 5432 17.51
MAIS 11365 12938 14961 13968 14412 12918 22409 33216 29875 33507 44626 15.41
SORGHO 2864 5832 3597 2752 3772 2849 3858 5629 5722 5848 5800 5.30

POMMES DE TERRE 274 292 303 327 321 254 300 313 356 362 852 7.14
SUCRE,TOTAL1EQUIV.BRUT1 24 23 25 17 16 13 20 71 105 291 121 32.38
LEGUMINEUSES SECHES 269 295 274 347 403 340 359 416 339 379 391 2.98

GRA1NES CE SOJA 5000 7234 8054 8493 11868 11555 12034 13250 13953 12505 15357 8.01
HUILE DE SOJA 507 532 441 413 696 823 618 439 766 355 506 - .32
ARACHIDES BECORTIQUEES 33 78 57 25 51 109 192 109 255 241 130 20.54
HUILE D'ARACHIDE 14 3 1 15 15 39 28 47 21 1? 48 31.99
HUILE DE COPRAH 3 5 3 4 5 10 6 11 5 8 26 17.15
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 1615 2751 3003 3283 3968 4435 4012 4971 5215 4030 5162 6.65

BANANES 50 61 78 87 191 180 188 188 195 187 201 13.46
ORANGES+TANGER+MANDAR. 196 303 153 280 266 257 303 292 328 481 461 8.23

CITRONS+LIMES 95 117 120 108 128 137 157 201 202 183 225 8.53

CAFE VERT+TORREFIE 36 28 31 27 28 25 34 72 85 55 69 13.56
FEVES DE CACAO 7 7 6 9 6 5 4 9 17 9 10 6.13

THE 1 2 3 3 3 3 3 3 3 4 3 5.32

COTON,F18RE 1G75 906 878 544 677 936 701 1246 1172 871 748 2.21

JUTE ET FIBRES SIM1L. 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 4.96

TABAC BRUT 245 285 301 295 264 249 314 313 335 292 292 .85

CAOUTCHOUC NATUREL 26 44 42 26 16 25 21 27 26 29 29 - 2.98

LA1NE EN SUINT 2 1 1 1 1 1 1 1 1 -10.71

BOVINS 1/ 459 319 390 282 335 338 405 699 352 421 684 6.82

OVINS ET,CAPRINS 1/ 43 134 144 129 140 220 174 214 293 344 250 10.73

PORCINS1/ 19 33 35 36 114 106 101 107 213 47 55 9.77

VIANDE,T01A1 265 254 286 315 319 341 369 441 403 465 689 9.30

LAIT SEC 18 6 9 7 6 11 18 23 21 16 16 14.72

OEUFS EN COQUILLE 10 16 14 12 15 11 11 18 21 22 22 6.08

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 167 213 242 225 211 225 234 264 200 236 250 .87

POISSON,SECHE,SALE,FUME 54 49 50 50 53 50 52 49 49 47 62 .73

CRUSTACES AT MOLLUSQUES 22 24 27 38 36 38 36 47 39 42 48 6.39

POISSON EN CONSERVE 32 43 36 37 32 33 43 52 39 36 46 1.65

CRUST ET MOLL EN CONSERV 6 11 9 10 9 10 9 10 8 a 9 - 2.07
HU1LES DE POISSON 79 47 38 104 93 118 95 121 101 93 91 8.03

FARINES OE POISSON 50 49 65 73 77 72 42 63 85 35 63 - 1.40
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUNE DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1°74 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76

ILLIERS .E TONNES METRIQUES: POURCENT

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CONIFERES 3786 9247 11839 10926 13391 10854 14104 14248 12118 12196 14806 3.33
GRUMES DE FEUILLUS 388 522 508 432 368 339 497 567 622 328 469 - .33
BOIS DE TRITUR..PARTIC. 3876 5837 6618 7130 7777 6473 6768 7837 8309 6770 8220 2.50
SCIAGES OE CONIFERES 15851 17250 19162 18274 20057 22023 25705 27339 22944 18553 26328 3.58
SCIAGES DE FEUILLUS 633 608 660 752 674 787 1006 1072 705 807 709 .94
PANNEAUX A BASE DE BOIS 493 776 872 986 884 979 1225 1558 1518 1508 1566 9.01
PATE DE BOIS POUR PAPIEF 3481 4594 5338 6183 6823 6125 6628 7185 8076 6672 7640 4.78
PAPIERS EY CARTONS 7346 9066 9537 10435 10504 10573 10972 11256 12259 9691 10932 1.74

OCEANIE OEVELOPPEE

PROOUITS AGRICOLES

BLEfFARINE,EQUIV.DE BLE 6083 6970 6993 5374 7376 9484 8712 5659 5331 8201 7897 .80
RIZ USINE 56 89 102 110 129 102 179 157 136 169 215 8.74
ORGE 496 425 132 452 631 1123 1828 844 808 1760 2013 24.67
MAIS 2 2 3 1 22 38 19 3 1 69 36.49
MILLET 10 18 11 9 14 27 40 25 27 21 25 9.46
SORGHO 16 45 19 69 54 509 993 736 748 856 830 55.75

PONMES DE TERRE 16 20 13 19 30 22 16 21 16 13 27 .07
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUTI 1052 1666 1625 2066 1389 1574 2012 2087 1764 1999 2016 2.39
LEGUMINEUSES SECHES 20 24 25 32 37 46 37 44 42 37 32 4.49
ARACHIDES DECORTIQUEES 1 1 1 1 5 7 2 5 55.01
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 2 2 3 1 2 1 3 2 2 2 2 .60

ORANGES+TANGER.MANDAR. 17 26 24 30 21 26 34 32 24 15 18 - 3.68
CITRONS*LIMES 1 1 1 1 1 1 1 4.28
FEVES DE CACAO 1 1 1 -74.03
THE 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1.27

TABAC BRUT 1 1 1 - 3.40
LAINE EN,SUINT 820 811 852 910 941 863 905 860 635 588 750 - 3.17
BOVINS1/ 9 6 8 6 3 4 6 17 34 13 19 18.01
OVINS ET CAPRINS 11 247 351 375 376 566 781 699 1145 1159 1454 1350 19.58
PORCINS :V 1 1 2 1 2 2 1 1 1 1 - .16
VIANDE,TOTAL 857 897 982 1038 1183 1203 1368 1540 1209 1180 1431 4.45
LAIT SEC 5 5 4 4 6 10 13 14 15 13 13 17.33
OEUFS EN COQUILLE 3 3 4 4 3 3 4 4 2 2 2 - 6.16
PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 4 4
1'3

4 8 10 14 14 13 12 19 20.48
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 6 10 13 14 16 18 17 16 16 15 4.24
POISSON EN CONSERVE 1 1 1 2 I 3.01
CRUST ET MOLL EN CONSEIL% 1 2 2 2 3 4 3 2 2 2 5.67
HUILES DE POISSON 7 4 7 6 4 6 6 8 8 4 8 3.75

PRODUITS FORESTIERSEJ

GRUMES OE CONIFERES 321 796 1432 1661 1809 1797 1844 1916 1302 534 946 - 3.78
GRUMES DE FEUILLUS 19 1 12 11 11 13 14 9 12 3 1 - 5.47
SCIAGES DE CONIFERES 81 97 217 250 259 301 266 248 245 160 254 3.81
SCIAGES OE FEUILLUS 41 29 28 36 40 28 27 54 51 32 22 .73
PANNEAUX A BASE DE BOIS 22 39 47 64 68 88 76 93 52 61 16 - 3.86
PATE DE BOIS POUR PAPIER 64 74 94 80 98 100 114 142 232 335 374 19.99
PAPIERS ET CARTONS 98 148 165 182 186 187 204 200 187 203 274 4.62

AFRIQUE EN DEVELOPPENENT

PRODUITS AORICCLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 218 77 95 67 138 56 77 81 46 33 27 -12.25
RIZ USINE 56 61 90 80 88 58 52 43 29 13 27 -15.70
ORGE 147 6 2 132 , 236 12 65 2 5 -27.91
HAIS 403 734 844 619 274 347 541 507 325 212 182 -13.10
MILLET 47 65 64 71 73 73 55 36 58 61 53 - 3.31
SORGHO 9 6 2 13 5 2 2 15 -82.91
POMMES DE TERRE 144 136 144 1C8 119 119 124 107 86 92 95 - 4.59
SUCRE,1OTAL(EQUIV.BRUT/ 1166 1276 1398 1444 1475 1258 1440 1571 1428 1136 1267 - .75
LEGUNINEUSES SECHES 314 267 396 365 403 299 462 459 397 317 342 1.17

GRAINES DE SOJA 18 8 15 8 12 6 2 1 1 2 2 -26.24
ARACHIDES OECORTIQUEES 1050 1053 1186 910 617 369 354 367 190 162 291 -19.11
HUILE D'ARACHWE 214 274 347 247 276 151 318 241 158 227 264 - 3.10
COPRAH 85 74 80 78 74 69 59 69 62 46 22 - 9.55
HUILE 1,E COPRAH 12 14 14 14 14 13 11 17 18 9 8 - 3.48



voir notes en fin de tableau
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLESOALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76

FILLIERS CE TONNES METRIQUES POURCENT

PALNISTES 626 298 357 344 382 414 334 270 329 272 359 - 1.05HUILE DE PALMISTE 317 167 135 179 178 201 156 135 199 220 169 1.82TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 587 811 839 817 807 658 904 713 599 661 721 - 2.60
BANANES 446 384 375 376 394 395 462 428 459 353 325 - .31
ORANGES+TANGER+MANDAR. 654 682 734 772 771 697 752 871 669 576 642 - 1.42
CITRONS+LINES 12 10 8 7 6 5 6 7 4 3 3 -12.33
CAFE VERT+TORREFIE 785 900 994 985 1010 988 1083 1186 1174 1099 1164 2.75
FEVES DE CACAO 884 838 815 755 866 918 976 894 869 824 869 .76
¡HE 58 77 90 102 109 112 134 139 135 131 143 6.56
COTON.FIBRE 265 338 330 358 449 403 382 404 294 262 331 - 1.60JUTE ET PIRRES SIMIL. 3 2 I 4 3 1 2 I 1 1 1 - 6.65
TABAC BRUT 128 77 69 66 76 93 109 96 83 81 90 2.74
CAOUTCHOUC NATUREL 156 160 174 182 201 201 192 197 205 186 160 .61

LAINE EN, SUINT 6 6 7 7 7 4 5 5 6 5 6 -1.85
BOVINSii 1138 1116 1171 1143 1267 1385 1543 1447 1338 1326 1330 2.29
OVINS ET ,CAPRINSY 2794 3211 3597 3739 3426 3393 3847 3408 3187 3575 3714 .35
PORCINSY 17 1 2 16 22 23 20 15 12 11 13 19.90
VTANDE.TOTAL 52 59 51 54 64 72 72 93 71 64 64 2.98
OEUFS EN COQUILLE 2 1 I 1 1 1 1 1 1 3.91

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FKAIS,CONGELE 25 17 19 18 32 42 63 106 102 71 67 23.08
POISSON,SECHE.SALE,FUME 58 61 64 61 72 71 70 59 52 56 54 - 2.11
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 3 5 6 7 12 14 16 20 31 40 42 27.95
POISSON EN CONSERVE 53 52 61 62 60 69 61 82 80 60 73 3.02
HUILES DE POISSON 9 13 15 17 17 13 25 31 18 12 9 - 1.05
FARINES DE POISSON 65 63 85 123 93 80 150 142 95 83 60 - .08

PRODUITS FORESTIERS 3/

GRUMES OE CONIFERES 43 47 65 13 14 14 15 15 29.13
GRUMES DE FEUILLUS 5216 5613 6461 7839 6847 6804 7377 8801 6935 5169 5744 - .68
BOIS DE CHAUFFAGE 238 434 328 563 344 354 68 188 175 58 49 -22.04
SCIAGES OE CONIFERES 32 65 67 82 97 100 74 104 108 98 106 5.18
SCIAGES DE FEUILLUS 636 709 755 736 759 657 722 892 829 698 748 .68
PANNEAUX A BASE OE BOIS 180 219 263 278 306 290 344 347 295 172 204 - 1.68
PATE DE BOIS POUR PAPIER 93 149 170 176 191 195 204 217 235 170 368 6.22
PAPIERS ET CARTONS 33 26 25 26 28 21 20 22 34 24 21 - .93

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FAR1NE.EQUIV.DE BLE 3549 2374 2452 2788 2466 1164 1812 3143 1942 2050 3320 .69
RIZ USINE 279 333 473 364 408 424 185 320 337 571 616 3.02
ORGE 240 65 182 216 112 104 122 170 119 28 72 - 8.03
MAIS 3302 6051 5082 5524 6782 7764 3645 4113 6663 5065 4509 - 2.39
MILLET 145 213 152 119 60 129 81 118 78 94 121 - 5.27
SORGHO 413 930 693 1388 2026 2319 635 2113 3157 2183 3490 14.87

POMMES DE TERRE 27 13 57 68 83 37 36 11 17 33 72 - .74
SOCRE,TOTALIEQUIV.8RUT/ 8878 10246 9513 9235 11647 10715 10895 11947 12108 11148 10552 1.73
LEGUMINEUSES SECHES 91 137 171 142 87 97 163 167 182 269 340 9.58

GRAINES OE SOJA 57 306 69 311 291 225 1079 1841 2831 3435 3918 51.42
ARACHIDES OECORTIQUEES 21 20 13 33 57 41 60 56 52 59 27 10.12
HUILE 0.ARACHIDE 48 70 61 41 74 102 114 124 101 38 140 5.58
COPRAH 19 12 7 7 4 3 2 1 3 2 2 -18.11
HUILE DE COPRAH 3 3 3 4 5 9 11 9 5 5 5 8.35
PALMISTES 2 2 2 2 4 1 5 6 5 4 4 11.90
HUILE DE PALMISTE 3 4 3 6 4 6 3 6 6 3 4 - .84
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 1434 1555 1508 1713 2180 2379 2636 2800 3252 4482 5858 15.39

BANANES 3386 4194 4716 4687 4749 5197 5328 5344 5027 4828 5057 1.57
ORANGES+7ANGER+MANDAR. 202 172 191 145 145 179 217 222 217 193 178 2.38
CITRONS+LIMES 6 1 1 2 2 3 8 11 15 25 28 51.39

CAFE VER7+TORREFIE 1865 1940 2117 2098 1951 2035 2165 2230 1809 2053 2020 - .08
FEVES DE CACAO 176 216 205 214 226 226 226 173 255 271 206 .98
THE 10 15 18 18 23 26 24 25 30 23 32 7.15

COTON,FI8RE 534 796 887 1173 924 677 862 628 670 806 614 - 3.51
JUTE ET FIBRES SIMIL. 5 4 4 6 3 '7 4 4 3 1 -31.40

TABAC BRUT 127 121 117 140 150 160 184 185 244 245 259 9.86
CAOUTCHOUC NATUREL 11 12 10 10 12 10 10 9 6 6 4 -10.02

LAINE EN SUINT 166 148 167 133 129 113 81 83 65 110 86 - 7.62
BOVINS1/ 1120 1071 1202 1363 1476 1281 1491 1031 923 965 1195 - 2.05
OVINS ET CAPRINS1/ 96 92 252 151 217 158 81 48 65 88 84 -10.09
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODU TS AGR1COLES.HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

voir notes en fin de tableau

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1.973 1974 1975 1.976

VARIAT.
ANNUELES
1967-76

..... .... +ILLIERS CE TONNES METRIQUE POURCENT

PORCINS1/ 62 40 37 23 31 27 42 30 36 47 71 6.06
VIANDE,TOTAL 669 722 687 936 941 742 1047 891 507 453 760 - 3.19
LAIT SEC 1 1 2 6 12 15 9 14 32 62.24
OEUFS EN COQUILLE 6 2 3 4 4 4 1 1 1 1 1 -17.51

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 31 40 40 47 56 60 64 100 132 142 158 18.54
POISSON,SECHE,SALE,FUME 1 1 1 1 2 2 3 7 9 5 5 32.58
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 62 71 66 74 88 90 96 94 91 96 97 4.11
POISSON EN CONSERVE 19 9 9 a 9 16 21 20 20 15 21 12.25
CRUST ET MOLL EN CONSENS 4 3 4 5 4 3 2 1 1 3 5 - 5.55
HUILES DE POISSON 143 211 345 175 218 308 318 10 93 148 27 -20.05
FARINES OE POISSON 1221 1728 2270 1862 1997 1957 1714 399 756 892 802 -12.97

PRODUITS FORESTIE1tS3/

GRUMES DE CONIFERES 37 14 14 17 10 a 9 14 9 15 18 .57
GRUMES DE FEUILLUS 418 394 390 378 362 302 217 524 202 40 46 -20.43
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 313 331 363 418 380 373 382 284 183 107 107 -13.38
BOIS DE CHAUFFAGE 47 15 10 18 13 18 5 10 7 a 8 - 8.23
SCIAGES DE CONIFERES 1272 1520 1935 1600 1523 1724 1718 1530 1132 1135 1091 - 4.99
SCIAGES OE FEUILLUS 273 341 400 505 585 552 622 872 837 592 696 8.20
PANNEAUX A BASE DE BOIS 74 110 131 158 168 219 266 297 267 254 318 12.00
PATE DE BOIS POUR PAPIEF 42 98 142 164 158 150 267 300 318 332 382 15.70
PAP/ERS ET CARTONS 40 92 88 123 134 120 118 195 221 155 203 9.60

PROCHE-ORIENZ EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ALE 187 122 242 69 44 31 626 606 30 18 23 -14.79
RIZ US1NE 358 456 592 787 681 546 493 326 151 114 221 -15.91
ORGE 451 65 150 363 226 17 142 17 7 11 74 -22.72
MAIS 4 3 2 1 2 3 7 3 2 3 2 1.87
MILLET 15 14 11 10 4 3 7 9 4 4 3 -12.33
SORGHO 83 2 55 3 3 37 61 104 98 45 17 34.68

POMMES DE TERRE 193 245 211 247 294 255 284 324 299 189 363 2.54
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT) 238 109 107 260 144 163 160 55 53 58 46 -12.92
LEGUMINEUSES SECHES 190 181 126 137 110 123 143 169 102 99 112 - 3.63
ARACHIDES DECORTIQUEES 140 121 103 100 90 143 136 160 140 216 263 9.87
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 484 598 697 697 704 581 751 546 443 450 344 - 6.34

BANANES 18 16 12 14 14 14 16 11 6 11 10 - 5.86
0RANGES+TANGER+MANDAR. 138 192 254 322 338 490 397 626 532 521 496 11.33
CITRONS+L1ME3 43 78 87 85 88 114 108 153 125 107 138 6.28

CAFE VERT+TORREFIE 10 4 4 5 7 7 10 8 6 4 4 .21
THE 2 10 11 14 18 23 19 26 19 3 3 - 9.65

COTON,FIBRE 766 895 866 863 1089 1101 1049 1097 706 856 1034 .11
JUTE ET FIBRES SIHIL. 1 -82.04

TABAC BRUT 75 100 88 ao 87 94 137 120 122 76 85 .55

LAINE EN SUINT 16 17 14 14 12 15 21 25 10 8 5 - 7.93
BOV1NS 1/ 167 120 128 165 155 134 92 54 77 18 20 -20.22
OV1NS ET CAPRINS 1/ 1489 1231 1359 1198 1233 1146 932 1005 981 722 748 - 6.30
VIAADE,TCTAL 1 3 6 6 8 13 32 23 16 9 33.14
OEUFS EN COQUILLE 3 11 14 13 15 19 21 15 17 18 19 4.86

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 11 10 10 11 11 8 14 20 16 6 5 - 3.36
POISSDN,SECHE,SALE,FUME 15 18 14 16 18 23 21 17 20 20 19 2.31
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 3 4 5 4 4 7 14 17 14 9 II 15.82
POISSON EN CONSERVE 1 1 1 1 2 1 1 1 1 2 1.90

PRODUITS FORESTTERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 2 1 1 1 4 17 14 7 5 4 3 24.29
GRUMES DE FEUILLUS 23 20 17 20 23 20 22 24 a 17 10 - 6.52
BOIS DE CHAUFFAGE 6 27 33 28 34 23 33 31 20 21 22 - 4.11
SCIAGES DE CONIFERES 1 2 5 10 30 57 37 29 57 19 15 26.28
SCIAGES DE FEU1LLUS 15 19 14 13 18 22 28 23 21 1 1 -20.78
PANNEAUX A BASE DE BOIS 5 13 18 21 25 1'4 26 32 31 27 29 8.40
PAP1ERS ET CARTONS 1 2 4 5 4 5 4 11 22 9 10 22.16



Voir notes en fin de tableau

A-21

TABLEAu ANNEXE 4. VOLUME DES ExPORTATIONS DES PRINC1PAUX pRODUITS AGR1COLES,HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

mOyENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76
eILLIERS rE TONNEs mETRIQuEc PouRCENT

EXTREME-ORIENT EN OEV.

PRODUITS AGRICOLES

8LE+FAR1NE.EQUIV.DE ELE 140 229 164 221 274 131 347 562 156 127 75 - 6.16RIZ USINE 3945 2798 2111 2240 2544 2913 3188 2204 2021 1861 3343 - .08ORGE 3 6 5 1 19 95 1 22.59mAIS 807 1327 1641 1731 1716 2140 1953 1630 2555 2280 2450 5.94MILLET 3 2 2 6 5 2 1 4 2 1 1 -17.26
SORGHO 14 99 59 62 88 141 134 135 189 213 187 13.93
POMMES DE TERRE 29 24 34 32 21 33 36 41 36 48 86 10.66
SUCRE,TOTALIEOUIV.BRUTI 1701 1223 1166 1204 1620 2227 1862 2049 2629 2970 3731 13.58
LEGuMINEUSES SECHES 216 191 167 218 221 254 226 227 167 173 181 - .97
GRAINES DE SOJA 18 25 23 15 20 18 20 59 18 32 41 6.86HUILE DE SOJA 2 1 8 22 9 8 7 4 2 37.94
ARACHIDES DECORTIOUEES 47 26 62 87 66 61 51 64 110 88 187 13.63
HUILE 0,ARACHIDE 44 7 6 6 8 8 7 11 8 11 13 6.88
COPRAH 1231 950 987 810 657 791 1113 802 2e5 838 885 - 3.61
HUILE DE COpRAH 330 363 446 339 487 548 643 527 510 761 994 9.69
pALmISTES 59 70 83 91 73 73 67 54 50 58 57 - 4.95
HUILE DE PALMISTE 271 385 530 649 694 977 1147 1284 1400 1690 1829 18.49
TOuRTEAuxs100RT. HOuLus 1413 1363 1474 1299 1550 1574 1840 2086 1816 1856 2891 6.96

BANANES 35 27 28 52 138 302 461 503 705 872 848 55.02
ORANGES+TANGERrMANDAR. 26 28 29 28 33 33 38 46 44 141 82 15.62
CITRONS.LIMES 1 -25.00

CAFE vERT+TORREFIE 156 265 194 261 216 198 204 206 203 226 256 - .34
FEvES DE CACAO 3 3 4 4 4 5 8 10 14 15 16 22.30
¡HE 474 485 489 441 484 467 468 462 460 506 513 .49

COTON,FIBRE 215 213 199 239 152 237 341 246 96 244 181 - 1.65
JUTE ET FIBRES SIMIL. 999 1037 1035 870 815 755 758 847 863 537 662 - 5.05

TABAC BRUT 118 135 164 166 167 185 182 197 211 198 217 4.54
AOUTCHOUC NATURELV 1907 2053 2352 2641 2560 2634 2606 3101 2915 2766 2959 3.38

AINE EN,SUINT 22 7 5 4 2 3 2 2 3 1 2 -10.61
BOVINS -V 100 90 104 114 146 134 148 123 114 74 71 - 2.92
OVINS ET CAPRINS 1/ 68 27 36 29 28 31 47 20 28 28 Bo 4.62
PORCTN51/ 150 59 19 11 11 15 7 13 5 10 12 -10.98
viANDE,TOTAL 4 5 7 7 7 7 15 19 26 33 39 27.51

AIT SEC 1 2 3 2 2 3 4 4 5 7 8 17.04
EUFS EN COQUILLE 13 3 5 9 7 7 7 4 3 6 6 - .54

RoDulTS HALIEUTIQUES

OISSON,FRAIS,CONGELE 76 111 142 164 198 218 230 302 282 443 496 16.69
pOISSON,SECHE,SALE,FUME 41 42 45 48 57 43 44 54 37 35 33 - 3.09
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 43 68 66 80 103 130 169 212 205 230 248 18.11

OISSON EN CONSERVE 6 4 6 10 8 a 7 11 17 18 22 16.73
RuST ET MOLL EN CONSER4 10 11 16 13 16 14 21 25 29 30 31 12.57
UILES DE POISSON 1 1 1 - 4.71
ARMES DE POISSON 14 26 27 32 45 44 65 79 65 51 73 12.43

PRoDUITS FORESTIERS V

RUMES DE CONIFERES 33 56 76 37 1 4 14 9 356 424 .58
RUMES DE FEUILLUS 10362 17073 20967 24493 29032 30775 32177 39607 34184 28274 35637 7.13

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 7 15 296 629 506 763 754 986 906 592 57.67
BOIS DE CHAUFFAGE 442 461 599 683 730 771 654 617 725 610 630 1.57
SCIAGES DE CONIFERES 9 11 5 8 7 8 109 189 117 L34 246 59.53
SCIAGES DE FEUILLUS 1176 1586 2072 2325 2518 2506 3120 4357 3676 3314 5570 12.03
PANNEAUX A BASE OE BOIS 303 731 1241 1335 1561 1975 2503 2974 2279 2433 3113 14.67
PATE DE BOIS pOUR pAPIER 5 8 3 4 14 9 2 2 31.36
PAPIERS ET CARTONS 26 52 62 68 58 59 99 197 116 109 152 13.11

SIE A EOON.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGR/COLES

BLE4FARINE,EQ4JIV.DE OLE 169 77 14 lo B 5 5 12 5 4 3 -21.54
RIZ uSINE 1469 2240 2254 2261 2170 2338 2127 3483 3317 3102 2370 3.69
oRGE 1 1 i 1 16 6 2 15.50
mAIS 244 147 144 74 45 120 110 65 330 315 330 13.73
MILLET 4 15 18 19 17 23 24 33 30 50 52 14.54

POmmES DE TERRE 20 50 66 49 44 47 46 51 44 41 37 - 3.63
SUCRE,TOTAL(EQUIV.00UT1 999 964 928 704 500 655 656 647 612 509 572 - 5.22

EGUMINEUSES SECHES 74 135 118 154 94 132 128 115 86 87 94 - 4.56



1/ Milliers de tetes
2/Voir Notes Generales sur les Tableaux Annexes
E Non cornpris les exportations de Singapour
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICULES,HALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

HOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VAR1AT.
ANNUELES
1967-76

ILLTERS CE T7NNES METRIWUE POURCENT

GRAINES DE SOJA 423 565 577 492 411 461 373 321 376 356 191 - 8.95
HUILE DE SOJA 2 3 4 3 3 2 -56.52
ARACH1DES DECORTIQUEES 26 80 62 51 20 25 41 36 29 24 31 - 9.18
HUILE D'ARACHIDE 5 24 28 12 8 12 15 13 16 13 17 - 3.78
COPRAH 1 71.48
HUILE DE COPRAH 1 2 3 1 -97.59
PALH1STES 2

TOURTEAUX+TOURT. HOULUS 21 38 46 44 35 43 42 41 32 30 21 - 5.72

BANANES 168 410 360 363 241 379 265 254 165 122 103 -13.78
ORANGES+TANGER+NANDAR. 41 67 79 83 75 87 88 78 65 59 45 - 4.75

CAFE VERT+TORREFIE 1 5 3 3 3 3 4 6 6 6 6 8.00
THE 49 51 56 55 54 66 66 57 70 76 78 4.54

COTON,F1BRE 6 4 8 22 22 22 22 22 22 43 43 22.74
JUTE ET FIBRES SINIL. 4 5 4 4 4 4 2 -29.35

TABAC BRUT 17 17 31 35 28 30 32 42 36 47 45 6.40
CAOUTCHOUC NATUREL 112 88 76 70 38 33 32 40 49 18 45 -10.26

LAINE ENSUINT 20 23 26 24 18 16 16 16 16 19 19 - 3.68
BOVINS 2/ 155 242 232 246 160 157 171 172 131 189 205 - 3.41
OVINS ET ,EAPRIN51/ 1387 1626 1097 955 958 1042 1186 1220 1224 1025 871 - 2.39
PORCINS1/ 1345 1833 1836 1806 1650 2390 2609 2724 2601 2760 2835 6.15
V1ANOE,TOTAL 43 130 97 120 115 118 177 173 139 145 159 4.36
OEUFS EN COQUILLE 33 42 41 40 38 45 41 47 42 44 51 1.92

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 19 47 45 52 136 148 161 173 137 137 137 15.00
POISSON,SECHE,SALE,FUNE 5 7 4 5 4 6 4 4 4 4 3 - 5.90
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 5 10 9 19 23 29 37 43 40 36 45 19.66
POISSON EN CONSERVE 1 1 1 2 1 10 6 6 6 42.80
RUST ET MOLL EN CONSERL 1 2 2 4 4 6 7 6 7 6 9 18.98

FARINES DE POISSON 1 2 2 3 2 2 3 3 3 1 -18.76

PROOU1TS FCRESTIERS3/

GRIMES DE CONIFERES 48 88 57 57 100 106 119 96 125 145 103 5.86
GRUMES DE FEUILLUS 87 56 75 78 43 12 28 5 3 17 3 -30.30
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1 1 -59.00
SCIAGES DE CONIFERES 34 58 51 64 72 70 139 53 66 70 93 3.94
SG/AGES DE FEU1LLUS 46 46 62 61 43 111 177 160 118 111 119 13.09
PANNEAUX A BASE DE BOIS 159 320 417 523 591 611 953 959 687 770 769 9.61
PATE DE BOIS POUR PAPIER 14 25 18 28 43 63 66 26 25 33 33 2.87
PAPIERS ET CARTONS 62 89 81 82 103 113 115 116 107 132 132 5.39



1/ Dollars U.S. par tate
Dol I ar s U.S. le mbtre cube
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TABLEAU ANNEXE 5. vALEuRs UNITAIRES MOYENNES DES EXPORTATIONS MONDIALES DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

ARIAI,V

ANNUELES
1967-76

...UuLLAks u. S. L iuNNt.... PUURLeNi

PRODUITS AGRICOLES

ALE 65 68 64 65 62 60 69 106 17/ 169 153 13.27
ORINE DE ALE 85 86 85 85 86 91 93 135 210 237 215 13.79

XIX USINE 121 157 173 157 129 120 134 221 395 360 287 10.78
RGE 58 67 64 58 53 60 59 94 135 141 138 11.50

MAIS 55 5 52 55 60 63 63 92 128 137 124 12.40

POMMES OE TERRE 59 64 54 69 74 62 71 114 110 150 244 14.93
SUCRE CENTRIFUGE BRUT 116 100 101 107 118 128 147 187 385 514 312 19.61

GRAINES DE SOJA 101 109 103 S8 103 115 126 216 246 225 216 11.89
HU1LE DE SOJA 259 272 222 225 278 317 288 358 701 695 454 12.17
ARACH1DES DECORT1QUEES 177 173 159 190 208 230 249 342 507 517 450 15.19
HUILE D'ARACHIDE 320 321 272 316 340 391 377 444 933 811 715 13.59
COPRAM 157 160 189 161 185 167 118 210 502 242 185 5.45
HU1LE DE COPRAH 262 262 316 274 307 288 208 358 929 418 361 6.95
PALMISTES 135 126 158 140 150 140 112 175 356 177 162 4.94
HOILE DE PALME 208 197 149 144 222 225 189 253 530 464 367 13.08
HUILE DE PALMISTE 244 253 330 267 308 302 243 341 826 456 400 7.62
HUILE D.OLIVE 602 680 698 646 678 700 802 1159 1769 1854 1326 12.63
GRAINES DE RICIN 114 117 145 127 117 121 158 384 332 205 262 11.74
HUILE DE RICIN 251 321 333 259 265 325 453 965 838 575 548 12.01
GRAINES DE COTON 67 77 72 62 65 78 74 100 139 143 168 10.92
HUILE DE COIGN 284 292 260 271 289 358 316 355 602 676 556 10.69
GRAINES DE LIN 126 121 127 122 112 105 120 259 427 339 286 15.33
HUILE DE LIN 219 174 210 213 213 197 194 315 900 759 524 17.98

POMMES 139 153 147 157 157 168 187 249 241 316 279 9.12
AISINS SECS 299 326 322 334 334 301 362 709 901 717 654 12.39

DATTES 108 110 125 105 109 124 153 168 212 237 224 10.12

AFE VERT 720 713 754 720 937 826 903 0132 1254 1/74 2254 10.78
EVES DE CACAO 455 542 603 783 764 625 567 843 1330 1392 1546 11.62

THE 1124 1051 963 908 933 927 964 923 1082 1271 1246 2.68

OTON,FIBRE 628 599 631 616 629 693 778 880 1277 1108 1253 9.75
UTE 223 286 225 254 249 250 279 246 239 273 262 .20
IBRE SINIL.AU JUTE 154 141 116 148 136 166 205 194 168 215 254 7.24

TABAC BRUT 1190 1277 1263 1303 1287 1273 1374 1495 1762 2064 2172 6.41
AOUTCHOUC NATUREL 425 286 254 296 341 296 261 454 609 475 665 10.39
AOUTCHOUC NATUR SEC 524 399 369 485 418 346 331 604 760 577 727 7.44

A1NE EN SUINT 1233 1170 988 1055 964 801 925 2054 2804 1759 1816 9.71
OVINSY 129 138 135 150 155 171 229 281 264 293 275 10.54
OEUF ET VEAU 619 753 778 809 902 1064 1257 1637 1685 1554 1476 10.53
OUTON ET AGNEAU 434 492 462 481 549 554 586 872 1223 1069 1050 12.07
ORCINSY 39 36 40 45 49 47 57 79 82 91 92 12.08
6005, JAPBON 705 828 741 807 864 854 1025 1506 1620 2020 1971 13.00

VIANDE DE VOLAILLE 651 632 639 677 666 663 748 1056 1038 1151 1206 8.58
¡ANDE PREPAREE 786 867 904 893 932 1149 1234 1456 1692 1532 1505 8.68
AIT CONDENSE ET EVAPORE 323 325 307 310 311 362 436 488 564 686 601 10.73
AIT ECREME EN POUDRE 243 360 292 321 313 443 574 654 828 953 814 14.84

8EURRE 832 791 742 752 728 979 1223 994 1310 1732 1705 10.72
ROMAGE 743 877 853 926 965 1097 1273 1475 1728 2040 2009 11.60

PRODU1TS FALIEUTIOUES

OISSON,FR8IS,CONGELE 307 333 333 382 402 453 537 663 668 704 849 11.61
POISSON,SECHE.SALE,FUME. 355 442 415 440 480 567 639 878 1.163 1194 1342 15.79
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 825 902 1100 1194 1178 1276 1384 1751 1765 1970 2304 9.71
POISSON EN CONSERVE 664 743 727 716 773 838 949 1182 1329 1351 1483 9.55

RUST ET MOLL EN CONSERV 1192 1423 1261 1459 1523 1657 1690 2151 2550 2826 2914 10.15
UILES DE POISSON 160 128 94 123 201 211 158 272 467 338 356 16.68

FARINES DE POISSON 109 119 108 129 164 166 168 401 376 244 305 14.41

RODUITS FORESTTERS

GRUNES DE CONIFERESy 18 19 21 22 24 24 27 46 52 51 52 14.02
RUMES DE FEU1LLUS 2 24 24 25 25 23 23 25 39 49 41 50 9.58
OTS DE TRITUR.. PARTIC. 11

8
10

8
10

a
11

7
12

9

13
9.

14
10

17
12

22
18

25
20

24
23

12.12
13.99BOIS DE CHAUFFAGEJ2J

SCIAGES DE CONIFER ES2 37 38 39 43 44 47 53 74 95 88 94 12.54
SCIAGES DE FEUILLU 2 61 62 61 64 65 65 80 105 131 127 138 11.23
ANNEAUX A BASE DE BOI

ij
114 116 116 120 122 121 135 170 192 187 197 7.26

PATE DE BOIS POUR PAPIER 115 118 116 122 142 149 147 175 285 351 335 14.26
APIERS ET CARTONS 163 171 171 176 185 195 209 253 351 418 398 11.74



voir notes en fin de tableau
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOTENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES
1967-76

IILLIERS LE TONNES METRIQUEf POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE 49543 51292 52504 48501 54917 57563 61084 76814 66431 73431 70618 4.88
RIZ US1NE 7517 8254 8198 8129 9042 9297 9185 9666 8829 8291 9172 .99
URGE 7000 7037 6463 7059 10723 10759 13994 12098 12429 12555 13236 8.72
MAIS 19857 27321 28311 27017 28976 30778 37960 47048 49213 51819 62060 10.37
MILLET 218 334 281 252 263 295 264 369 363 306 336 2.07
SORGH0 2590 6838 4203 4227 5376 6075 5316 7165 9331 8572 8892 7.57

POMMES DE TERRE 3217 3216 3276 3393 3755 3191 4897 3846 3806 3737 4453 3.03
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 18335 20011 19591 18992 22077 21262 21799 23324 22714 22069 22725 1.87
LEGUNINEUSES SECHES 1444 1771 1771 2078 1864 1793 2087 2020 1694 1851 1924 .26

GRAINES OE SOJA 5430 8273 8347 9378 12295 12708 13877 14695 17503 16327 19924 10.42
HOILE DE SOJA 642 556 553 680 1040 1337 1106 1054 1471 1405 1643 12.87
ARACHIOES DECORTIQUEES 1376 1424 1590 1259 1052 868 851 963 861 658 1019 - 5.60
HUILE D'ARACHIDE 382 464 479 409 431 337 513 535 391 420 514 .42
COPRAH 1504 1248 1143 1116 867 1065 1315 1063 545 1038 1193 - 2.30
HUILE OE COPRAH 421 465 552 493 594 669 847 767 617 988 1363 10.10
PALMISTES 694 373 409 442 435 493 404 316 369 306 381 - 2.32
HUILE DE PALNISTE 593 627 672 857 891 1209 1373 1549 1557 1920 2030 14.74
TOURTEAUXIJOURT. MDOLUS 7083 9332 9584 10562 12105 13184 14399 15394 14717 14850 18239 7.26

8ANANES 4076 5045 5232 5350 5600 5986 6373 6364 6315 6280 6317 2.81
OR8NGES.TANGER+MANDAR. 3231 3689 3666 4035 4308 4196 4688 4924 4831 4955 4988 3.85
CITRONS+LIMES 525 651 660 694 697 751 734 781 841 820 927 3.69

CAFE VERT+TORREFIE 2692 3014 3415 3244 3248 3367 3458 3627 3419 3655 3711 1.82
FEVES DE CACAO 1073 1104 1000 1039 1110 1219 1250 1172 1151 1201 1162 1.16
THE 628 688 715 705 739 742 748 753 815 803 835 2.04

COTON,FI8RE 4106 3894 3948 3722 4047 3979 3960 4694 4103 4037 4106 .95
JUTE ET FIBRES SIMIL. 957 1009 1090 830 868 797 807 838 839 573 705 - 4.60

TABAC BRUT 912 1012 1005 1030 1017 1062 1217 1239 1284 1302 1299 3.64
CAOUTCHOUC NATUREL 2279 2391 2696 2899 2860 2576 2918 3241 3309 3108 3283 3.01

LAINE EN SUINT 1191 1102 1197 1251 1206 1116 1201 951 748 846 1037 - 3.67
BOVINS 1/ 5200 5662 6440 6870 6977 7116 7802 7088 5915 6837 7066 1.10
OV1NS El CAPR1NS 1/ 8357 8398 10040 10064 9874 10002 11123 10691 9735 11391 11179 2.23
PORCINSJJ 2793 3178 3375 3976 4411 5409 5973 5780 5986 6260 6567 8.73
VIANDE,TOTAL 3029 3716 3836 4260 4520 4783 5278 5497 5050 5521 5936 5.16
LAIT SEC 151 180 203 214 224 206 205 205 204 201 235 1.10
OEUES EN COQUILLE 405 313 321 346 400 422 431 440 501 515 510 6.17

PROOUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1426 1662 1852 1816 2035 2114 2376 2702 2779 2694 2841 6.59
POISSON,SECHE,SALE,FUME 533 516 493 495 504 502 460 408 380 368 375 - 4.13
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 291 406 407 436 499 566 683 715 767 805 920 10.33
POISSON EN CONSERVE 519 543 611 586 621 627 684 728 758 716 803 4.00
CRUST ET MOLL EN CONSERV 61 90 96 94 102 103 115 132 130 130 147 5.64
HUILES DE POISSON 729 844 870 773 695 741 739 630 644 631 616 - 3.73
FAR1NES DE POISSON 1925 2907 3531 3172 3003 2990 3107 1719 1906 2255 2250 - 5.67

PRODUITS FORESTTERS 3/

GRUMES DE CONIFERES 9001 16414 21274 20911 24343 21706 26505 29946 26960 24027 26420 4.89
GRUMES DE FEUILLUS 16806 25726 28748 33094 36039 38833 41755 48853 44308 35182 43419 5.33
BOIS DE TRITUR.rPARTIC. 13905 18578 21502 22899 27989 23686 22633 28520 33629 31137 31062 5.70
BOIS DE CHAUFFAGE 3658 2636 2300 2705 2986 2967 2768 3559 3911 3464 3468 4.74
SCIAGES DE CONIFERES 40070 42284 46752 47025 48906 50872 56802 60721 51734 42580 53639 1.66
SCIAGES DE FEUILLUS 4601 5611 6336 6778 6786 6774 7831 10610 9263 7887 10212 6.23
PANNEAUX A BASE OE Dots 4710 6668 8350 9216 9768 10483 12613 15290 13301 12164 14111 7.87
PATE DE BOIS POUR PAPIER 10024 12067 13469 14761 15252 13237

,
14838 16511 17279 13327 15232 1.93

PAPIERS ET CARTONS 14105 17976 19713 22091 23069 23877 24990 27070 28796 23220 26612 4.04

EUROPE OCCIDENTALE

PROOUITS AGRICOLES

8LE.FARINE,EQUIV.DE BLE 12787 10452 10962 13572 13572 13348 13490 L3594 12558 12460 13201 1.60
RIZ USINE 584 581 705 697 651 729 764 797 794 797 1212 5.46
ORGE 4378 4955 4100 4617 6400 '6684 5694 5364 6345 5477 6335 3.16
MAIS 13531 19374 18760 16625 17473 19599 20166 22641 24324 25301 26856 4.80
MILLET 64 206 150 74 51 92 88 84 81 75 65 - 7.95
SORGHO 1426 1652 929 494 737 1213 514 974 1985 2050 2089 9.24

POMMES DE TERRE 1818 1945 1850 2357 2320 2047 2549 2390 2235 2372 3146 3.77
SUCRE,TOTAL1EQUIV.BRUTI 4627 4839 4667 4431 4486 4661 4969 4950 5335 5263 4649 1.08
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
196E-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES
1967-76

FALLIERS CE TONNES METRIQUE POURCENT
LEGUMINEL5ES SECHES 606 831 970 1174 937 887 1098 1103 786 794 830 - 1.64
GRAINES DE SOJA
HUILE DE SOJA

2934 4762 4737 5246 7220 7515 8323 8327 11275 10524 11734 11.57
ARACHIOES OECORTIQUEES

247 155 113 172 335 469 368 316 545 576 531 16.38
HUILE D'A8ACHIDE

1104 1175 1311 1038 811 633 592 694 614 603 725 - 7.54
COPRAH

, 288 390 406 336 357 321 435 422 327 338 353 - .90
HURE DE COPRAH

786 711 603 612 450 624 822 630 354 816 961 2.07
PALMISTES

141 153 184 148 164 208 287 277 176 281 428 9.50618 318 359 371 367 435 350 251 329 260 324 - 2.43HUILE UE PALMISTE 417 394 432 499 520 686 693 752 698 797 859 8.92TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 5867 7484 7436 8154 9104 9800 10384 11026 9900 10092 12539 5.21
BANANES 1802 2279 2231 2224 2119 2310 2554 2556 2430 2332 2258 .81ORANGES.13NGER.MANOAR. 2642 2806 2755 3044 3223 3035 3309 3459 3200 3203 3173 1.66CITRONS.LIMES 341 380 388 387 389 398 368 378 386 398 432 .69
CAFE 6ERT.TORREF1E 1105 1284 1387 1475 1496 1512 1606 1674 1642 1747 1809 3.47FEVES DE CACAO 554 546 541 552 533 552 602 584 574 564 565 .70
THE 292 319 340 278 316 306 289 298 313 289 296 - .86
COTON.FIBRE 1483 1449 1420 1438 1349 1262 1281 1543 1145 1188 1315 - 1.71JUTE ET FIBRES SIHIL. 519 561 584 442 468 357 398 353 373 188 231 -10.08
TA8AC BRUT 518 561 535 573 582 627 649 681 660 677 694 2.93
CAOUTCHOUC NATUREL 765 727 789 851 901 909 912 949 959 878 940 2.34
LAINE EN SUINT 715 596 633 668 630 557 597 423 330 391 529 - 5.04
BOVINS 1/ 1881 2557 2988 3329 3287 3529 3933 3305 2691 3444 3280 1.40
OVINS ET pPRINS 1/ 1371 1745 2162 2499 2545 2461 3011 2529 1968 2570 2369 1.80
PORCI NS 1/ 979 1144 1298 1826 2129 2371 2999 2819 3009 3314 3621 13.24
VI4NDE,TOTAL 1922 2437 2431 2684 2709 2858 3351 3446 2876 3108 3279 3.46
LAIT SEC 72 88 103 107 125 120 118 102 85 84 121 - .19
OEUFS EN COQUILLE 309 176 190 215 241 246 247 270 318 311 306 6.71

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS.CONGELE 711 821 880 826 931 973 1025 1143 1230 1133 1142 4.58
POISSON,SECHE,SALE,FUME 203 214 199 197 211 222 233 186 181 158 159 - 3.01
CRUSTACES ET HOLLUSQUES 121 142 151 160 177 196 249 245 260 294 330 10.10
POISSON EN CONSERVE 258 260 272 256 249 257 283 311 288 277 306 1.84
CRUST ET MOLL EN CONSERV 23 33 36 37 42 46 46 57 56 60 64 8.07
HUILES DE POISSON 595 739 764 660 599 620 665 569 570 558 540 - 3.48
FARINES DE POISSON 1275 1722 1994 2084 1885 1736 1855 1106 1087 1236 1188 - 6.72

PRODUITS FORESTIERS 2./

GRUMES DE CONIFERES 2290 2511 2532 2379 2523 2252 2767 4316 4756 3221 4479 7.66
;RUNES OE FEUILLUS 6067 6295 6998 8337 7784 8184 9070 10952 8668 6799 8530 2.36
BOIS DE TRITUR.+PAR1IC. 8728 11200 12056 13179 16917 14522 11855 14902 18090 17782 16171 4.35
BOIS DE CHAUFFAGE 1775 1274 0189 1598 1512 1415 1166 1772 2131 1979 2078 6.05
SCIAGES DE CONTFERES 21867 22088 23663 23880 24408 23558 25396 28214 23709 17177 24135 - .59
SCIAGES DE FEUILLUS 2243 2647 3098 3363 3541 3426 3995 5677 4033 3619 5463 6.30
PANNEAUX A BASE DE BOIS 2718 3992 4504 4782 5257 5274 6139 8101 6954 6083 7579 7.02
PATE OE BOIS POUR PAPIER 6061 7017 7773 8525 9095 7218 8462 9386 9683 7293 8443 1.29
PAPIERS ET CARTONS 5355 6953 8041 9394 9847 10213 11310 12528 13396 9807 12281 5.68

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PRODUITS AGR1COLES

BLE.FARINE,EQUIV.0E BLE 8755 6173 5850 4899 6872 8745 13121 20057 7501 13457 12582 11.52
RIZ US1NE 485 645 511 574 548 611 503 417 441 543 647 - 1.13
ORGE 1070 776 968 857 2161 1319 5487 3416 2368 3083 3638 20.18
MATS 1C72 1101 1342 1354 1065 2506 6090 7816 6927 9131 17570 38.20

POMMES OE TERRE 535 503 584 220 634 385 1365 584 600 514 469 2.77
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 2933 3209 2685 2004 4339 2868 2841 3578 2914 4027 4540 4.49
LEGUMINEUSES SECHES 52 28 39 66 54 28 34 31 49 58 48 2.99

GRAINES CE SOJA 126 145 98 210 179 208 478 914 265 520 2074 29.40
HUILE DE SCJA 70 38 28 23 26 69 87 34 37 31 39 2.84
ARACHIDES DECORTIQUEES 113 65 90 56 57 64 69 52 66 60 54 - 2.32
HUILE D'ARACHIDE 3 2 1 1 4 4 8 36.69
COPRAH 19 3 6 4 1 3 35 28 29 29 10 30.91
HUILE DE COPRAH 27 23 52 23 36 43 38 24 28 42 93 6.62
PALMISTES 26 20 12 23 18 9 6 13 2 4 4 -20.48
HUILE DE PALMISTE 5 5 4 6 6 11 13 10 22 17 23 21.64
TOURTE006+000R1. MOULUS 609 1212 1371 1463 1852 2172 2790 3009 3402 3543 3772 14.81

BANANES 49 75 111 102 99 116 174 189 198 267 220 13.92
ORANGES.TANGER.MANDAR. 181 395 414 468 480 523 686 678 758 716 704 8.03
CITR0NS.LIMES 139 199 198 222 208 245 253 275 311 310 346 6.68

CAFE VERT.TORREFIE 91 117 137 158 167 164 185 170 183 204 199 5.26
FEVES DE CACAO 111 156 193 174 180 225 239 215 250 280 250 5.73
THE 33 34 33 40 42 57 64 54 69 88 85 11.99
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1.973 1.914 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES
1967-76

hILLIERS CE TONNES METRIQUEE POURCENT

COTON,FIBRE 683 678 697 675 870 804 744 710 748 769 691 .42
JUTE ET FIBRES SIMIL. 82 90 94 75 97 74 88 85 67 83 88 - 1.09

TABAC BRUT 156 134 126 107 120 130 160 151 142 147 129 1.86
CAOUTCHOUC NATUREL 446 439 503 478 519 440 450 495 548 473 457 .29

LAINE EN, SUINT 110 106 128 137 139 144 143 148 151 162 167 3.96
BOVINSY 130 114 102 113 90 70 61 90 233 491 192 12.33
OVINS ET SAPRINSY 1786 2071 1449 1403 1400 1316 1601 1907 1745 1360 1165 - 2.04
PORCINSI/ 232 74 151 258 288 462 145 126 104 70 57 - 9.25
VIANDE.TOTAL 364 323 293 273 454 535 282 269 600 539 384 4.68
OEUFS EN COQUILLE 25 52 44 34 43 60 63 51 51 50 39 .58

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE 155 142 139 134 156 114 109 102 119 132 131 - 1.79
PO/SSON,SECHE,SALE,FUME 49 23 28 20 14 31 20 18 18 21 25 - .88
POISSON EN CONSERVE 28 27 38 32 30 30 27 27 26 37 46 2.09
HUILES DE POISSON 69 28 17 20 21 17 21 15 28 34 29 3.70
FARINES DE POISSON 157 294 344 340 451 563 445 292 458 479 492 4.26

PRODUITS FORESTIERS 3/

GRUMES DE CONIFERES 424 744 945 1.026 1113 1128 865 1278 1328 920 1971 6.26
GRUMES DE FEUILLUS 197 441 538 555 395 399 395 487 461 498 485 .01
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1188 1419 1393 1526 1288 1480 1397 1208 1533 1722 1619 1.49
BOIS DE CHAUFFAGE 635 276 83 37 53 36 33 32 31 32 31 -15.99
SCIAGES DE CONIFERES 2352 2651 2860 2814 3097 3299 2999 2841 3438 3599 2710 1.50
SCIAGES OE FEUILLUS 399 484 460 416 398 385 371 354 441 442 371 - 1.67
PANNEAUX A BASE DE BOIS 231 407 509 601 747 749 848 954 1161 1272 1368 13.90
PATE OE BOIS POUR PAPIER 355 600 696 707 875 894 857 913 869 1024 1065 5.60
PAPIERS ET CARTONS 420 814 973 1182 1402 1351 1440 1420 1507 1713 1757 7.68

AMERIQUE DU NORD DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE BLE 113 11 13 38 43 10 3 4 83 17 23 2.61
RIZ USINE 57 56 58 58 83 144 94 92 71 74 BO 3.55
ORGE 220 156 162 215 232 205 360 181 328 307 195 5.24
MAIS 634 760 813 691 547 249 448 825 1320 818 838 3.69

POMMES DE TERRE 150 178 186 199 189 163 141 175 239 208 223 2.02
SUCRE,1OTALIEQUIV.BRUTI 4541 5183 5390 5289 5717 5725 5656 5707 6137 4485 5035 - .50
LEGUMINEUSES SECHES 19 18 19 17 19 26 29 32 66 44 34 13.16

GRAINES DE SOJA 402 438 299 405 442 425 309 232 391 385 401 - .88
-MILE DE SOJA 12 10 10 10 23 24 17 19 34 23 31 13.35
ARACHIDES DEOORTIQUEES 42 54 52 50 49 52 54 60 60 61 62 2.39
HUILE D.ARACHIDE 6 12 13 a 9 5 7 7 6 7 8 - 5.54
COPRAH 287 277 292 272 198 190 209 199 27 -97.04
HUILE OS COPRAH 167 215 241 240 282 298 374 280 271 435 603 8.99
iUILE DE PALMISTE 24 39 55 89 76 116 226 196 217 483 416 30.91
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 276 262 257 262 252 213 238 216 300 301 388 3.05

BANANES 1612 1817 1862 1824 2045 2125 2146 2169 2268 2187 2411 3.04
3RANGES+TANGER+MANDAR. 203 225 238 242 242 241 259 265 259 264 339 3.13
CITRONSI.LIMES 17 17 17 18 19 17 18 19 20 23 24 3.75

CAFE VERT+TORREFIE 1456 1363 1614 1301 1267 1398 1343 1405 1246 1324 1290 - 1.10
FEVES OE CACAO 329 305 250 236 301 338 308 268 238 248 252 - 1.32
THE 78 86 94 86 83 403 93 102 105 96 107 2.22

COTON,FI8RE 118 140 99 89 77 90 93 86 72 61 73 - 5.82
JUTE ET FIORES SIMIL. 73 48 52 37 33 20 16 33 31 23 25 - 7.50

TABAC BRUT 84 123 121 107 101 87 153 158 163 177 161 5.70
CAOUTCHOUC NATUREL 448 495 579 627 593 655 651 701 737 727 793 4.43

LAINE EN SUINT 87 59 83 62 50 34 30 18 e 13 17 -20.32
B0VINS1/ 974 783 1045 1051 1220 1081 1260 1264 716 516 1183 -1.13
3VINS ET CAPRINS1/ 43 38 71 45 40 43 58 71 33 61 71 3.16
PORCINS4/ 4 21 21 18 72 78 90 88 197 30 46 14.54
VIANDE. OTAL 445 491 562 664 711 668 797 785 637 719 862 4.36
3EUFS EN COQUILLE 4 9 8 7 18 7 6 12 15 11 13 4.95

PROOUITS HALIEUTIQUES

POISS0N.FRAIS,00NGELE 331 386 497 492 525 531 728 792 689 611 709 6.35
POISSON.SECHE,SALE.FUME 37 33 33 30 38 34 32 33 31 30 37 .03
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 102 116 123 130 140 132 149 140 148 139 157 2.65
POISSON EN CONSERVE 68 82 88 83 101 87 108 104 131 82 103 2.54
CRUST ET MOLL EN CONSERV 18 25 26 26 28 25 31 32 33 27 35 3.03
HUILES DE POISSON 48 46 32 27 31 28 10 11 8 7 11 -18.35FARINES OE POISSON 290 595 780 327 228 257 357 63 62 108 128 -21.29
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HAL1EUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

ANNUELES
VARIAT.

1967-76

ILLIERS CE TONNES METRIQUE POURCENT

PRODUITS FOREST1ERS 3/

GRUMES OE CONTFERES 1233 1298 1576 1501 1786 1787 2387 1954 1737 1728 2025 3.66
GRUMES CE FEUILLUS 350 587 534 469 477 415 459 459 492 318 282 - 5.88
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 3377 3536 3239 2437 2552 1,996 2081 1863 2187 1859 2343 - 5.33
BOIS DE CHAUFFAGE 90 103 116 146 176 209 187 158 191 209 182 6.34
SCIAGES OE CCNIFERES 11316 11693 13983 14058 13859 17378 21522 21750 16639 14716 18760 4.35
SCIAGES DE FEUILLUS 969 1198 1091 1355 1008 1116 1429 1732 1412 963 1250 .97
PANNEAUX A BASE DE BOIS 1334 1880 2694 3059 2724 3482 4667 4148 3246 3100 3434 5.13
PATE DE BOIS POUR PAP1EF 2369 2647 2953 3407 2979 2973 3266 3531 3587 2712 3270 1.32
PAPIERS ET CARTONS 5495 6401 6289 6644 6557 6858 7143 7546 7602 6144 6915 1.02

OCEANIE OEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.OE ALE 175 100 48 5 16 80 47 50 134 112 2.05
RIZ USINE 4 5 6 6 7 5 5 6 6 7 6 1.61
ORGE 3 30 14 24 13 4 5 - .14
MAIS 1 2 2 1 1 2 1 1 1 I 1 -9.19
POMMES DE TERRE 2 1 3.75
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 126 130 146 154 139 157 177 138 110 192 173 1.74
LEGUMINEUSES SECHES 9 18 17 17 14 16 16 12 16 20 21 1.06

GRATNES DE SOJA 2 1 11 33 16 7 44.10
HUILE DE SOJA 5 6 9 7 11 10 4 7 11 18 41 13.91
ARACH1DES DECORTIQUEES 5 4 4 6 11 5 6 5 6 5 5 - .01
HUTLE D.ARACHIDE 9 9 7 6 8 6 6 3 5 4 4 - 9.08

OPRAH 36 38 35 37 33 35 26 24 20 12 B -14.60
HUILE DE COPRAH 1 1 1 1 2 8 9 13 11 11 43.34
HUILE DE PALMISTE 3 3 3 4 5 7 a r 14 16 17 23.81
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 5 20 32 21 30 30 24 12 20 11 11 - 9.35

BANANES 30 30 29 23 24 22 24 30 35 39 29 2.90
ORANGES+TANGER+MANDAR. 14 16 13 17 14 15 16 16 17 16 15 1.18

CAFE VERT+TORREFIE 15 21 21 23 28 30 29 29 32 35 35 6.11
FEVES DE CACAO 15 21 19 12 20 17 18 21 18 25 16 .92

HE 37 37 35 39 35 34 37 36 34 35 31 - 1.17

OTON,FIBRE 21 9 12 6 5 7 9 4 9 4 4 - 8.17
JUTE ET FIBRES SIMIL. 9 10 10 11 12 13 19 16 26 17 12 6.63

TABAC BRUT 16 15 13 17 17 17 15 14 17 17 16 .88
AOUTCHOUC NATUREL 41 45 47 51 52 45 50 56 74 53 63 3.80

LAINE El SUINT
OVINSV
VINS ET CAPRINS1/

2 2 1 3

1

2

1

2

4
2
2

5
3
1

6
3
1

6
3

1

1

2
1

3.56
73.81

- 4.10
VIANDE,TOTAL 1 1 2 1 1 1 1 2 4 2 2 13.40

PRODUITS HALIEUTIQUES

OISSON,FRATS,CONGELE 14 20 21 23 22 29 22 18 22 19 19
4

- 1.01
1.09

POISSON,SECHE,SALE,FUME 5 3 4 5 4 4 4 3 6 4
11.12

RUSTACES ET MOLLUSQUES 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 3
20 7.77

POISSON EN CONSERVE 13 14 13 13 13 14 15 25 27 23
17.07

RUST ET MOLL EN CONSERV 1 2 2 2 3 3 3 4 6 5 6
-19.62

UILES DE POISSON 4 4 5 4 5 5 1 1 1 1 1

-4.65
ARINES OE POISSON 8 14 28 30 27 32 27 14 14 24 13

RODUITS FORESTIERS Y

RUMES 08 CON IFERES
RUMES DE FEUILLUS

7
145

18
70

18
110

13
116

4
127

4
93

5
95

1

101
3

106 41
5

46
-78.33
- 6.92

27.38
OIS DE CHAUFFAGE 1 1 1 1 1 1 1 1 1 9 4

1.41
SCIAGES OE CONIFERES 620 647 633 709 654 675 672 793 886 637 690

7.64
CIAGES OE FEUILLUS 207 169 235 229 278 273 254 338 449 282 368

13.43
ANNEAUX A BASE OE BOIS 26 45 53 58 65 73 73 92 131 123 133

.56
ATE DE BOIS POUR PAPIER 203 270 254 271 323 298 242 315 352 302 234

2.75
APIERS ET CARTONS 428 462 496 506 528 557 531 631 677 664 487

FRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE BLE 1795 3077 2780 2189 2867 3500 3735 4563 4589 6278 5460
828

10.20
3.92

12 USINE 576 590 597 622 698 869 793 976 980 607
185 74 7.96

RAE 144 116 54 68 25 30 78 107 115
740 19.44

AIS 243 210 148 303 386 621 462 458 794 942
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IHPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

voir notes en fin de tableau

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1967-76

ILL E S Cb iONN M6I1IIQUb POURCENT

MILLET 95 105 107 145 167 169 132 195 163 160 151 4.25
SORGHO 42 18 62 45 68 42 98 128 184 126 110 20.75

POMMES OE TERRE 233 131 160 144 163 147 130 196 208 196 172 3.78
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUTI 1209 1307 1242 981 1297 1388 1398 1422 1353 1230 1464 1.74
LEGUM1NEUSES SECHES 76 102 73 55 62 116 105 85 62 72 67 - 1.45
GRAINES DE SOJA 10 1 1 1 4 2 13 10 6 16 46.05
HU1LE DE SOJA 55 49 54 46 87 132 97 86 141 144 104 12.10
ARACHIDES DECORTIQUEES 24 20 23 27 27 16 20 24 12 16 18 - 4.51
HUILE WARACHIDE 15 12 11 12 13 10 23 38 9 8 30 5.22

OPRAH 4 4 4 4 3 7 5 6 2 2 2 -6.53
HUILE DE COPRAH 12 10 9 a 14 16 17 15 15 13 15 6.40
PALMISTES 11 2 I 1 1 I 1 -13.95
HUILE DE PALMISTE 11 10 16 24 19 29 28 42 39 26 50 15.69
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 16 29 30 37 50 54 53 49 64 63 52 8.18

BANANES 38 40 30 43 38 37 56 61 48 46 46 4.14
ORANGES+TANGER+MANDAR. 9 9 9 10 11 9 10 11 11 13 13 3.54

ITRONS*LIMES 1 1 1 1 6.87

AFE VERT+TORREFIE 46 52 50 41 39 30 34 37 51 69 64 4.50
FEVES DE CACAO 1 2 I 1 1 1 2 2 2 1 2 2.38
THE 34 37 37 40 40 39 40 35 40 43 37 .47

oTON,FIBRE 16 30 42 28 31 28 33 41 49 56 48 6.26
JUTE ET FIBRES SIMIL. 20 34 45 37 42 59 58 74 94 73 84 11.50

TABAC BRUT 32 35 30 29 34 37 41 47 57 48 48 6.84
AOUTCHOUG NATUREL 7 12 13 14 16 17 17 22 27 26 29 10.71

AINE Ey SUINT 1 1 1 1 1 1 1 1 1 6.70
DOVINS1/ 858 823 876 982 951 938 915 893 737 652 705 - 3.06

VINS ET CAPRINSli 1757 1630 1574 1510 1398 1498 1375 1282 1268 1396 1400 - 2.06
PORCINS 1/ 10 1 3 3 5 9 8 4 1 1 -16.23
VIANDE,TOTAL 52 39 38 44 46 53 54 47 47 58 75 5.73
AIT SEC 3 2 4 4 5 4 9 24 11 12 24.34
EUFS EN COQUILLE 4 1 1 1 1 1 2 2 4 5 11 32.65

PRODUITS HALIEUTIQUES

OISSON,FRAIS,CONGELE 66 75 62 79 107 142 147 183 251 279 279 19.78
POISSON,SECHE,SALE,FUME 94 80 69 74 80 74 64 62 51 59 55 - 4.78

RUSTACES ET MOLLUSQUES 2 1 1 1 5 2 1 1 3 1 1 -1.57
OISSON EN CONSERVE 33 26 35 32 55 51 57 66 65 62 63 10.37
UILES OE POISSON I 1 2 2 2 3 4 5 1 2 13.47
ARINES DE POISSON 7 5 5 9 11 11 13 9 14 12 9 8.34

RODUITS FORESTIERSZ/

RUNES DE CONIFERES 8 1 9 25 37 7 20 8 15 44 47 25.29
GRIMES DE FEU1LLUS 103 137 125 162 232 221 197 221 256 145 171 3.10

OIS DE TRITUR.+PARTIC. 5 1 5 14 5 -86.24
015 DE CHAUFFAGE 46 126 87 82 95 73 77 32 23 18 18 -20.49

SCIAGES OE CONIFERES 479 568 400 709 914 937 648 628 685 603 812 2.72
SCIAGES DE FEUILLUS 133 169 184 169 190 157 165 144 183 163 142 - 1.70

ANNEAUX A BASE DE BOIS 80 111 144 149 153 190 140 150 183 200 193 4.94
PATE OE BOIS POUR PAPIER 20 13 26 28 47 34 34 54 71 59 66 16.44
PAPIERS ET CARTONS 227 305 312 371 453 480 444 542 632 534 543 7.59

AMER1QUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES

8LE+FARINE,EQUIV.DE 81E 5026 6390 6782 6700 5672 6282 6989 8688 8579 7199 9087 3.83
RIZ US1NE 416 363 386 391 383 470 414 381 602 579 564 5.89
ORGE 129 93 132 126 162 137 120 186 320 264 221 11.23
MAIS 465 374 640 668 1418 667 907 2548 2921 4033 2630 27.34
SORGHO 66 16 67 19 216 375 651 466 1085 1358 588 59.33

POMMES OE TERRE 210 190 230 223 221 183 470 260 229 166 196 - .29
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUTI 302 259 179 413 184 257 361 429 252 171 142 - 3.17
LEGUMINEUSES SECHES 163 207 210 209 233 212 220 248 271 312 335 5.40

GRAINES DE SOJA 50 64 81 88 191 199 164 204 590 140 440 20.39
HUILE DE SOJA 54 72 89 84 114 129 102 158 239 143 225 12.59
ARACHIDES DECORTIQUEES 3 32 9 5 5 6 10 6 13 29 26 7.78
HUILE WARACHIDE 15 11 8 17 15 13 10 30 12 30 51 15.11

OPRAM 78 41 27 8 2 12 1 1 21 -31.78
HUILE DE COPRAH 10 6 10 9 19 12 18 32 28 68 50 28.06
PALMISTES 1 1 2 -35.50
HUILE DE PALMISTE 6 5 3 6 3 10 9 23 8 3 15 11.43
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 93 95 108 147 175 307 245 252 319 306 445 17.05
BANANES 247 228 239 286 303 252 225 219 253 198 168 -3.43
ORANGES+TANGER+MANDAR. 17 9 8 8 10 11 LI 16 14 15 13 7.67
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGR1COLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAS.
ANNUELES

1967-76

...... ... EILLIERS LE 1ONNE'S MEIRIQUES POURCENT

CITRONS+LIMES 3 3 2 2 2 2 1 3 1 1 - 6.88
CAFE VERT+IORREFIE 46 46 45 58 47 50 53 56 65 58 48 2.01
FEVES DE CACAO 20 22 20 18 26 28 20 16 20 16 18 - 2.94
THE 9 11 11 15 13 12 12 13 20 15 17 4.92
COTON,F1BRE 68 74 42 79 74 85 83 95 67 78 69 - .63
JUTE ET FIBRES SIMIL. 14 15 14 13 25 11 13 26 45 40 34 13.90

ABAC BRUT 16 16 15 15 14 13 10 13 21 16 17 .90
CAOUTCHOUC NATUREL 84 80 90 95 102 117 138 141 169 146 159 8.61

LAINE EN SUINT 14 17 20 19 14 18 14 5 4 7 7 -14.65
Boy'NsI/ 608 611 537 568 548 597 582 491 527 699 675 1.23
OVINS ET,CAPRINs1/ 142 114 135 128 141 180 105 65 227 211 76 - .31
PORCINSV 67 37 37 23 32 38 48 39 42 47 56 5.73
VIANDE,TOTAL 64 95 104 102 119 135 150 128 237 162 177 8.34
AIT SEC 54 34 37 44 41 24 32 40 33 45 36 .40

OEUFS EN COQUILLE a 6 6 7 7 6 6 5 6 6 7 - .11

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 12 23 28 29 37 41 43 59 64 72 75 14.82
POISSON,SEGHE,SALE,FUME 72 92 93 102 91 76 77 75 59 62 64 - 5.51
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 1 4 4 7 9 4 4 11 a 3 3 - .42
POISSON EN CONSERVE 21 24 25 26 32 36 42 33 37 38 40 5.88
CRUST ET MOLL EN CONSERV 1 1 1 1 1 1 1 1 1 - 4.68
HUILES DE POISSON 9 21 37 42 26 56 29 20 25 23 23 - 3.68
FARINES OE POISSON 57 105 137 134 162 224 188 44 70 107 97 - 5.70

PRODUITS FORESTTERS2/

GRUMES DE CON1FERES 26 4 2 72 65 19 16 25 27 7 9 6.56
GRUMES DE FEUILLUS 273 308 230 209 224 224 180 135 146 158 125 -8.32
BOIS DE CHAUFFAGE 41 39 4 4 5 9 12 19 27 24 24 13.82
SCIAGES DE CONIFERES 1212 1355 1599 1601 1569 1631 1499 1460 1.230 1229 1341 - 2.13
SCIAGES OE FEUILLUS 88 88 97 143 148 186 181 195 677 739 368 24.16
PANNEAUX A BASE DE BOIS 56 84 107 119 118 165 150 134 177 161 155 6.67
PATE DE BOIS POUR PAPIER 426 420 521 535 607 559 637 636 710 506 487 1.72
PAPIERS ET CARTONS 938 1296 1576 1654 1917 1721 1773 1754 2040 1780 1766 2.73

PROCHE-ORIENT EN DEV.

PRODUITS AGRICOLES

LE+FARINE,EQUIV.0E OLE 3936 4646 4599 3431 4941 7841 4864 5441 7786 8351 7027 7.42
12 USINE 344 329 354 393 469 645 517 468 864 1004 1014 13.66
RGE 144 204 102 180 510 925 296 591 528 497 479 15.27
AIS 315 335 354 201 260 317 460 423 803 783 946 15.40
111E7 16 2 5 1 4 5 6 32 a 51 51.54

SORGHO 3 10 5 4 1 10 2 4 2 72 101 25.75

OMMES DE TERRE 108 126 137 124 104 144 121 110 161 165 128 1.62
SUCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT, 1316 1373 1102 1009 1061 1287 1189 1655 1733 2101 1909 7.18
LEGUMINEUSES SECHES 98 145 103 95 101 87 150 108 126 236 217 7.27

RAINES DE SOJA 6 14 5 8 7 14 28 62 28 IL 18.53
UILE DE SOJA 78 62 73 110 146 188 181 108 218 270 351 17.89
RACHIDES DECORTIQUEES 24 11 11 8 8 13 9 7 a 10 11 - 1.29
UILE D'ARACHIDE 5 3 3 3 2 2 2 2 1 1 4 -4.07
OPRAH
UILE DE COPRAH

4
5

2
5

2
6

3
7

1

9 6
1
8 5 6

a
22 33

-16.41
16.82

PALMISTES 1 1 14.07
HUELE DE PALM1STE 36 59 60 62 69 85 91 89 78 137 152 10.32
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 30 42 46 54 82 116 136 88 97 84 101 9.82

ANANES 35 44 48 56 63 80 79 131 164 244 283 24.21
RANGE5+TANGER+MAN0AR. 79 98 108 112 167 192 199 262 375 493 504 21.99
ITRONS+LIMES 15 22 19 23 25 26 13 15 27 23 30 1.81

AFE VERT+TORREFIE 38 54 57 39 47 54 58 53 54 48 48 - .18
FEVES DE CACAO 3 2 3 3 3 3 3 2 2 4 4 3.57

HE 87 96 93 122 126 102 118 109 136 125 145 3.72

OTON,FIBRE 12 9 8 6 6 7 a 9 12 35 12 10.74
JUTE ET FIBRES SIMIL. 27 33 34 27 30 20 18 27 31 31 41 .83

AOAC BRUT 21 22 24 24 24 25 27 29 32 45 45 8.03
AOUTCHOUC NATUREL 20 32 40 34 41 51 52 48 56 53 46 5.03

AINE EN SUINT 12 21 19 18 21 18 29 20 23 26 26 3.78
ovIrisi/ 208 171 255 193 184 173 189 107 152 163 169 - 2.55
VINS ET,CAPRINSli 2729 2232 3998 3817 3774 3860 4292 4215 3905 5173 5437 6.48

ORCINS1/ 1
-97.18

IANDE,TOTAL 20 29 40 53 63 60 72 az 135 224 314 26.76
EUFS EN COQUILLE a 20 25 29 36 44 53 41 52 71 78 14.98
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCTPAUX PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VAR1AT.
ANNUELES
1967-76

PILLIERS LE TONNES METRIQUE . POURCENT

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRAIS,CONGELE a 21 22 19 20 22 21 22 29 40 41 8.00
POISSON.SECHE,SALE,FUME 4 4 3 3 3 3 5 3 4 4 3 - .60
POISSON EN CONSERVE 10 9 9 10 15 14 16 23 27 38 45 20.86
HUILES DE POISSON 1 1 1 1 1 2 1 1 1 t - 2.71
FARINES DE POISSON 1 6 6 5 6 7 18 11 23 25 33 23.54

PRODUITS FORESTIERS a/
GRUMES DE CONIFERES 31 50 48 112 120 76 154 152 109 202 156 15.30
GRUMES OE FEUILLUS 60 48 90 37 32 65 44 47 49 84 107 5.54
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 41 51 35 8 41 17 29 20 102 21 - .38
BOIS DE CHAUFFAGE 219 277 296 393 322 213 154 344 180 177 177 - 6.82
SCIAGES OE CONIFERES 916 1050 897 927 1219 1201 1638 1485 1610 1599 1557 7.06
SCIAGES DE FEUILLUS 83 117 86 156 96 114 103 107 93 184 191 4.50
PANNEAUX A BASE DE BOIS 72 81 85 118 125 136 237 331 407 473 450 25.21
PATE DE BOIS POUR PAPItF 40 45 68 72 60 96 64 70 69 90 188 9.32
PAPIERS ET CARTONS 282 449 451 523 469 615 592 540 573 785 719 5.58

EXTREME-ORIENT EN 0E9.

PRODUITS AORTCOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE 7946 11227 10601 8137 8615 7504 6697 10951 11511 14575 13047 3.65
RIZ USINE 4172 3581 3377 3504 4477 4145 4435 4616 3075 2992 3405 - 1.08
ORGE 152 5 156 121 32 77 349 494 497 539 3 12.99
MATS 445 727 555 770 768 970 1181 1344 1257 1444 1856 12.51
SORGHO 12 2107 400 377 33 2 1188 727 261 534 - 2.57

POMMES OE TERRE 134 105 95 92 91 95 90 96 100 89 92 - .65
SUCRE.TOTALTEQUIV.BRUTI 909 1056 1334 1595 1351 1398 1151 1492 1146 1162 1163 - 1.00
LEGUMINEUSES SECHES 167 158 150 178 168 144 190 127 106 107 102 - 5.52

GRAINES DE SOJA 67 82 58 73 136 149 146 168 135 153 417 16.42
HUILE DE SOLA 100 124 131 175 252 269 184 178 175 117 251 2.54
ARACHIDES DECORTIQUEES 44 32 30 24 24 21 23 23 24 19 41 - .56
HUILE D'ARACHIDE 38 23 27 25 24 25 25 28 24 24 49 3.91
COPRAH 178 53 45 58 46 65 86 36 20 57 96 .77
HUILE DE COPRAH 34 33 26 27 36 41 35 60 31 30 47 4.88
PALMISTES 13 13 13 17 12 a 26 35 22 20 27 9.53
HUILE DE PALMISTE 75 88 69 124 150 224 240 315 356 309 316 19.59
TOURTEAUX+TOURT. NOULUS 100 103 128 179 187 199 232 151 272 324 452 13.86

8ANANES 40 44 40 41 53 45 46 55 50 58 50 2.96
ORANGES+TANGER+MANDAR. 83 126 115 129 151 158 179 193 170 208 199 6.55

CAFE VERT+TORREFIE 60 26 34 67 51 37 25 46 34 31 42 - .22
FEVES DE CACAO 5 8 9 5 6 a 12 12 9 18 9 7.12
THE 32 38 41 46 45 49 49 54 52 64 70 6.16

COTON.F1BRE 428 510 567 488 569 600 538 672 555 750 817 4.49
JUTE ET FIBRES SIMIL. 94 33 75 28 6 112 72 112 66 76 118 15.75

TABAC BRUT 38 51 98 109 65 59 60 51 74 56 58 - 3.15
CAOUTCHOUC NATUREL V 112 119 105 133 89 91 92 116 136 131 149 2.72

LAINE EN SUINT 7 16 15 21 24 20 21 14 16 26 25 3.17
BOVINS 1/ 207 269 272 296 296 274 329 303 286 287 257 .02
OVINS ET CAPRINS 2/ 307 264 284 302 321 334 352 244 224 247 273 - 1.77
PORCINSji 1500 1900 1864 1847 1882 2447 2680 2700 2629 2796 2784 5.74
VIANDE.TOTAL 47 66 87 90 97 97 100 110 125 149 167 8.98
LAIT SEC 25 48 61 59 54 56 50 54 59 59 , 60 1.01
OEUFS EN COQUILLE 47 40 46 47 51 55 52 56 53 58 53 2.11

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON.FRATS,CONGELE 92 91 102 96 117 119 126 140 131 150 156 6.05
POISSON.SECHE.SALE.FUME 59 52 57 57 56 52 21 24 24 25 24 -11.71
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 36 36 32 29 38 48 61 68 80 68 78 12.37
POISSON EN CONSERVE 69 71 82 87 86 94 86 84 92 109 122 4.35
CRUST ET MOLL EN CONSERV 18 21 24 21 20 15 18 16 14 14 16 - 5.22
HUILES OE POISSON 2 2 5 7 9 7 5 7 3 3 7 .63
FAR1NES OE POISSON 45 55 57 77 78 78 86 53 59 97 94 3.74

PRODUITS FORESTIERSZ/

GRUMES DE CONIFERES 124 299 472 230 293 435 373 827 773 460 749 10.93
CRUSES DE FEUILLUS 1288 3103 4277 4461 5156 5736 5854 5981 5132 5759 6720 6.38
BOIS DE CHAUFFAGE 817 448 459 383 435 432 421 409 455 480 466 .81
SCIAGES OE CONIFERES 24 20 12 16 13 37 38 41 65 179 180 34.73
SCIAGES DE FEUILLUS 195 392 628 467 469 480 662 1207 1108 977 1502 14.72
PANNEAUX A BASE DE BOIS 136 139 148 168 184 232 261 344 337 390 481 15.24
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TABLEAU ANNEXE 6. youriE DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HAL1EUTIQUES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VAATAT.
ANNUELES
1967-76

ILLIERS L6 TONNES P4ETRIQUES POURCENT

PATE DE B015 POUR PAPIEF 203 201 268 308 315 341 502 476 466 296 397 6.60
PAP1ERS ET CARTONS 634 895 1052 1178 1228 1402 1269 1419 1314 1157 1466 3.70

ASEE A EION.CENTR.PLANIF

PRODUITS AORICOLES

BLE*FARINE,EQUIV.DE ELE 5326 4358 6313 4772 6909 4934 6564 7710 7956 4719 3635 - .30
RIZ USINE 381 1433 1756 1646 1463 1416 1444 1647 1667 1412 1162 - 1.79
ORGE 451 27 54 97 244 327 452 279 327 181 314 25.34
MAIS 288 290 422 491 731 732 2090 3079 2797 1630 1954 27.97
MILLET 11

POMMES DE ¡ERRE 2 -31.31
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUTI 878 925 871 938 904 1039 1169 1369 679 723 988 - .58
LEGUMINEUSES SECHES 19 22 21 28 29 25 40 40 32 33 44 7.15

GRAINES OE SOJA 148 351 385 472 618 525 712 799 1181 856 833 12.22
HUILE DE SOJA 4 19 17 36 21 32 44 123 34 52 41 12.80
HUILE D'ARACHIDE 1 -30.37
COPRAH 14 5 1 4 4 4 4 4 4 3 5 3.66
HUTLE DE COPRAH 17 13 14 20 22 30 38 20 20 44 33 10.79
TOURTEAUXI-TOURT. MOULUS 1 2 2 3 5 6 5 5 33 90.14

CAFE VERT+TORREFIE 1 1 1 1 -12.35
FEVES DE CACAO 5 2 1 1 1 2 8 6 a 8 36.81

THE 6 6 4 4 4 4 4 6 7 6 5 3.92

COTON,FIBRE 544 201 179 207 267 305 327 632 616 386 383 12.40

JUTE ET FIBRES SIMIL. 40 72 64 51 51 57 63 59 47 32 39 - 6.06

TABAC BRUT 6 12 9 8 9 11 24 20 23 12 12 6.40

CAOUTCHOUC NATUREL 128 164 235 299 210 196 219 301 235 274 302 4.05

LAINE EN SUINT,
OVINS ET CAPRINS1/

13 19
4

13
4

18
4

20
4

20
4

25
4

23
5

18
6

17
6

23
5

2.76
4.73

VIANDE,TOTAL 1 2 1 2 2 2 29 28 88.15

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1 1 1 1 8 3.88

CRUSTACES E7 MOLLUSQUES 1 1 1 1 1 1 1 3 3 3 7.70

FARINES DE POISSON 2 13 15 33 35 45 48 33 40 88 130 22.60

PRODU1TS FORESTIERSV

GRUMES DE CONIFERES 561 15 5 1 2 2 122 492 610 196 196 84.70

GRUMES DE FEUILLUS 484 779 1186 1264 1564 2252 4000 3990 3801 3887 4691 22.40

SCIAGES DE CONIFERES 2 1 1 16 2 21 28 31.64

SCIAGES DE FEUILLUS z 4 a 12 10 10 8 9 27 23 23 18.20

PANNEAUX A BASE DE BUIS 4 12 5 1 1 2 5 1 I 3 2 - 9.48

PATE DE BOIS POUR PAPIER 107 249 210 123 99 224 56 57 66 32 32 -20.55
- 5.72

PAPIERS ET CARTONS 57 87 97 103 157 227 105 60 82 67 68

,
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1C0 .. ...... . POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLE'S 115 114 115 121 134 143 169 251 314 324 339 13.87
ALIMENTATION HUMAINE 119 121 121 128 145 160 189 280 371 399 305 15.48
ALIMENTATION ANIMALE 139 139 143 150 180 198 232 493 463 403 568 17.20
MATIERES PREMIERES 102 95 94 101 100 99 114 169 198 164 192 8.27
BOISSONS 112 109 119 119 143 138 167 218 220 232 354 11.51

PRODUITS HALIEUTIQUES 134 133 137 153 184 209 253 341 367 381 474 15.03

PRODUITS FORESTIERS 124 128 144 163 182 189 223 325 422 375 449 15.18

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 118 120 118 123 140 157 189 291 356 374 381 15.39
ALIMENTATION HUMAINE 121 124 123 130 150 171 205 313 390 427 423 16.43
ALIMENTATION ANIMALE 159 163 169 187 220 253 289 639 642 476 639 17.75
MATIERES PREMIERES 101 99 94 91 93 92 107 165 204 167 188 8.38
BOISSONS 128 135 149 163 191 231 309 428 447 491 561 18.06

PRODUITS HALIEUTTQUES 130 128 130 144 166 188 231 320 342 340 421 14.21
,

PRODUITS FORESTIERS 122 125 139 157 176 181 213 298 405 366 429 14.89

UROPE OCCIDENTALE

PR DUITS AGRICOLES 121 129 134 153 174 202 252 359 422 481 492 17.56
IMENTATION HUMAINE 123 132 138 161 182 212 262 367 441 516 517 17.92

ALIMENTATION ANIMALE 136 140 136 153 189 226 289 697 718 515 635 21.44
MATIERES PREMIERES 98 96 86 85 88 84 106 151 188 174 201 9.17
BOISSONS 127 135 148 163 196 242 331 462 463 515 582 18.85

RODUITS HAL/EUTIOUES 134 131 127 143 172 199 244 347 381 379 471 15.61

RODUITS FORESTIERS 118 119 129 149 169 176 205 303 428 366 430 15.84

SS ET EUROPE ORIENTALE

RODUITS AGRICOLES 113 139 135 139 129 144 156 206 265 259 251 9.00
ALIMENTATION HUMAINE 110 142 136 146 132 149 154 212 275 256 237 8.73
ALIMENTATION ANIMALE 129 128 107 115 23 31 25 39 24 74 196 - 5.88
MATIERES PREMIERES 118 123 127 105 113 118 144 171 217 236 256 8.83
BOISSONS 151 167 192 215 218 256 310 365 430 511 527 14.14

RODUITS HALIEUTIOUES 152 158 173 172 194 197 223 279 358 449 432 12.23

RODUITS FORESTIERS 133 132 140 151 171 177 196 274 368 371 402 13.46

RIQUE DU NORD DEVELOP

RODUITS AGRICOLES 123 110 105 97 124 138 161 298 379 376 385 16.69
ALIMENTATION HUMAINE 129 111 104 96 127 139 167 320 407 423 424 17.86
ALIMENTATION ANIMALE 185 186 203 223 275 312 338 734 724 527 722 17.11
MATIERES PREMIERES 97 98 98 86 93 111 119 168 235 189 200 9.97
BOISSONS 101 89 101 98 117 106 140 284 403 305 551 19.80

ROOUITS HALIEUTIQUES 131 138 143 169 181 205 242 380 336 362 476 14.38

RODUITS FORESTIERS 124 131 151 169 186 189 227 299 381 358 436 14.01
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR UES EXPORTATIONS OE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

VARIAT.
1566 1967 1968 1969 1970 ANNUELES1971 1972 1973 1974 1975 1976 1966-76

1961-651C0 ... ...... POURCENT

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS 4GR/COLES
ALIMENTATION HUMAINE

106 110 100 105 118 118 145 213 253 247 263 11.71LLO 121 114 114 138 157 198 245 305 353 354 14.58ALIMENTATION ANIMALE 49 103 105 142 198 152 185 340 378 270 757 23.33MATIERES PREMIERES 101 96 83 95 93 72 82 174 192 124 156 6.37BOISSONS 115 111 118 112 110 138 176 178 237 265 271 10.77
PRODUITS HALIEUTIQUES 174 173 256 302 310 429 557 642 612 621 724 16.66
PRODUITS FORESTIERS 119 146 181 209 242 290 360 563 713 695 810 22.50

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 111 106 111 118 127 126 144 200 260 261 286 11.60
ALIMENTATION HUNAINE 115 115 119 126 134 140 159 218 335 347 314 13.38
ALIMENTATION ANIMALE 121 117 119 116 143 147 179 358 299 335 503 16.26
MATIERES PREMIERES 103 91 94 110 107 106 120 173 191 162 195 8.10
BOISSONS 109 104 113 109 133 118 137 174 172 177 311 9.11

PRODUITS HALTEUTIQUES 145 145 160 180 239 274 320 404 441 504 633 17.03

PRODUITS FORESTIERS 138 148 186 217 234 257 314 562 573 451 630 17.37

AFRIQUE EN DOVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 106 102 111 116 129 119 135 172 220 204 250 9.47
ALIMENTATION HUMAINE 104 104 115 121 128 118 134 162 234 223 235 9.41
ALIMENTATION ANIMALE 125 146 153 139 154 121 162 239 188 170 210 4.61
MATIERES PREMIERES 86 79 77 84 96 97 103 133 165 125 145 7.27
BOISSONS 124 109 122 126 154 137 158 218 229 217 360 10.61

RODUITS HALIEUTIQUES 124 112 120 141 146 163 212 349 382 368 407 16.04

PROOUITS FORESTIERS 113 114 130 157 147 141 177 318 337 260 330 12.66

AMERIQUE LATINE

PROOUITS AGRICOLES 113 108 113 121 138 133 159 225 284 304 325 13.13
ALIMENTATION HUMAINE 121 122 120 133 154 158 186 265 392 428 353 15.12
ALIMENTATION AN1MALE 124 119 118 128 162 191 234 521 417 556 878 23.16
MATIERES PREMIERES 99 82 90 105 92 83 102 140 157 143 153 6.33
BOISSONS 108 100 115 110 137 117 140 184 165 170 342 9.54

PRODUITS HALIEUTIQUES 146 143 160 169 230 251 242 209 283 2133 304 8.19

PRODUITS FORESTIERS 144 139 173 209 214 232 261 385 510 442 457 14.68

PROCHE-ORIENT EN DEVELOP

PROOU1TS AGRICOLES 114 114 119 130 136 147 172 224 239 219 262 9.70
ALIMENTATION HUMAINE 105 117 127 156 133 138 181 245 256 249 294 11.00
ALIMENTATION ANIMALE 136 140 138 138 158 136 187 205 203 134 110 .80
NAT1ERES PREMIERES 118 112 113 114 135 152 164 211 228 204 249 9.10
BOISSONS 106 105 146 160 202 183 245 326 328 219 258 10.95

PRODUITS HALIEUTIQUES 143 147 154 166 193 235 307 466 528 489 408 15.95

PRODUITS FORESTIERS 171 172 209 228 272 276 364 509 786 393 353 12.34
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TABLEAU AANEXE 7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARlAT.
ANNUELES
1966-76

1961-65=1(0 POURCENT

EXTREME-ORIENT EN DEVEL.

PROOUITS AGRICOLES 102 96 96 103 107 110 116 165 246 237 264 11.75
ALIMENTATION HUMAINE 107 98 102 99 Ill 128 131 176 349 358 350 15.78
ALIMENTATION ANIMALE 110 94 98 82 113 111 122 278 247 223 339 13.96
MATIERES PREMIERES 101 89 90 117 105 97 107 175 199 157 205 8.54
BOISSONS 94 107 96 88 99 95 98 97 115 139 184 4.78

PRODUITS HALIEUTIQUES 156 169 187 233 266 325 465 736 751 1091 1672 27.07

PRIMUS FORESTIERS 149 168 228 257 292 328 390 782 762 585 931 20.25

AS1E A EGOR.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES 146 145 148 145 122 148 170 263 348 343 292 10.51
ALIMENTATION HUMAINE 152 155 156 148 123 148 162 254 383 374 301 10.51
ALIMENTATION 4N1MALE 121 108 109 108 81 117 110 178 150 156 129 3.75
MATIERES PREMIERES 128 115 122 145 124 149 212 339 252 253 280 11.00
BOISSONS 127 109 121 115 117 144 153 149 192 224 227 7.50

PRODUITS FORESTIERS 179 214 228 286 333 444 666 739 591 539 514 14.01
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

WiRIAI.
ANNUELES

1966-76

.961-65=1C0 POURCEN1

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 112 111 115 116 124 127 137 148 140 142 153 3.44ALIMENTATION HUMAINE 114 115 118 118 130 134 145 159 153 155 168 4.29ALIMENTATION AN1MALE 127 128 137 146 167 177 189 213 218 219 279 7.89MATIERES PREMIERES 105 102 106 108 109 108 114 120 106 104 111. .56BOISSONS 107 108 114 118 121 121 131 139 129 136 140 2.01
PRODUITS FORESTIERS 122 126 142 154 163 164 180 202 197 161 194 4.58

PAYS DEVELOPRES

PRODUITS AGRICOLES 113 116 120 118 131 138 150 167 159 162 173 4.78
ALIMENTATION HUMAINE 115 118 123 122 137 144 156 176 169 174 185 5.36
ALIMENTATION ANIMALE 143 147 158 176 200 220 227 273 280 243 300 7.97

-MATIERES PREMIERES 101 102 105 98 102 103 110 116 106 99 106 .51
BOISSONS 119 124 134 141 162 193 226 233 242 265 278 9.91

PRODUITS FORESTIERS 120 123 136 147 155 153 167 185 185 150 179 3.94

EUROPE OCCIDENTALE

PRODU1TS AGRICOLES 112 122 133 141 155 165 179 196 203 209 218 7.11
ALIMENTATION HUMAINE 114 124 137 147 161 170 181 201 208 214 222 7.07
ALIMENTATION ANIMALE 120 129 129 144 170 193 232 292 317 263 295 11.29
MATIERES PREMIERES 98 101 98 94 94 92 107 104 112 111 117 1.83
BOISSONS 118 124 133 140 165 202 239 240 243 269 283 10.24

PRODUITS FORESTIERS 114 116 129 143 149 146 160 188 186 138 171 4.12

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PROPUITS AGRICOLES 117 142 143 142 125 134 127 133 145 135 129 .19
ALIMENTATION HUMAINE 113 145 145 150 125 135 121 126 141 121 110 - 1.20
ALIMENTATION-ANIMALE 120 114 98 96 21 21 19 21 12 40 62 -14.27
MATIERES PREMIERES 125 129 131 110 117 120 134 144 143 153 162 2.69
BOISSONS 152 168 184 202 210 237 247 252 295 322 327 7.99

PRODUITS FORESTIERS 130 132 140 147 158 155 160 176 171 168 184 3.40

AMERIQUE DU NORD OEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 118 105 105 94 119 123 141 175 156 159 175 5.83
ALIMENTATION HUMAINE 123 105 102 93 123 125 148 185 159 172 192 6.66
ALIMENTATION ANIMALE 169 168 190 212 252 276 262 318 321 273 346 7.49
MATIERES PREMIERES 96 100 102 83 87 100 100 120 120 96 92 .90
BOISSONS 100 92 104 99 104 94 119 208 247 209 247 11.54

PRODUITS FORESTIERS 123 128 141 151 160 160 175 182 187 154 183 3.74

OCEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICOLES 103 108 111 114 124 128 137 131 107 113 133 1.58
ALIMENTATION HUMAINE 104 115 115 113 127 143 152 146 127 138 156 3.46
ALIMENTATJON ANIMALE 38 89 92 123 189 112 160 175 106 126 298 12.19
MATIERES PREMIERES 103 99 106 114 120 111 119 113 83 83 104 - 1.28
BOISSONS 108 108 116 106 97 116 137 121 137 143 148 3.52

PRODUITS FORESTIERS 121 154 197 224 246 254 759 280 250 235 285 6.75
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1C0 POURCENI

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 110 107 110 114 117 116 123 127 119 120 131 1.68
ALIMENTATION HUMAINE 112 108 109 111 118 118 126 129 127 125 140 2.32
ALIMENTATION ANIMALE 113 110 116 117 134 131 147 149 148 175 231 6.32
MATIERES PREMIERES 110 102 108 118 115 113 118 124 106 108 114 .43
CAISSONS 106 107 113 115 114 112 119 126 113 118 121 1.17

PRODUITS FOREST1ERS 141 147 184 207 228 247 277 334 281 253 320 8.22

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGRICOLES 105 98 105 105 110 102 112 113 104 95 100 - .21
ALIMENTATION HUMAINE 104 97 105 99 101 95 108 102 95 86 91 - 1.20
ALIMENTATION ANIMALE 117 132 136 132 137 105 143 117 95 101 116 - 2.15
MATIERES RREMIERES 98 95 93 95 113 108 107 106 91 84 88 - .84
BOISSONS 113 101 111 122 128 111 123 143 132 122 128 2.00

PRODUITS FORESTTERS 112 111 125 144 134 130 140 164 139 104 123 .76

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 110 109 111 117 121 115 120 125 117 123 133 1.57
ALIMENTATION HUMAINE 115 117 114 121 137 127 130 141 140 137 156 2.79
ALIMENTATION ANTMALE 117 110 107 121 145 153 161 169 187 248 327 10.35
MATIERES PREMIERES 107 92 97 116 100 84 90 86 76 88 80 - 2.75
80ISSONS 103 104 114 113 105 110 117 120 98 111 110 .33

PRODUITS FORESTIERS 137 133 162 167 169 177 204 246 219 183 212 4.96

ROCHE-ORIENT EN DEVELOP

RODUITS AGRICOLES 116 112 113 119 129 131 140 144 108 106 127 .51
ALIMENTATION HUMAINE 96 102 109 130 111 115 135 142 120 102 128 1.93
ALIMENTATION ANIMALE 122 127 142 142 151 125 151 108 92 84 64 - 5.93
MATIERES PREMIERES 127 118 113 111 136 139 141 144 100 109 129 - .04
BOISSONS 111 138 173 183 232 267 275 314 232 104 110 .87

RODOITS FORESTIERS 161 156 186 219 261 289 292 317 400 269 258 7.24

XTREME-ORIEMT EN DEVEL.

RODUITS AGRICOLES 104 100 106 107 111 119 124 128 126 132 150 3.64
ALIMENTATION HUMAINE 104 91 95 92 103 121 130 122 128 145 174 5.73
ALIMENTATION AN1MALE 103 96 109 96 115 119 128 155 145 149 221 7.05
MATIERES PREMIERES 107 105 117 126 120 125 128 146 134 127 136 2.51
BOISSONS 97 110 106 102 107 102 103 102 101 112 115 .68

PRODUITS FORESTIERS 155 169 223 254 295 321 363 462 383 351 467 10.98

ASIE A ECON.CENTR.PLANIF

PROOUITS AGRICOLES 152 140 135 133 115 130 135 154 142 138 129 - .25
ALIMENTATION HUMAINE 160 148 142 136 120 137 135 160 150 142 125 - .71
ALIMENTATION ANIMALE 100 100 107 112 88 107 102 91 72 67 65 - 4.63
MATKERES PREMIERES 128 118 111 124 97 100 136 140 106 118 138 .75
BOISSONS 127 108 115 115 112 136 136 123 148 159 163 3.59

PRODU1TS FORESTIERS 107 170 197 243 273 305 445 408 319 361 362 9.37
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES EL FORESTIERS

1566 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1LO POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 116 114 115 121 135 145 169 244 312 334 344 13.94
ALIMENTATION HUMAINE 122 122 122 128 145 161 188 272 368 411 394 15.45
ALIMENTATION ANIMALE 143 134 135 146 178 202 232 463 437 383 515 16.40
MATIERES PREMIERES 102 95 95 101 102 100 115 167 199 172 199 8.59
BOISSONS 113 108 116 116 141 142 162 211 222 244 342 11.61

PRODUITS HALIEUTIQUES 136 135 144 159 190 216 263 348 394 395 488 15.23

PRODUITS FORESTIERS 125 128 145 164 182 190 218 320 418 369 446 14.91

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 116 113 113 121 136 146 171 244 293 315 334 13.45
ALIMENTATION HUMAINE 122 122 121 132 150 167 197 278 351 400 391 15.16
ALIMENTATION ANIMALE 145 135 136 146 177 198 230 467 431 374 504 16.03
MATIERES PREMIERES 101 92 92 98 98 93 109 158 182 155 181 7.65
BOISSONS 112 107 117 115 143 144 165 217 225 245 349 11.90

PRODUITS HAL/EUTIQUES 138 137 148 163 195 221 274 365 410 405 509 15.52

PRODUITS FORESTIERS 123 128 144 163 180 186 217 320 412 358 441 14.81

UROPE °CCU/VITALE

RODUITS AORICOLES 116 113 110 121 132 144 170 238 279 294 310 12.69
ALIMENTATION HUMAINE 121 121 116 129 142 163 193 265 324 358 348 14.04
ALIMENTATION ANIMALE 143 134 131 140 165 186 208 405 362 314 432 13.92
MATIERES PREMIERES 98 90 87 96 91 87 102 144 164 138 168 6.80
BRISSONS 113 109 113 117 147 144 172 233 239 257 358 12.52

RODUITS HALIEUTIQUES 130 131 134 150 179 199 226 309 352 347 394 13.59

PRODUITS FORESTIERS 120 119 130 151 172 174 202 300 415 347 429 15.31

RSS ET EUROPE ORIENTALE

RODUITS AGRICOLES 114 103 105 107 133 137 167 245 295 411 435 16.94
ALIMENTATION HUMAINE 116 104 102 100 130 136 177 266 309 521 546 19.70
ALIMENTATION ANIMALE 181 185 207 216 289 356 501 1074 1151 1075 1259 26.25
MATIERES PREMIERES 104 90 95 97 115 108 113 160 213 192 192 9.02
BOISSONS 134 145 163 204 231 254 300 320 403 493 592 15.87

R DUITS HALIEUTIQUES 128 108 94 104 157 175 179 237 337 292 317 13.70

RODUITS FORESTIERS 122 141 157 171 200 216 227 285 392 516 523 16.04

MERIQUE DU NORD DEVELOP

RODUITS AGRICOLES 111 110 122 122 139 140 156 209 261 242 278 10.74
ALIMENTATION HUMAINE 118 124 139 150 172 174 198 262 356 319 313 12.27
ALIMENTATION ANIMALE 107 102 104 127 154 139 166 299 279 271 379 14.59
MATIERES PREMIERES 98 88 88 90 77 65 77 113 146 128 170 5.82
BOISSONS 105 98 114 95 121 126 132 174 173 180 282 9.39

RODUITS HALIEUTIQUES 139 136 161 168 190 209 288 322 352 324 445 12.91

PRODUITS fORESTIERS 122 118 136 151 139 163 203 248 263 257 342 11.21
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1C° POURCENT

OCEANIE OEVELOPPEE

PRODUITS AGRtCOLES 106 100 93 103 113 115 120 138 232 241 235 10.40
ALIMENTATION HUMAINE 116 108 103 109 135 140 144 164 306 380 344. 14.21
ALIMENTATION ANIMALE 532 491 687 453 630 676 515 343 972 444 451 - .86
MATIERES PREMIERES 90 87 74 90 95 86 91 112 198 139 161 7.67
BOISSONS 114 108 102 110 106 122 128 140 168 204 194 6.93

PRODUITS HALIEUTIQUES 153 148 144 158 178 231 234 310 464 410 393 13.57

PRODUITS FORESTIERS 107 111 118 129 148 155 144 210 292 315 291 12.38

PAYS EN OEVELOPPEMENT .

PRODUITS AGRICOLES 117 119 122 120 131 145 160 247 391 409 387 15.72
ALIMENTATION HUMAINE 119 121 124 118 131 145 161 255 418 443 404 16.39
ALIMENTATION ANIMALE 108 116 123 154 191 273 265 393 557 547 702 22.47
MATIERES PREMIERES 108 112 116 125 129 147 162 235 321 292 327 13.49
8015509S 120 113 112 124 128 125 132 157 194 234 285 8.91

PRODUITS HALIEUTIQUES 125 119 125 133 163 182 196 245 299 333 360 12.98

PRODUITS FORESTIERS 135 132 151 169 198 219 228 320 464 456 481 15.76

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGR/COLES 112 112 108 109 128 147 164 233 364 416 401 16.75
ALIMENTATION HUMAINE 114 112 106 107 127 151 168 245 387 440 415 17.52
ALIMENTATION ANIMALE 180 195 199 235 324 400 348 547 898 703 587 11.05
MATIERES PREMIERES 132 144 148 142 166 194 231 293 493 483 490 16.49
BOISSONS 89 100 105 106 114 96 106 124 158 231 275 9.97

PRODUITS HALIEUTIQUES 117 89 77 82 116 125 141 175 227 291 291 13.83

PRODUITS FORESTIERS 128 136 139 170 212 225 211 297 459 469 468 15.79

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 113 116 123 124 131 144 165 251 401 364 370 15.33
ALIMENTATION HUMAINE 112 119 127 125 132 143 169 262 426 392 391 16.05
ALIMENTATION ANIMALE 107 113 123 153 169 339 290 548 645 623 872 25.95
MATIERES PREMIERES 114 101 106 110 112 128 129 163 266 199 211 9.00
BOISSONS 130 115 116 144 159 161 183 235 278 288 355 11.97

PRODUITS HALIEUTIQUES 148 149 163 171 212 236 225 252 299 316 320 9.04
PRODUITS FORESTIERS 130 126 152 167 191 191 199 234 395 359 331 11.98

PROCHE-ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 119 116 115 112 132 182 183 252 553 718 625 22.41
ALIMENTATION HUHAINE 118 116 117 110 135 197 190 273 634 830 706 24.43
ALIMENTATION ANIMALE 186 174 160 192 345 520 509 649 914 720 808 21.12
MATIERES PREMIERES 110 113 105 119 121 131 160 179 302 411 388 15.38
BOISSONS 135 113 110 115 117 114 142 156 210 230 202 8.79

PRODUITS HALIEUTIQUES 125 137 130 129 175 206 242 335 593 704 729 22.31
PRODUITS FORESTIERS 133 126 121 143 163 193 237 296 437 649 604 19.57
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1C0 POURCENT

EXTREME-ORIENT EN DEVEL.

PRODUITS AGRICOLES 118 126 124 122 126 131 133 217 291 326 318 12.06
ALIMENTATION HUMAINE 121 129 123 119 123 124 129 224 305 340 312 12.19
ALIMENTATION ANIMALE 86 90 100 131 157 179 194 246 415 453 581 21.87
MATIERES PREMIERES 101 117 130 130 135 154 154 200 248 280 339 12.01
BOISSONS 138 130 119 147 143 153 110 142 154 194 254 4.74

PRODUITS HALIEUTIQUES 112 113 124 130 150 167 184 248 280 308 370 13.50

PRODUITS FOREST1ERS 134 144 173 194 226 262 256 441 555 475 628 17.52

ASIE A ECON.OENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES 123 112 134 124 141 133 185 327 496 349 319 15.08
.ALIMENTATION HUMAINE 128 114 149 124 148 130 185 316 510 371 316 14.63
ALIMENTATION ANIMALE 426 1011 902 1015 814 828 1252 1106 1107 1429 2808 11.56
MATIERES PREMIERES 107 105 94 124 123 145 184 366 466 293 332 16.86
BOISSON8 127 107 83 69 67 68 79 101 129 97 70 - 1.01

PRODUITS FORBSTIERS 188 131 147 139 180 271 297 460 610 424 490 16.34
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTJERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

. . 1961-65=1[0 POURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICOLES 115 110 114 116 124 128 137 146 140 144 154 3.43
ALIMENTATION HUMAINE 116 115 117 119 130 136 146 158 154 158 169 4.33
ALIMENTATION ANIMALE 131 124 129 143 164 177 192 206 197 197 248 6.77
MATIERES PREMIERES 114 100 105 106 107 106 112 114 105 104 111 .20
BOISSONS 105 103 114 115 120 121 127 134 129 137 139 3.02

PRODUIT5 FORESTIERS 122 126 142 154 163 164 180 202 196 162 190 4.49

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICOLES 112 110 113 116 124 127 137 144 135 139 150 3.20
ALIMENTATION HUMAINE 116 115 117 121 131 136 149 159 150 155 169 4.17
ALIMENTATION ANIMALE 133 125 130 143 163 174 190 207 194 193 242 6.40
MATIERES PREMIERES 103 100 104 105 107 103 110 108 98 97 103 - .20
BOISSONS 104 103 115 114 120 122 129 136 129 138 139 3.13

PRoDUITS FORESTIERS 120 125 140 152 160 159 176 199 191 154 183 4.19

EUROPE OCCIOENTALE

PRODUITS AGRICOLES 110 110 111 116 121 124 132 134 129 132 141 2.58
ALIMENTATION HUMAINE 114 115 115 120 126 133 141 144 142 145 153 3.24
ALIMENTATION ANIMALE 131 125 126 138 153 163 174 185 168 168 215 4.88
NATIERES PREMIERES 100 97 99 102 100 97 101 99 88 86 97 - .94
80ISSONS 106 105 111 115 125 121 131 140 133 142 143 3.41

PROOUITS FORESTIERS 114 117 131 144 152 146 161 187 179 138 173 3.95

URSS ET EUROPE ORIENTALE

PROOUITS AGRICOLES 112 101 105 105 128 132 156 173 148 173 188 6.54
ALIMENTATION HUMAINE 113 96 95 89 116 123 160 195 142 180 210 8.24
ALIMENTATION ANIMALE 180 179 204 217 278 327 418 450 518 540 576 14.50
MATIERES PREMIERES 105 97 104 101 117 111 111 110 114 115 109 1.15
BOISSONS 126 146 169 255 269 289 308 273 305 353 343 L0.10

PRODUITS FORESTIERS 129 150 168 183 207 210 209 215 230 254 257 6.40

AMERIQUE OU NORD DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 106 107 117 112 116 118 125 130 125 120 133 1.99
ALIMENTATION HUMAINE 112 115 123 126 137 134 145 150 146 133 154 2.85
ALIMENTATION ANIMALE 91 86 86 105 119 109 115 111 115 120 148 4.38
MATI ERES PREMIERES 102 99 108 100 91 89 100 99 97 99 105 - .09
BOISSONS 99 98 114 96 96 108 108 117 107 111 115 1.44

PROOUITS FORESTIERS 120 117 128 138 130 145 167 169 194 132 152 2.65

OCEANIE DEVELOPPEE

PROOUITS AGRICOLES 108 104 101 108 114 115 122 119 140 130 126 2.68
ALIMENTATION HUMAINE 119 110 108 104 118 123 128 128 155 159 140 3.58
ALIMENTATION ANIMALE 583 467 700 467 617 650 483 233 400 217 217 - 9.78
NATIERES PREMIERES 96 93 90 103 106 103 113 106 131 100 111 2.08
80155095 108 108 105 119 116 119 125 125 128 136 128 2.33

PRODUITS FORESTIERS 106 109 114 120 131 134 133 162 181 156 136 4.35
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES ET FORESTIERS

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

VARIAT.
ANNUELES

1966-76

1961-65=1(0 POURCENT

PAYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 124 114 119 117 126 132 135 155 163 165 170 4.30
ALIMENTATION HUMAINE 118 117 121 116 128 134 136 159 168 169 172 4.68
ALIMENTATION AN1MALE 97 108 118 154 182 241 236 195 254 288 368 13.18
MATIERES PREMIERES 166 104 116 119 116 125 131 150 152 153 161 2.57
80ISSONS 111 102 106 119 116 108 111 113 124 127 137 2.07

PRODUITS FORESTIERS 138 136 157 168 188 202 203 217 229 218 236 5.89

AFRIQUE EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 113 113 113 110 125 136 138 148 158 165 171 4.92
ALIMENTATION HUMAINE 116 114 112 110 128 141 143 155 161 167 174 5.07
ALIMENTATION ANIMALE 175 185 195 225 295 355 305 280 400 310 350 7.70
MATIERES PREMIERES 127 145 162 144 160 177 193 205 252 250 256 7.45
BOISSONS 87 95 99 95 91 81 82 78 89 111 116 1.14

PRODU/TS FORESTIERS 124 130 128 157 194 203 174 202 237 205 215 6.39

AMERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 110 113 122 124 127 134 141 160 189 174 178 5.66
ALIMENTATION HUMAINE 109 114 122 123 128 132 141 165 196 180 184 6.14
ALIMENTATION ANIMALE 101 107 117 148 172 293 249 234 298 307 431 15.20
MATIERES PREMIERES 114 109 124 118 121 139 136 133 147 133 134 2.27
BOISSONS 121 112 116 142 131 131 140 146 170 150 148 3.18

PRODUITS FORESTIERS 135 129 160 165 191 178 184 179 209 186 180 3.54

PROCHE-ORIENT EN DEVELOP

PRODUITS AGRICOLES 120 119 121 118 138 172 154 157 205 247 246 8.30
ALIMENTATION HUMAINE 118 117 120 114 136 182 151 162 214 261 260 9.22
ALIMENTATION ANIMALE 154 143 151 184 305 430 414 316 338 303 314 9.89
MAT1ERES PREMIERES 118 131 134 135 142 149 183 149 192 266 240 7.46
BOISSONS 134 117 117 132 140 121 138 128 152 141 158 2.09

PRODUITS FORESTIERS 130 133 131 152 153 175 197 194 206 257 241 7.37

EXTREME-ORIENT EN BEVEL.

PRODUITS AGRICOLES 116 121 121 117 121 119 116 142 131 145 154 2.51
ALIMENTATION HUMA1NE 119 121 116 112 117 113 111 139 128 138 145 2.01
ALIMENTATION AN1MALE 77 83 97 135 150 171 183 143 198 257 320 13.67
MATIERES PREMIERES 103 124 144 138 135 143 133 152 139 168 185 3.91
BOISSONS 110 94 105 130 123 127 121 141 131 148 163 4.26

PRODUITS FORESTIERS 142 152 188 197 210 237 241 290 271 249 316 7.53

ASIE A ECON.CENTR.PLANIF

PRODUITS AGRICOLES 155 104 130 124 140 125 162 198 188 147 143 2.92
ALIMENTATION HUMAINE 130 110 142 128 154 133 175 209 202 154 145 3.76
ALIMENTATION ANIMALE 450 1100 950 1100 900 550 800 400 500 800 800 - 2.21
MATIERES PREMIERES 226 88 94 113 102 103 128 168 150 128 141 1.43
BOISSONS 126 109 86 68 58 65 74 105 122 97 78 - .64

PRODUITS FORESTIERS 107 134 148 133 163 761 270 272 280 253 296 8.22
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TABLEAU ANNEXE 11 - VARIATIONS DES STOCKS DE CERTAINS PRODUITS AGRICOLES

a/ Estimation. b/ 1961-69: ler juil. - c/ Stocks commerciaux. - d/ Stocks du gouvernement seulement, ou d'un organisme
Officiel; 1968-697 31 décembre. - e/ Orge7 avoine, mats, sorgho et - f/ Mats et sorgho, ler oct. - 21 Mata,ler avril. - h/ Stocks du gouvernTment seulement. - i/ Y compris le paddy coTaverti en équivalent de riz using A 72 pourcent. - I/ 0.61-69: non compris les stocks privés auThrésil. - k/ Principalement entre le 31 mars et le 30 septembre.
n/ 1963-65.

Produit
Région Date

Moyenne
de

1961-65
1968 1969 1970 1971 1972 1973 974 1975 1976 1977

.0./

. Millions de tonnes
E

PAYS EXPORTATEURS

Etats-Unis ler juin I/ 30.7 14.7 22.2 26.8 22.4 26.8 16.3 9.2 11.7 18.1 30.5
Canada ler artit- 13.3 18.1 23.2 27.5 20.0 16.0 9.9 10.1 8.0 8.1 15.2
Argentine ler déc. 1.5 1.0 0.3 0.8 0.7 0.5 0.1 1.0 0.8 1.7 3.2
Australie ler déc. 0.6 1.4 7.3 7.2 3.5 1.4 0.5 / 1.9 / 1.6 2.2 2.2
Communauté économique
européenne

ler aollt 6.5 9.2 9.1 5.5 5.8 7.5 6.1g/ 74g' 10.3 8.0 6.2

52.6 44.4 62.1 67.8 52.4 52.2 32.9 29.6 32.4 38.1 57.3TOTAL DE CES PAYS

PAYS IMPORTATEURS

Inde d/ ler avril ... 2.1 0.8 1.0 4.9 ...
Céréales secondaires e/

PAYS EXPORTATEURS

Etats-Unis f/ ler juil. 62.7 44.4 21.8 15.4 17.3 26.8
Canada lar float 4.3 4.4 / 6.2h/ 5.5 4.3 4.4
Argentine a/ ler déc. 0.4 1.8 2-/ -.1 0.51 0.2 0.2 0.3
Australie ler dec. 0.2 0..8 0.5 0.5 0.3 0.3

TOTAL DE CES PAYS 67.6 51.4 55.6 52.8 39.2 54.0 38.1 29.0 21.6 22.1 31.8

Riz (équivalent de riz usiné)
PAYS EXPORTATEURS

Pakistan h/ 31 déc. ... 0.19 0.37 0.64 0.34 ...
ThaIlande 31 déc. .. ... 0.96 0.80 0.96 0.95 0.66Etats-Unis i/- 31 juil. 0.25 0.22 0.26 0.23 1.20 1.30Japon h/ '31 oct. - - 3.09 4.45 4.77 ...

TOTAL DE CES PAYS ... ... ... ... 8.72 6.62 4.15 4.52 6.28 7.26 ...
PAYS IMPORTATEURS

Inde h/ 31 déc. 0.58 1.21 1.78 1.91 2.40 1.36 1.41 1.09 2.80 5.65 ...

Lait, écrémé en poudre
Etats-Unis 0.18 0,13 0.10 0.06 0.04 0.02 0.03 0.14 0,21 0.22 ...
Communauté économique européenne 0.03 0.35 0.41 0.20 0.12 0.29 0.33 0.50 1.11 1.15 ...

TOTAL DE CES PAYS 31 déc. 0.21 0.48 0.51 0.26 0.16 0.31 0.36 0.64 1.32 1.37 ...
Sucre (brut)
TOTAL MONDIAL ter sept. 14.1 20.6 19.3 21.4 19.1 17.0 16.0 15.9 17.3. 20.4 23.3

Caf Fin de la
PAYS EXPORTATEURS I/ campagne

agricole k/
4.30a/ 4.73 2.46 3.00 2.60 ...



Voir notes en fin de tableau.
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TABLEAU ANNEXE 12. - VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION: IOUS PRODUITS ET DENREES ALIMENTAIRES

Région
et

Tous produits Denrées alimentaires

1960
a

965 1970 1973 1974
a

1975
a

1960 1965
a

1970
a

1973
a

1 974
a

1975
a

pays

1965 1970 1975 1974 1975 1 976 1965 1970 1975 1974 1975 1976

Pourcentage annual
Pays développés

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 39 3.3-1/ 74 9.5 8.5 7.3 4.4 2.1' 8.4 6.3 5.9Belgique 2.5 3.5 8.3 12.7 12.7 9.2 2.9 3.5 7.5 9.4 11.2 11.8
Danemark 5.5 7.5k/ 9.5 15.2 9.6 9.0 4.2 7.5", 10.7 11.9 11.1 10.8
Finlande 5.3 4.62.-Y 12.0 17.3 17.8 14.4 5.9 5.21' 12.4 16.0 20.6 16.3
France 3.8 4.3 8.8 13.7 11.8 9.6 4.3 3.8 9.6 12.6 11.4 10.8
Allemagne, Rép. féd. d' 2.8 2.4 6.2 7.0 6.0 4.5 2.6 1.3 5.6 4.7 5.3 5.1
Grace 1.6 2.5 13.1 26.9 13.4 13.3 2.5 2.6 14.7 27.7 11.8 13.8
Islande 11.0 12.8 24.8 43:0 48.9 32.2 15.2 13.3 28.3 45.2 50.8 36.0
Irlande 4.2 5.3 13.0 17.0 20.9 18.0 3.9 4.3 14.3 14.7 21.5 16.5
Italie 4.9 3.0 11.4 19.1 17.0 16.8 4.6 2.2 11.6 17.8 18.0 17.1
Pays-Bas 3.5 4.8 8.6 9.7 10.2 8.8 4.0 4.3 6.9 7.2 8.0 9.9
Norvage 4.1 5.0 8.3 9.4 11.7 9.2 4.5 5.3 8.3 8.4 15.0 10.2
Portugal 2.6 6.4 15.3 25.1 15.2 21.0 2.8 5.2 16.3 32.6 23.6 23.3
Espagne 7.0 5.1 12.0 15.7 16.9 17.7 7.7 3.7 12.1 14.3 17.0 18.7
Suade 3.6 4.5 7.8 9.9 9.8 10.3 5.3 4.5 7.9 6.2 11.7 12.9
Suisse 3.2 3.4 7.9 9.8 6.7 1.7 2.9 0.9 7.3 10.8 6.2 - 1.5
Royaume-Uni 3.6 4.6 12.3 15.9 24.3 16.5 3.6 4.6 15.1 18.0 25.7 19.9
Yougoslavie 13.6 10.5 19.3 21.1 24.3 11.7 17.3 9.0 19.4 15.8 24.5 14.1

AMERIQUE DU NORD

Canada 1.6 3.8 7.4 11.0 10.8 7.5 2.2 3.4 11.1 16.3 12.9 2.6
Etats-Unis 1.3 4.2 6.7 11.0 9.1 5.8 1.4 4.0 9.5 14.3 8.5 3.1

OCEANIE

Australia 1.8 3.1 10.2 15.1 15.1 13.6 2.0 2.1 9.8 15.3 7.5 12.3
Nouvelle-Zélande 2.7 4.1 9.8 11.0 14.7 17.0 2.4 4.1 9.4 11.7 10.6 18.5

AUTRES PAYS
DEVELOPPES

Israal 7.1 4.0 23.9 39.8 39.3 31.3 5.6 3.1 25.1 44.4 46.1 27.7
Japon 6.0 5.4 12.0 24.3 11.9 9.3 7.2 6.1 13.0 27.7 13.0 9.1
Afrique du Sud 2.1 3.4 9.3 11.6 13.5 11.2 2.6 3.0 11.7 15.0 14.9 7.4

Pays en développement

AMERIQUE LATINE

Argentine 23.0 19.4 59.5 24.2 182.8 444.1 23.0 18.3 58.0 15.1 187.6 458.6
Bolivia 5.1 5.9 23.7 62.9 7.9 4.5 2.1 7.8 27.2 81.6 5.3 57.6
Brésil 60.0 28.0 23.5e 24.9 30.2 35.3 60.0 26.0 25.9-J 28.0 29.2 34.5
Chili 27.0 26.0 225.4 04.7 374.7 211.9 30.0 26.0 245.5 513.7 359.6 212.8
Colombia 12.4 10.1 19.5 24.5 25.7 17.4 13.4 9.2 24.0 27.1 31.0 16.9
Costa Rica 2.3 2.5 14.3 30.1 17.3 3.5 2.2 3.8 14.9 29.3 16.3 --0.2
République Dominicaine 2.7 1.0 11.1 13.1 14.5 7.8 2.5 0.1 13.3 17.7 17.7 - 2.8
Equateur 4.0 4.6 13.7 23.4 15.3 10.7 4.9 6.0 18.4 32.4 18.6 9.5
El Salvador 0.2 1.1 8.4 16.9 19.2 7.0 1.1 2.2 8.8 17.4 20.6 6.9
Guatemala 0.1 1.5 2.9 16.0 -24.6 10.7 0.1 1.7 3.3 15.9 26.7 9.6
Guyana 1.9 1.5 8.2 15.3 8.0 9.0 2.3 2.8 12.2 25.9 8.4 13.8
Haiti 3.7 1.7 13.7 15.0 16.7 6.7 4.1 1.8 15.5 12.0 18.5 6.9
Honduras 2.7 1.6 6.5 12.6 6.2 5.1 3.2 1.8 8.0 15.4 7.9 6.0
Jamaique 2.9 4.3 14.9 27.2 17.5 9.7 2.4 4.7 17.2 29.1 17.7 9.0
Mexique 1.9d 3.5 12.4 23.7 15.0 15.8 1.6d 3.8 13.9 29.9 12.6 12.7
Panama 1.1 1.6 7.8 16.8 5.5 2.3 1.4 1.7 9.9 22.8 6.8 1.2
Paraguay 12.6 25.2 6.7 4.5 0.3 15.4 24.8 4.6 4.2
Pérou : 12.1 16.8 23.7 33.4 16:i 7.1e 13.9 18.8 32.8 32.1
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TABLEAU ANNEXE 12. - VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION: TOUS PRODUITS ET DENREES ALIMENTAIRES (fin)

Source: BIT, Bulletin des statistiques du travail. Gengve,troisiême trimestre 1976 et numéros precgdents.
a/ 1965-69. - b/ 1967-70. - c/ 1972-75. - d/ 1962-65. - e/ 1966-70. - f/ 1960-62. - gr/Janv.-oct. - h/ 1965-68.
i/Janv.-sept. 7 i/Janv.-mai.-- k/ 1968-70.- n/Janv.-jui-n.- 0/ 1971-77. - p/Janv.-mars. - q/ 1970-74. -_

/ 1963-65. - s/ 1961-65.

AMERIQUE LATINE
(fin)

Pourcentage annual

Porto Rico 2.2 3,2 8.8 19.8 8.6 2.0 3.0 4.1 12.6 29.9 8.9 -0.6
Trinitg-et-Tobago
Uruguay

2.2 r
16.21-1

3.8
60.0

13.7
73.4

22.0
77.2

17.0
81.4

10.3
50.7

2.,/
131

3.7
60.0

17.1
76.0

30.0
72.4

16.7
70.9

7.4
47.6

Venezuela 1.7 di 1.6 5.5 8.2 10.2 7.7 1.7 '2 0.9 8.5 12.7 14.7 8.8
EXTREME-ORIENT

Kampuchea démocratique
Inde

4.3
6.1

4.5
8.9

100.9
13.2

284.0
28.8 .5*:6

2.7
6.5

6.7
9.8

112.8
14.2

369.4
30.5 -12.6

Indongsie 100.0 21.3 40.7 19.0 19.9 100,0 25.2 41.3 20.5 22.1
Corge, Rép. de 5.4 12.3 14.3 24.2 25.4 15.3 18.3 12.5 16.8 27.7 31.9 17.8
Lao, Rgp. dgm. populaire
Malaisie pgninsulaire

8.0
0.5 0.4w

35.2
6.7

49.7
14.4

84.3
6.7 2.1.

39.0
0.6 40h/0.4

40.9
10.4

52.0
23.8

88.0
7.2

Népal 6.2 10.3 19.8 11.8 3.5 7.2 9.8 19.6 9.1 - 7.51'
Pakis tan
Philippines

2.6
4.8 1..6.D/

15.2
18.7

29.2
40.6

20.9
9.2

7 2 I/7.0
3.8
6.8

6.0
5.2W

16.6
20.1

30.2
44.3

22.6
6.8

6 0.
8.2i/

Sri Lanka 1.7 4.2 8.0 12.3 6.8 1.2 1.3 4.9 9.1 14.1 7.7 - 1.1
Thailande 1.5 2.5 9.8 23.3 4.1 4.9 2.0 4.2 11.9 28.5 4.1 5.5
PROCHE-ORIENT

Chypre
Egypte

0.3
3.2

2.9,,
3.2'1J

8.0
5.8

16.2
10.8

4.6
9.7

3.8
10.3

0.2
6.5

10.2
8.6

20.2
17.0

9.2
12.1

2.6
14.8

Iran 2.0 1.4 9.6 14.2 12.8 11.3 3.1 0.9 10.0 15.8 12.2 6.9Irak 3,5,, 11.3 8.3 9.4 10.4 3.1 18.1 11.3 13.5 4.5
Jordanie 2.8* 6.0 20.0 12.0_1 15.0 5. 112/ 9.2 34.8 15.7_1 21.9
Liban 1.8 / 4.5 11.1 2.01 - 3.5 16.7 11.41
Libye 6.11 , 16.4 7.7 9.2 5.4 8.3A/ 15.9 7.0 7.2 12:8
Soudan
Syrie
Turquie

3.3,
1.3
3.6

3.4W
4.2,,
7.1'2-/

11.6
16.7
6.2

26.1
15.4
18.7

24.0
16.1
20.1

1.7
14.8
15.3

3L1/
4.8

2.0/
4.7
8.7k/

12.0
18.2
7.7

25.5
15.1
19.1

28.1
18.9
30.0

1.8
14.1
17.9

AFRIQUE

Ethiopia
Gabon
Ghana

;4.

11.8

3.0-9-/
3.0
3.7

3.7
1.42/
7.4

8.7
12.0
27.7

6.5
28.4
41.2

28.5_,

169.3 14.0

3.5/
2.1
2.1

2.72/
2.7

20.3

8.6
7.5

30.2

4.4
-12.5
36.7

41.9,,
-10.41i

64.1Cate-d'Ivoire
Kenya
Libgria

2.6
2.0

4.9
1.7
4.4

8.2_,
13.9=J
12.1

17.8
14.9
19.5

11.4
18.4
13.6

12.0
10.9
5.6

2.8
1.9

5.9
2.0
3.4

9.3 /
14.7W
13.7

18.1
17.9
26.4

10.4
21.0
15.4

7.2
6.3

- 0.6
Madagascar
Malawi
Maurice 1.0

2.3.
2.01.1
3.0

9.7
8.9

13.1

22.0
15.4
29.1

8.3
15.5
14.7

5.0
4.3

-42.5

. . .
d

2.2.
3.41
3.0

12.0
10.7

30.1
16.5
32.4

6.8
19.1
16.0

3.8
2.3

-46.1
Maroc
Mozambique 40Li1.9

0.6
3.7

5.4
10.5

11.0
21.7

7.9
3.3

8.5
4.5

4.6 0.1
4.7

7.2=Y
11.1

14.4
22.0

7.6
11.7

10.2
8.3

Niger 3.8 7.9 3.4 9.1 23.6 4.4 10.6 2.8 8.2 25.9
Nigéria 3.2 5.6 11.5 16.9 31.7 21.8 8.8 13.1 19.9 42.9 25.2
Sénggal
Sierra Leone

13.0
8.4

17.0
14.4

30.3
19.9

2.7
17.1 6 : AO :

15.7
11.0

13.2
18.6

39.4
23.2 17.4

Somalia 7.4 2.01 7.5 18.3 19.3 14.1 7.5 9.1 19.3 20.8 18.4
Tanzania 1.2 3.711// 13.1 19.6 26.1 6.9 1.2 17.7 35.3 30.6 -0.2
Togo 2.1ft 8.9 12.3 18.3 11.6 9.7 11.7 24.6 11.8
Tunisia 2.9 4.8 4.1 9.5 5.4 3.1 5.2 0.8 9.5 6.4
Ouganda 5.4 4.0 23.4 67.2 17.0 58.9 7.3_/ 3.5 24.3 75.5 20.7 65.7
ZaTre
Zambie

15.6
2.4

23.0
8.7111

18.6
7.1

28.3
8.4

27.6
10.0

78.0W
18.9 2.4

22.0
8.8W

21.2
7.4

29.1
9.2

30.6
11.3

91.88
22.5

Tous produits Denrges alimentaires
Rggion

et
pays 1960

a
1965

a
1970 973 1974

a
1975

a
1960

a
1965

a
1970

a
1973 1974

a
1975

1965 1970 1975 1974 1975 1976 1965 1970 1975 1974 1975 1 976
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TABLEAU ANNEXE 13. - DISPONIBILITES ENERGETIQUES PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS NUTRITIONNELS
DANS CERTAINS PAYS ET REGIONS EN DEVELOPPEMENT

Moyenne
1969-71

Moyenne
1972-74 1970 1971 1972 1973 1974 Besoins

Kcal/habitant/Pourcentage des besoins jour

AFRIQUE 92 91 92 92 91 90 91 2 340
Algeria 78 86 77 79 84 86 88 2 400
Angola 85 85 85 86 85 84 86 2 350
Benin 96 89 97 95 92 87 87 2 300
Botswana 91 87 90 94 89 87 85 2 320
Burundi 99 101 99 99 101 102 99 2 330
Cameroun 104 103 103 105 104 102 102 2 320
Empire centrafricain 96 103 97 99 102 104 102 2 260
Tchad 88 74 89 83 76 72 75 2 380
Congo 99 102 97 101 106 103 98 2 220
Ethiopia 93 88 94 93 92 89 82 2 330
Gabon 97 97 95 97 97 96 98 2 340
Gambia 97 97 98 97 96 96 98 2 380
Ghana 99 100 99 99 100 99 101 2 300
Guinea 90 86 90 90 88 87 84 2 310
Céte-d'Ivoire 113 114 114 113 113 113 115 2 310
Kenya 97 92 98 99 93 92 91 2 320
Lesotho 96 97 95 97 90 99 100 2 280
Liberia 84 86 84 85 84 86 87 2 310
Madagascar 108 104 108 107 105 102 105 2 270
Malawi 101 104 103 104 104 105 103 2 320
Mali 88 75 88 88 75 74 75 2 350
Mauritanie 86 81 87 85 79 82 82 2 310
Maurice 105 107 106 108 109 105 108 2 270
Maroc 102 107 102 105 107 107 108 2 420
Mozambique 86 85 86 85 84 87 84 2 340
Niger 85 79 83 82 79 81 78 2 350
Nigeria 89 88 89 91 90 85 88 2 360
Rhodesia 100 104 96 102 103 99 108 2 390
Rwanda 94 91 96 95 91 91 90 2 320
Senegal 94 92 91 94 84 94 97 2 380
Sierra Leone 100 98 100 100 99 98 97 2 300
Somalia 81 83 80 83 86 84 79 2 310
Swaziland 89 91 90 94 93 92 89 2 320
Tanzania 85 84 88 83 82 85 86 2 320
Togo 94 94 94 96 95 92 96 2 300
Tunisie 93 99 93 96 99 98 102 2 390
Ouganda 96 92 97 96 95 91 90 2 330
Haute-Volta
Zaire
Zambia

78
91
86

73
83
87

80
92
84

73
87
87

71
82
87

70
83
85

78
85
89

2 370
2 220
2 310

EXTREME-ORIENT 94 92 94 95 93 90 93 2 220

Bangladesh 84 84 85 82 82 83 88 2 310
Hhoutan 89 90 89 89 90 90 90 2 310
Brunei 108 113 108 110 113 113 114 2 240
Birmanie 101 99 101 101 93 100 103 2 160
Kampuchea démocratique 100 94 97 100 99 99 85 2 220
Hong-konE 114 114 113 118 114 116 111 2 290
Inde 92 89 92 94 93 85 89 2 210
Indonesia 91 94 92 91 88 95 99 2 160
Coree, Rep. de 115 117 117 121 119 117 115 2 350
Lao, Rép. dém. populaire 95 94 96 93 92 94 94 2 220
Malaisie

Sabah 120 125 119 120 124 125 127 2 230
Sarawak 114 113 115 113 113 113 113 2 230
Malaisie péninsulaire 111 113 113 110 111 114 115 2 240



SOURCE: FAO, Bilans alimentaires.
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TABLEAU ANNEXE 13. - DISPONIBILITES ENERGETIQUES PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS
NUTRITIONNELS DANS CERTAINS PAYS ET REGIONS EN DEVELOPPEMENT (fin)

Moyenne
1969-71

Moyenne
1972-74 1970 1971 1 972 1973 1974 Besoins

Kcal/habitant/Pourcentage des bes ins
EXTREME-ORIENT (fin) jour

Ngpal 93 92 94 90 87 93 95 2 200
Pakistan 93 92 93 93 93 91 92 2 310
Philippines 86 86 85 85 85 87 87 2 260
Singapour 118 123 119 122 122 124 123 2 300
Sri Lanka 104 94 107 100 95 94 91 2 220
Thatlande 103 104 103 104 102 104 107 2 220
Viet Nam, Rép, socialiste du 105 106 106 106 105 107 105 2 160

AMERIQUELATINE 106 107 106 106 106 06 107 2 380
Argentine 126 124 128 124 122 121 128 2 650
Bolivia 76 78 76 77 79 77 77 2 390
Brgsil 105 106 103 104 106 107 105 2 390
Chili 115 112 113 117 115 106 116 2 440
Colombia 93 93 92 94 93 92 94 2 320
Costa Rica 110 112 111 112 112 111 113 2 240
Cuba 115 118 115 119 119 119 117 2 310
République Dominicaine 90 95 88 90 94 95 98 2 260
Equateur 90 91 91 88 90 91 93 2 290
El Salvador 80 82 79 82 82 81 84 2 290
Guatemala 92 91 92 91 91 91 91 2 190
Guyane 104 103 104 103 100 106 104 2 270
Haiti 87 90 87 87 90 90 90 2 260
Honduras 96 91 99 94 92 90 90 2 260
Jamaique 111 118 112 116 122 113 119 2 240
Mexique 114 116 115 114 114 116 117 2 330
Nicaragua 107 106 107 106 107 104 106 2 250
Panama 111 101 109 111 99 99 105 2 310
Paraguay 120 118 121 120 119 117 118 2 310
Pgrou 98 99 99 99 98 99 100 2 350
Uruguay 113 112 114 109 108 112 115 2 670
Venezuela 97 97 97 97 96 97 98 2 470

PROCRE-ORIENT 98 99 98 98 99 99 100 2 460
Afghanistan 80 82 78 77 80 83 83 2 440
Chypre 118 119 116 120 122 122 113 2 480
Egypte 107 105 106 106 106 104 105 2 510Iran 90 97 90 88 95 97 98 2 410Irak 95 99 95 97 98 99 101 2 410Jordanie 94 90 92 93 93 87 90 2 460
Liban 100 101 100 101 101 101 101 2 480
Libye 108 114 108 108 111 115 117 2 360Arabie Saoudite 98 100 97 98 96 100 102 2 420
Soudan 89 88 90 91 89 87 88 2 350
Syrie 99 102 98 101 101 101 104 2 480
Turquie 112 112 112 114 112 112 113 2 520
Ygmen, Rgp, arabe du 76 82 71 81 82 83 82 2 420
Yémen, Rgp, dgm. populaire du 92 85 94 88 85 85 85 2 410
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TABLEAU ANNEXE 14. - PRINCIPAUX ELEMENTS DES PLANS DE DEVELOPPEMENT ACTUELS

a/ C complet; SP = secteur pub/ic; SA secteur agricole. 6/ Chaque fols que possible, /es données se rêfêrent aux investissements nets. Cependant,

Te plan ne comporte souvent aucune prêcision, et les donnêes prJuvent se rapporter aux investissements bruto ou même inclure certains élêments des

dêpenses courantes. Le secteur agricole comprend la production animale, la pisciculture, la sylviculturc, l'irrigation, la mine en valeur des terres,
le dêveloppement communautaire et la vulgarisation agricole. - c/ On entend par "mise en valeur des terres et des eaux" la bonification et le dêfriche-
ment des terres, l'irrigatioA, les projets de drainage et de prWvention des inondations, qui comprennent la construction de barrages et de dives;
l'amênagement de prairies permanentes; la prêparation et le peuplement initial d'êtangs de pisciculture. Cependant, les donnêes nationalesdisponibles
me correspondent pas toujours exactement A cette dffinition. - d/ Part des investiasements publics dans le PIB. - e/ Production alimentaire totale. -
f/ PNB. - g/ Part des investissements totaux dans le PNB. - h/ tes investissements totaux ne comprennent pan les friVestissements privês dans
Pagriculture ni le dêveloppoment technologique. Les donnêj sur les investissements ne concernent que l'ann6e 1979. - i/ Emploi dans l'agriculture

seulement. - I/ A l'exclusion des pêches, oû l'on prêvoit un taux de croissance annuel de 16,9 pour cent. - k/ Hypoth6se; faible et forte. -
n/ 27 pour cent du PIB en 1978. - o/ A l'exclusion des pêches, oû l'on prêvoit un taso de croissance annuel de- 9,6 pour cent. - z1Taux annuel moyen

7973-85. - a/ 1975-76. - r/ Le tau'i de croissance annuel prêvu de la production alimentvire totale est de 2,7 pour cent. - s/ Malaisie Oninsulaire

seulement. - u/ Le taus de croissance concerne le PIS agricole.

Taux de
croissance

annuel
(d'apriis

Objectifs indiquês dans les plans de dêveloppement nationaux

Taso de croissance prêvu Investissements prates

Production
agricole

.2
Recettes
d'expor- 0 ..

1

o .

l'a:n:L1%re
des

Rêgion
et

PaEs

donnEes
de

ragrence)
DurEe et
champ

',."4

o
t,

1
7 .o

tation g m
N tv.
o <1.

T.,

li;.1,,

0.
,,

0
57,-
5 5'

td application
du plan ill

m
:=.1

...

".1
f'.."

.!
%

I i > . o ° '8' :4 ti.

3 E
0 N

1 '''''

i
41 i 1 , 1 t; i

liii
% annuel .

AMERIQUE LATINE
Pourcentage annuel Pourcentage

Argentine 1.3 2.0 1974-77PS 7.5 2.8 6.5
Barbado

Solivio
Brêsil
Chili
Costa Rica

0.5
2.5
2.9
1.8
2.8

...
5.0
4.7
0.9
4.1

1973-77C
1976-80 C/AS
1975-790
1975-80AS
1974-78C

5.0 r /
7.7 Li

10.0 , /
6.6,e ,

6.0-6.5"'

3.1
2.3
3.5.
4.0
5.3

5.5
7.4
7.0 i ,
4.84J
4.7

4.0e
6.8
8.4
7.5
...

...
9.2

14.1......

7.7
. .

20..0
...
9.6

.7.1)
17.9
8.5

11.8
9.1

20.5,
28.0f
25.01'ii6,
13.0-=',
27.011/

30.4
70.0 , ,
19.0.w
47.0
27.9

'9:6
6.0...

15.0

1.6'..1
3.5
. .....

4:6
.

: .......

4.2..b
31.0...
24:8

Rêpublique Dominicaine 3.3 5.6 1976-79A5 ... . 5.2 ... ... ... ... ... ...
Equateur 3.3 4.7 1973-770 10.1 6.5. 5.3/ 5:5 ... 16.4 3.9 23.0 441.2 18.9 17.3 5.0 16.0
El Salvador 3.2 3.2 1973-77 AS 6.9.'i 2.0 ' 5.3 4.5 6.9 . , . 4.1 . . , / . .
Guatemala 3.0 4.6 1975-79C 9.1 3.1 5.0 4.7 13.2 7.0 3.7 13.6' 44:0 ... 13.2 .. 28.1
Matti 1.5 2.6 1976-SIC/AS 5.0

'
4.7 ... 9.3 8.0 l9.9" 15.0 18.8 29:0 50.0

Honduras 3.5 3.2 1974-78C 7.0 .11 8.1 5.7 33.6 13.8 11.2 ... 25.8
Nicaragua 3.3 3.6 1975-79PS 6.1 1.7 6.5
Panana 2.9 4.1 1976-80PS 7.0 ; / 2.5 5.79 3:7 14:6P 7.2 '9:5 1C. 6=1/ 54:4 4:9 .7..6 1:: 2.8...0
Pêrou 3.0 4.9 1975-78C 6.5 '' 2.5. 4,5' ... 15.6 ... 18.52/ 50.0 6.4 12.8 7.1 ...
Uruguay 1.0 1.1 1973-77PS 3.8 1.91 3.8...4.6 ''' : : . 10.0 ... ...
Venezuela 3.0 2.7 1976-80PS 8.2 0.5 9.6 10:6 18:0 25.4 11.0 25.0 53:6 4:6 .71.0 3:6 1.6*.0

EXTREME-ORIENT

Bangladesh
Fidji

1.7
2.1

2.5
...

l973-75C
1975-80c

5.5 ; /
7.04/

...
3.0

4.6
4.6

6.4 ,l3.4' . 7.5
8.3

...
8.6

12.8 ,,,
22.7 -'-'

87.5
54.0

23.8
. ..

26.3
21.8 16:8

40.0
Indc 2.5 1.9 l974-.79C 4.4 ... 3.9 3.6 .8..4
Indonêsie

Corge, 114. de

2.6
2.0

5.0
4.5

1974-79C
1977-810

7.5,
9.02-'

.
3:1

4.6
4.0

4.4
3.3

...... 23.5
16.0

...... 21.1g/
25.4 -'

44.0
...

...
11.2

19.1
---

...

...
22.0

Malaisic
Philippines

2.1
3.4

3.0
4.3

1976-80C
1974-77 C

8.5 ; /
7.04'

3.3
4.5

7.3
5.0

. ..
6.1

..
10.0

13.4
10.0

...
7.7

27.80/
20.9=1

40.3
18.8

10.7
... 25.5

20.0
5.9
5.5

12''s
11.7

Thailande 3.3 4.8 1977-81C 7,0 2.3 5.0 ... ... 14.0 ... 11.1 41.9 15.5 36.9 10.5 12.8

MC11E-ORIENT

Afghanistan 2.4 3.3 1976-83C 6.2 2.1 4.7 ... ... 8.2 ... 19.1 84.7 18.2 24.7 ... 65.8
Wp. arabe d'Egypte 2.3 3.7 1973-82C 7.2 2.8 3.0 ... - ..
Iran 3.0 4.7 1973.-78c 25.9 3.0 7.0' 9.0 22.6 . . .. 26.0 66.0 11.4 12 .8

.
0.0

Jordanie 3.2 2.6 1976-80C 11.5 ... 7.0 7.5 ... 24.6 13.0 35.0 50.0 18.0 30.0 13..b 36.0
'dive 4.1 4.8 1976-80 C 10.7 6.5 15.8 9.0 ... 7.9 ... 30.5 87.0 12.0 12.0 ... 0,0
Arabiesaoudite 3.0 5.5 1975-80C 10.2 7.8 4.0 ... ... 8.0 . . 0.0
Somalie 2.6 2.3 1974-78PS .. . ... ... ... ... ... ... ... ... 40..0 2.2..*0 66.0
Soudan 3.1 3.5 1977-83C 7.5 . 6.5 ... 11.0 11.0 22.0 ii:0 26.0 30.0 . . 52.0
Rêp. arabe syrienne
Turquie

3.3
2.5

4.9
3.5

1976-80C
1973-77C

12.0
7.9

4.
6.2

8.040.o2
4.6_,

4:i
3.4 1i: 6

29.07.0
9.4 .. .2.8 24.2

83.0
56.3

3.5
11.7

4.3
52.7

26.0
5.0 3.:6

Rêp. arabe du Vêmen 3.0 4.5 1976-80C 8.2 1.7 5.5/ 5.2 31.0 12.3 ... , 47.0 48.3 14.2 12.7 56.7 41.2
Rêp. dêm. pop. do Eêmen 2.9 1.8 1975-79C 13.4 7.2 10.8 8.6 ... 20.0 ... 21.4 99.0 36.8 37.0 29.4 55.0

AFRIQUE

Alggrie 3.1 3.4 1974-77C 11.2 8.3 4.2 4.7 10.2 ... 48.0 ... 3..6 10.9 6.6 .. .
Burundi 2.4 2.1 1973-77C ... ... ... ... ... ... ...
Cameroun 1.9 2.6 1976-81C 7.1 6.2 76:7 17.3 1.6..6 ...
Congo 2.5 3.3 1975-77c .. ... ... ... ... 29.0 100.0 15.0 ... ... 0.0
Gabon 1.0 4.3 1976-80 C 5.5 6.7 3.5 3.7 ... 49.0 68.0 3.5 4.5 ... ...
Cambie 1.9 4.3 1975-80C 4.7 7.0 ... ... ... 14.9 ...
Ghana 2.7 5.1 1975-80C 5.5 ... ... ... 2.0 ... ... ... ... ...
Guin6e 2.4 2.5 1973-78C ... ... ... ... ... ... ... ... 34.4 3.6 9.4 ... ...
CSte-d'Ivoire 2.5 3.6 1976-80C 8.7 ,.. 6.9 10.7 ... 8.3 5.6 32.0 51.9 13.6 26.2 ... ..
Kenya 3.3 1.8 l974-78c 8.0 3.2 5.2 7.0 ... 7.0 2.2 26.3 31.6 ... 22.3 ... 15.2
Lesotho 1.9 .. 1976-80 C 7.9 2.1 6.5 2.3 ... ... 32.6 5.0 ...
Libêria 2.3 2.8 1976-80 C 6.8 3.0-3.5 . ... ... 13.0 ... 9.0 11/ ... 1 9.3 19.3 ... 60.5
Madagascar 3.0 2.3 1973-77c 3.2 ... .6 ... ... 6.0 ... 15.0 61.5 23.2 31.1 ... 30.0
Malawi 2.4 6.3 1971-80C 8.2 ... 5.4 ... ... 10.0 9.0 23.8 36.7 8.2 19.3 ... ..
Mali 2.5 5.4 1974-78C 7.1 ,.. 4.5 8.1 36.0 ... 33.7 S5.0
Maurice 1.8 2.8 1975-80C 6.9 4.7 . ... ... ... ... 28.0 ... ... ... ... 32.0
Maroc 3.0 3.6 1973-77C 7.5 4.0 3.6 3.5 ... 10.0 4.7 19.5 42.5 15.8 26.2 ... 19.8
Niger 2.7 -1.2 1976-78C .. ... ... . 64.7 21.7 33.6 ... 60.0
giggria 2.7 2.9 1975-80C 9.5 :4:62.6 5.0 ... 5.0 O. 26.6 66.7 8.3 6.5 ... 0.0
Sênagal 2.6 0.5 1973-77C 5.0 ... 3.0 ... 29.0 23.3 14.5 ... 54.8
Sierra Leone 2.4 1.4 1975-79C 6.2 2.0 4.6 6.5 ... 8.2 9.1 22.9 45.6 15.5 25.6 5.9 33.1
Swaziland 2.7 .. 1973-77C 5.0 ... .. ... .. .,. ... .-.

2.8 0.4 1976-80C 8.0 ... ... 35.1
'TTisie 2.3 7.1 1977-Sic 7.5 4.6 3.6 3.5 ... 16.6 4.i 25.0 43.0 15.8 26.2 ... 10.0
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